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PREFACE
-À*ic
((Von remarquera sans peine qu'à propos de particularités concernant la ville et le port de Nankin, le présent travail touche ou effleure bon nombre de sujets divers. L'auteur ne s'en défend point : son excuse est dans l'intérêt intrinsèque, parfois l'actualité de ces questions cqu'une plume plus strictentent académique qualifierait de hors-d' œuvre.
(■illen res.sort un surcroit de lumière ou d'enseignement propre qu'on n'a, point jur/é expédient de dédaigner.
a Le présent travail n'empiète que par endroits sur celui que nous promet le P. Tovar. Car: a) il ne traite pas de la législation ou procédure chinoise correspondante; b) il ne donne pas de spécimens d' actes d'achats, choei-k'i^ liypothèques, etc.; cj il a trait spécicdement à Nankin; d\ il traite surtout de la situation moderne ; etc., etc..»
Les trois paragraphes ci-dessus .sont tout ce cpie nous avons trouvé dans les papiers du P. Gaillard, pour servir de préface au présent ouvrage. S'il vivait à cette heure, sans aucun doute, les événements des derniers six mois lui auraient inspiré cl' intéressantes remarques et auraient modifié plusieurs de ses appréciations.
En effet, quoique les Bo.veurs aient vu leur champ d'action heureusemod limité aux p^rovinces du nord, NanJiin n'a pas été complètement tenu en dehors des événements, loin de là !
La Cour et les Légations aijant été pendant deux mois pra.l iquemen t s^rns communicalion avec le )non-
TI
de extérieur, le vice-roi de Nankin s'est trouvé avec ses collègues de Canton et de Ou-t'chang, le représentant de V ordre et de l'autorité légitime que le prince Toan prétendait tenir en tutelle ou confisquer au profit des Boxeurs. A l'énergique résolution des trois vice-rois, la Chine du sud et de l'ouest à dû le bienfait de la paix, séïHeusement menacée par les excitatioiis et les ordres venus du nord.
Surtout après le départ de Li Hong-tclmng pour le Tche-li, c'est au vice-roi de Nankin que s'adressent les communications officielles ou officieuses des Amiraux et des Consuls. C'est le vice-roi de Nankin qui garantit le maintien de la tranquillité sur le cours du Kiang et dans les Ports ouverts. C'est lui qui donne des ordres sévères et respectés pour défendre aux mandarins inférieurs de laisser molester les Chrétiens.
On assure même que raraircd Seymour se serait adressé a Lieou K'oen-i pour obtenir des gages de paix plus avantageux et plus durables. Le bruit a couru que l'amiral-dipknnate aurait demandé l'autorisation de débarquer des troupes anglaises sur un poiîit important, d'occuper même quelques forts sur le Fleuve ou à son embouchure ; et que le vieux vice-roi, .se rappelant ses exploits d'an tan, aurait répondu : a J'ai teriu ma parole donnée aux Consuls : la paix n'a pas été troublée dans le sud ; tenez aussi vos promesses, et .sachez que, s'il fml faire la guerre, malgré mon âge, je la ferai. » On .se le tint pour dit.
Les Anglais n'ont pas été les seuls à fréquenter le palais vice-régal de Nankiyi. Le D' Knappe, Consulgénéral d'Allemagne, y est allé à plusieurs reprises et récemment encore pcnir installer le nouveau consulat germanique.
L'Écho de Chine du W déc. 1900 affirmait que la France a aussi son considat à Nankin depuis le mois de juillet de la même année. Rien n'est venu confirmer nos espérances sur ce poivf .
Le P. Gaillard constate à diverses reprises que l'influence anglaise est prépondérante dans la vallée du Yang-tse : il regarde comme très probable que la Grande-Bretagne ne tardera pas à englober dans sa sphère d'influence et à faire siennes les belles provinces du sud de la Chine. Peut-être les circonstances sont-elles changées depuis que ces pages ont été écrites. La guerre du Transivaal a éclairé la situation d'un jour nouveau. L'Allemagne, pour ne parler pas des autres, répugnera sans doute à abandonner la fameuse Vallée. La Russie ne saurait se désintéresser de tout ce qui touche son commerce à Han-k'eou où la France a des intérêts considérables .
La suprématie anglaise est très discutable et disputée dans la Chine du sud.
Nankin prendrort-il la place de Pékin? — On en parle depuis longtemps. — Les journaux anglais ont lancé ce ballon, alors qu'ils regardaient le Yang-tse comme la grande route de leur empire colonial chinois.— Peut-être y tiennent-ils d' autant moins mairvtenant que leurs espérances deviennent plus problématiques.
Le Daily News du 20 déc. 1900 contait que l'Impératrice douairière aurait songé à Nankin pour s'y réfugier et finir en paix sa vie si agitée près de son frère adoptif, te respecté vice^oi des deux Kiang. Un autre bruit signalait Ou-t'chang fou pour future capitale. Mais Tchang Tche-t'ong aurait fait remarquer que les bateaux de guerre remontent trop facilement jusqu'à H an-k'eou : il aurait recommandé de choisir une ville de moins facile accès, p. e. Cha-che. Chi lo sa?
Les amis des Variétés sinologiques apprendront avec plaisir que le P. Gaillard a laissé plusieurs de ces monographies sur Nankin, qu'annonçait la préface du ''Plan de Nankin" et dont telle ou telle était déjà complètement rédigée avant la mort de l'auteur. Pour quelques-unes, il faudra donner une rédaction
définitive à des matériaux choisis, assemblés et classés de longue date. Elle se succéderont aussi rapidement que le permettront et la pauvreté des moyens dont nous disposons et Vabondance des autres travaux en voie de publication (1). En tout cas, qu'on le sache bien, ''Nankin d'alors et d'aujourd'hui' avec ses différentes parties, est et restera l'œuvre du seul P. Gaillard, éditée par ses frères de la Mission du Kiang-nan et des Variétés sinologiques.
(1) Le grand Dictionnaire du R. P. Auge Zottoli : le Manuel du sinologue que la maladie du R. P. Havret a forcé de suspendre et que son retour va enfin permettre de publier : le royaume de T'sin du R. P. A. Tschepe. La partie sino-françai îe du dictionnaire de poche du R. P. Debesse, etc..
LE PÈRE LOUIS GAILLARD
L'auteur de ce livre n'aura pas eu la joie d'en voir l'impression terminée: peu de temps après la remise de son manuscrit à l'éditeur, il a été brusquement enlevé par la mort à ses travaux et à notre fidèle amitié. 11 est allé recevoir la seule récompense qu'il ait jamais souhaitée; mais sa lin inattendue produit à la rédaction des Variétés sinologiques un vide qu'il sera dillicile de combler: les natures d'élite sont rares.
Le P. Louis Gaillard, né à Paris le 14 juillet 1850, entra, le 1*"^' octobre 1868, dans la Compagnie de Jésus, où son frère aîné l'avait déjà précédé. Après son noviciat, il consacra deux ans à perfectionner ses études littéraires, à S*^ Acheul près d'Amiens, et professa ensuite la grammaire au collège de Tours, de 1873 à 1875. Appliqué alors à l'étude de la philosophie, des maux de tète presque continuels le forcèrent à interrompre ces travaux pour aller occuper au collège de la Rue des Postes le modeste mais méritoire emploi de surveillant. Au reste, jugement droit, intelligence claire et d'une grande lucidité, esprit logique, le P. Louis Gaillard n'avait pourtant pas ces aptitudes spéciales qui font le métaphysicien. Sa nature artistique se trouvait à la gène parmi les abstractions. Le sentiment du Beau, reçu comme un héritage de famille, développé par l'éducation première et l'étude des modèles, formait le fond de son tempérament intellectuel. Un tact exquis, une délicatesse parfaite relevaient en lui une remarquable rectitude d'appréciation et une sûreté de jugement tout à fait exceptionnelle. En musique, comme en peinture, en statuaire, en architecture ou en littérature, il goûtait, savourait le grand art; le Beau l'impressionnait profondément: le faux, le bizarre, le mauvais goût lui était un supplice. Ennemi du convenu et des règles a priori, non moins hostile à l'exagération, au dévergondage, il voulait en une sage mesure, et admirait le Beau partout, sans se lier à une école.
Professeur d'humanités et de rhétori(iue au ('ollège N. I). de S*'' Croix du Mans il 878-80"), il exerça sur ses élèves une inlluence
M profonde. Affable, mais réservé dans ses rapports avec eux, ferme sans avoir besoin de sévérité, il était estimé et aimé de tous et donnait à tous une large part de son dévouement. Il n'était pas ce qu'on appelle un professeur brillant. Ennemi de l'éclat, il visait au sérieux: son zèle lui faisait attacher une importance hors ligne à l'enseignement religieux. Loin de chercher à se produire, il aimait ta se renfermer dans un petit cercle et à exercer sans bruit l'influence que lui donnaient ses qualités et ses connaissances.
Les décrets de 1880 vinrent mettre fin à son enseignement; comme ses confrères, il dut quitter ce collège où il avait passé trois ans à former des enfants aux belles lettres et à la piété chrétienne: il prit le chemin de l'exil et partit pour Jersey, où il devait achever sa philosophie et se préparer à la préirise. Le désir du sacerdoce devint le centre de sa vie: son Ame mûrissait rapidement devant Dieu et devant les hommes.
Ordonné prêtre en 1 883, il fut envoyé, un an plus tard, en Angleterre, à Slough, pour y terminer, durant une année de recueillement, sous la direction du R. P. Fessard, sa formation religieuse. Le sacrifice qui couronna cette dernière épreuve jirouve avec (luelle générosité il s'était livré au travail de sa sanctification.
Jusqu'alors il s'intéressait, mais de loin, à notre mission de Chine; rien ne paraissait le destiner à y travailler un jour: ses goûts, ses aptitudes spéciales, ses connaissances ac(|uises, son tempérament d'artiste, aux antipodes du caractère chinois, ses répugnances enfin, tout semblait l'en éloigner. Il sut (pie son supérieur, sans vouloir lui imposer un sacrifice, désirait beaucoup l'envoyer au Kiang-nan. Le supérieur souhaitait que le Père s'offrit lui-même. Le P. Gaillard le sut clairement: c'en fut assez: il alla trouver le supérieur: «Ecce ego, mitte me.» Et il partit, sans laisser soupçonner l'immensité du sacrifice qu'il s'imposait.
11 arriva à Chang-hai, le 20 octobre I88i), avec neuf compagnons, parmi les(|uels se trouvait le P. Jac(|uet auquel il a consacré plus tard pour l'intimité une courte notice. II se livra durant un an h l'étude du chinois, en se bornant ;i celle des sons, c'est-à-dire du langage, sans essayer de pénétrer dans la connaissance des caractères. Aussi ne se piqua-t-il jamais de sinologie; mais il savait assez parler pour exercer le ministère sacerdotal près des chrétiens, et même pour se servir dans ses travaux d'érudit du concours des lettrés chinois et lire |>ar leur intermédiaire les livres dont les li-tlrcs icstniciil pour lui une ('nignie.
Un essai d'apostolal près des populations de Hai-men, au nord de l'embouchure du Yang-tse-kiang, prouva, à n'en pouvoir douter, qu'il ne pourrait soutenir longtemps un fardeau trop lourd. Ses douleurs de tête augmentaient, sa santé s'usait rapidement; il fut rappelé à Zi-ka-wei. Ses dernières années se partagèrent entre Zi-ka-wei, l'orphelinat de T'ousè-wè et la maison de Nankin. C'est de ces divers postes qu'il envoya à la revue des «Études religieuses» une série d'articles qui portent fortement son empreinte personnelle (I). Très observateur, il aime le détail, mais sait le choisir avec à-propos. 11 a horreur de l'a peu près, de la banalité, et recherche le mot propre, le mot technique même, peut-être jusqu'à l'excès.
Son style, très français, coule avec aisance ; un peu paré peut-être, mais sans recherche et d'un parfait bon ton. L'adjectif y abonde, non de pur remplissage, mais caractéristique et apportant son trait, souvent très fin, à cetie miniature qui est !a phrase. Sa phrase, l'écrivain la polissait et repolissait avec le soin de l'artiste qui ne veut livrer que des œuvres achevées (2).
Envoyé à Nankin où résidait alors en qualité de missionnaire celui qui fut de|»uis M"' Simon, le P. L. Gaillard commença par se livrer aux travaux de l'apostolat : on le vit sortir sans autre but que de voir ce qu'il pourrait faire près des païens, causef avec les gens simples, instruire les âmes de bonne volonté, jeter enfin au moins une semence de foi chrétienne qui pourrait germer plus tard. Dans ces excursions, ses connaissances, son goût pour l'archéologie lui révélèrent bientôt un vaste champ d'études. Les antiques monuments de Nankin disparaissaient sous ses yeux, un à un, enlevés pièce par pièce sans (|ue l'incurie des autorités fit le moindre etlort pour les préserver. Il fallait se hâter. Encouragé par le R. P.
(1) Avant son dépai-t pour la Chine, le P. Gaillard avait déjà donné aux Etudes, un article fort remarque, portant, dans son titre même, le double cacliet qui distinguait sou auteur: Les procédés Utténiirc.s dans la peinture (sept, 187S). En août, octobre et novembre 1888, la même revue publie Le i- rai portrait de Nof re- Seigneur ; évidemment la rédaction était faite sur des notes remontant au séjour du Père en France. Vinrent ensuite, en mars 1890, La gravure sur bois et les arts du dessin en Chine. En juin, octobre, no\emhre 1890, Etudes d'art ehinois. Le dessin en Chine. En cet. 1893: Trois X enfer trouvées en Chine. En avril, mai, juin, juillet 1805, Propos de Chine. 20 mars, ô et 20 avril 1898, La Chine et l'Europe. 20 février 1899, Variétés chinoises. 20 février l'.liiQ, L'opium. .5 juillet 1900, Lettres de T'ien-tsin et de Pé-kin.
(-2) T/ouvraKc Croi.r et Swastika en Chine, Chang-liai, 1S03, du même auteur, fournit un exemple li-ap^iaiit du ^eure de notre écrivain.
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Simon, autorisé par ses supérieurs, le P. L. Gaillard entra résolument dans celte nouvelle carrière, sans oublier jamais de travailler à étendre le règne de Jésus-ChrisI, surtout par son allahilité et sa douceur près des petits.
Il entreprit donc de reconstituer autant (|ue possible à travers les âges, les physionomies diverses de cette vieille capitale du Céleste Empire (I). Malgré une santé toujours délicate, il poursuivit son but avec une dnergic infatigable, à force d'études persévérantes, de courses pénibles, a'audace même et de sang-froid. Les notes, les croquis, les photographies (|ccumuléesdans les cartons dt! notre cher défuni témoignent d'une activité eue rien ne rebutait. El cependant /icticlciil ojirra hilrrrupln.
Toujours ambitieux de faire mieux, il aspirait, avant une rédaction délinitive de ces documents, à \\\w comparaison avec une autre capitale chinoise. Or, Mgr Favier, prévenant ses désirs, l'invila gracieusement à venir étudier la ville de Pé-king. Le Père Gaillard était au comble de ses désirs. Le G avril 1900, il ipiitta Chang-hai, et le Kl il était à Pé-king. On pourra lire ailleurs (|uel emploi consciencieux de son temps (il alors le .Jésuite antitpiaire. trest au cours d'une de ses excursions scientili(|ues, à la suite d'un refroidissement, qu'il fut soudainement frappé d'une pleurésie alarmante. Il vit arriver la mort sans peur, et quelques heures avant le dénouement fatal, dans la matinée du 1"? mai, à Mgr Favier, (|ui lui proposait de faire venir de Tien-tsin un Père de la Compagnie pour l'assister il répondait: «c'est inutile de le déranger; je suis prêt et bien tranquille.» Cette parole, éloquente dans sa simplicité, n'était (|ue le lidèle écho de la vie d'un cuMir pur. Cher Père, au sein de Dieu où vous êtes aujourd'hui, pense/ à nous!
(1) Lu Plan de Nan-hlng, é;lit6, comme l'ouvraj^e précédent, dans lu Série des Variclcs niiiolotjiqiien Il8'.l8), était, dans la pensée de l'aiitL-ur, comme un caiieva-! ainiii il devait rapporter différentes mono},'raphies sur la capitale du sud.
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CHAPITRE I
Nankin, ouvert en 1858 par le Traité français de T'ien-tsin, l'est dès lors pour toutes les nations, mais spécialement pour celles qui en ont stipulé l'ouverture.
§ IL La ville et le port sont ouverts. — Documents à l'appui.
Neutralité anglaise devant Nankin pendant l'occupation des rebelles T'ai-p'ing.
§ IV
Nankin port d'escale? ou débarcadère pour passagers? Privilèges japonais.
CHAPITRE I
T'ne quarantaine de Traités, négociés à diverses dates enti'e la Chine et les Puissances, autorisent les étrangers à vaquer à leurs opérations, commerciales ou autres, suivant des réglementations consenties d'un commun accord, en plusieurs points, bien définis, de la côte et de l'intérieur. Le nombre de ces points va croissant chaque année. Par abréviation, ces emplacements sont dénommés «Ports ouverts», ou «Ports à traité», Trealy Ports, par les Anglais.
En droit, avant de le devenir en fait au printemps de 1899, Nankin fut quarante et un ans l'un de ces «Ports ouverts.»
Dans l'espèce, c'est l'article VI du Traité de T'ien-tsin, conclu le 27 Juin 1858, entre le Gouvernement français et la Cour de Pékin, qui, le premier (1), confère et consacre ce droit, aussi complexe que réel, et très caractéristique des relations internationales en Extrême-Orient.
On sait à la suite de quels événements militaires fut rédigé ce traité, ratifié à Pékin le 24 Octobre 18G0. La convention provisoire de 1843, puis le Traité Lagrené du 24 Oct. 1844 inau- .gurèrent des rapports plus étroits entre notre pays et le Céleste Empire, que le traité de Nankin (1842) commença à tirer malgré lui de son isolement jaloux. De plus, dès 1843, les cinq ports de Canton, Foutcheou, Ningpo et Changhai furent ouverts aux Français et autres nations, comme ils l'étaient jusque là pour les Anglais.
Le recueil de Mayers (2* édition, p. 4) donne le texte d'une Déclaration commerciale, signée par K'i-yng et Henry Pottinger le 26 Juin 1843, à Hong-kong. Il la fait suivre du résumé d'un Traité supplémentaire en XVIII articles. D'après son "précis",
(1) Nous disons "lo preiiiiL-r;" car on verra plus loin ([ue la Chine confirma expres- Bément cette autorisation dans les traités suivants : Danemark, ]8(i3; Espafrne, 1801; Italie, 1860; Belgique, 1.S6G, Autriche, 18G9.
Naukiu se trouve à environ 370 Kilomètres de la mer. La position du Pà-ki-ko,
colline surmontée aux derniers siècles par l'ancien observatoire, a été ainsi déterwinéç
1 Ti c. r-u r (latitude : 32° 3' 41" par le P. St. Chevaber
' longitude : j 118» 46' 55' Greemvich,
! 116» 26' il" Paris.
cette pièce ne concernerait directement que les Anglais, mais à tort. Elle fut signée à Hou-men ^ f^ ("The Bogue", Bocca Tigris), le 8 Oct. 1843, promulguée à Hongkong le 10 Juillet 1844, et finalement abrogée parle Traité de T'ien-tsin, 1858; elle se trouvait revêtue des mêmes signatures que plus haut (1).
Le texte complet et authentique du fameux Traité supplémentaire du 8 Oct. 1843, forme Tappendix C (p. 27). du recueil officiel: Papers relating to the Proceeding.< ofll. M. naval forces at Canton, with appendix... présenté aux Chambres anglaises par ordre de la Reine, en 1857.
L'article VIII est ainsi rédigé : «L'Empereur de Chine ayant eu la gracieuseté d'accorder à tous les pays étrangers, dont les sujets et citoyens ont jusqu'ici commercé à Canton, le privilège de se livrer au négoce aux quatre autres Ports de Fou-lckeou, Amoy, Ning-}->o et Chang-hai, aux mêmes conditions que les Anglais...», il est convenu que ces derniers jouiront des faveurs et immunités qui seraient accordées ultérieurement à ces pays (2).
Ce vrai texte était à connaître. Une loi du 8 Juillet 1852 détermina la juridiction des consuls français en Chine (3). Notre commerce y prit quelque essor. En 1858 Nankin nous fut aussi ouvert. Voici la teneur de l'instrument diplomatique sur lequel repose ce privilège plus généralement ignoré que contesté, qui introduit la ville de Nankin dans la catégorie des Ports ouverts.
(1) Hertslet ne donne ni le texte, ni le résumé de ce Traité supplémentaire. T. I. p. 11, il le mentionne seulement ainsi : «N° 3. — General Rej^ulations for the British Trade at the five Ports... Julj' 1843... Thèse ropulations were rcprintcd intact and formed part of tlie Supplementarj- Treaty of the 8'*> October 1843...»
M. Ed. Chavannes en signale l'existence, au mot E'i-yng dans la "Grande Encyclopédie" (Lamirault), par ces lignes : «... le Traité supplémentaire dont une clause stipulait l'admission de tous les étrangers dans les cinq Ports ouverts sur le m6me pied que les Anglais.»
Pour le texte des Traités et conventions, nous renvoyons de préférence aux recueils suivants, plus spécialement consultés :
— Treaties between Great Britain and China; and between China and foreign Powers... in force on the Ist January, 18%, — by Sir Edward Hertslet K. C.B. — Loudon, Harrison and sons, 189G. — Deux volumes.
— A Hand-book of Treaties with China and Japan ; Shanghai, Carvalho.
— Treaties between the Empire of China and Foreign Powera,... by W. F. Mayers, — new and enlarged édition; — Shanghai; printed and published at tho "North China Herald" office, 1897.
— F. Mayors, Dennys and Ch. King: The Treaty Ports of China, — Hongkong 1867.
— '& ^ irj ^ ^ ^- Ilcciuil dos principaux articles des traités avec les nations étrangères par L^to A'ai-sj'«rn ^ ^ !^ de T'utig-hinng ^ ^ au Trhr-kiang W\ ^ 1891. 6 livres.
(2) Le l.'i de la VIII* lune de la 2.3" année de Tao-hoang ^ ^, Voir aussi au § 2 du chap. XVI de ce travail.
(3) Hertslet op. cit.; vol. I, p. 165,
CHAPITRE I. § I
Article VI. «L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouveaux ports au commerce étranger est une des nécessités de l'époque, il a été convenu que les ports de Kioung-tchaou et Tchaou-tchaou dans la Province de Koang-ton; Taïwan et Tanshui dans l'île de Formose (province de Fokien); Tan-tchao dans la province de Shangton (1); et Nankin dans la province de Kiangnan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, Shanghai, Ningpo. Amoy et Fou-tcheou (2). Quant à Nankin, les agens Français en Chine ne délivreront de passeports à leurs nationaux pour cette ville, que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales.» (3).
Pour saisir la raison et la portée de la clause finale de l'article, il suffît de ne pas perdre de vue qu'au 27 Juin 1858, lors de sa reddition, les rebelles T'ai-p'ing 3j^ZJi(4) occupaient encore Nankin; entrés en Mars 1853, ils devaient en faire 11 ans la capitale de leur Empire insurrectionnel. Les troupes impériales ne les en délogèrent qu'en Juillet 1864.
Après cinq années, la clause temporairement restrictive se trouva donc biffée ipso facto, le jour même de la reprise de la ville par les armées du gouvernement régulier.
Ainsi loin d'être désormais prohibitive, la clause susmentionnée, qui suspend pour un temps l'exercice du droit, la jouissance du privilège, ne fit qu'accentuer, que corroborer le droit des Français, disons mieux, des étrangers, à considérer Nankin
(1) Suivant le mode de romanisation adopté par les Variétés sinologiques, Kioungtchaou est Kiong-tcheou; Tchaou-tchaou, Tchao-tchcoii (Chan-tcoii, Swatow); Koan(j-to7i, Koang-tong (Canton) ; Tanshui est Tan-choei; Fo-kien est Fou-kien; Tan-tchao, Tengtcheoii (près Tchefou); Shang-ton, Chan-tong.
(2) Ce sont les 5 ports déjà ouverts par le Traité anglais de Nankin, 1842, et par le Traité Lagrené d'Oct. 1844. M' de Montigny le rappela en 1849 lorsqu'il demanda une Concession à Changhai pour la France. Et le Tao-t'ai de cette ville, en l'accordant, reproduisit la lettre du Consul, avec cette môme mention des .5 ports, dans sa proclamation officielle du 6 Avril 1849. Voir les textes français et chinois de la Proclamation dans le n" 11. des Var. sinol. «Notions techniques sur la Propriété en Chine,» p. 178.
L'article XI du Traité anglais de T'ien-tsin (2G Juin 18.58) porte: «outre les cités et villes de Canton, Amoy, Foocbow, Ningpo et Shanghai, ouvertes par le Traité de Nankin (29 Août 1842, art. 2.) les sujets anglais pourront fréquenter les cités et ports de Newchwang, Taï-wau (Formose) Cbau-chow (Swatow) et Kiung-chow (Haïnan.)»
Voir infrà chap. V. §. I, comment l'Angleterre tenta, le 23 Oct. 18G9, d'échanger ce dernier port, pour Wcn-tchcou au Tchc-kiang.
(3) Cf. "Hand-bo k of Treaties with China and Japan". Shanghai, CarvalLo. Item, Hertslet, I, p. Cl (note) et 1G;j.
(4) Vuhjù : Tchang-niao ^ ^ «longs cheveux», parce qu'ils laissaient croître leur chevelure, au lieu de se raser le pourtour de la tête, selon la mode tartare, imposée aux Chinois les premiers jours de la conquête, vers le milieu du 17*' siècle, et tout d'abord au Tchc-kiang.
comme Port Ouvert, au même titre que «Canton. Changhai, Ningpo, Amoy et Foutcheou.»
N'est-ce jioint le cas d'appliciuer l'axiome : l'exception confirme la règle? Car, suivant un principe de logique élémentaire : rerifirntà conditione, verificatiir conditionatum. Momentanément suspentlu, le privilège qui existe et vaut juridi({uement aurait pu entrer en pratique courante depuis 30 années. Nankin nous semble donc plus que «virtuellement» ouvert depuis cette époque.
Du reste, on relève une clause analogue dans le Traité de l'Angleterre avec la Chine, signé la veille du nôtre le 26 Juin 1858. Nankin y est nommément désigné.
Voici la teneur de l'article IX, dont nous fournissons la traduction faite sur le texte anglais : Art. IX. Par la présente convention, les sujets anglais sont autorisés à voyager, pour leur plaisir ou en vue d'opérations commerciales, dans toutes les parties de l'intérieur, avec des passeports signés par leurs consuls et contresignés par les autorités locales. Pour Nankin et les autres lieux troublés par des insurgés en rébellion armée contre le Gouvernement, on ne délivrera de passeports que quand ces lieux auront été repris» (1).
Désireux de prévenir toute confusion, nous avons seulement qualifié d'analogues les clauses relatives à Nankin, dans les deux traités, l'anglais cl le français. Par le premier, les sujets britanniques acquièrent le droit de se rendre à Nankin, pour leurs affaires; par le second, les sujets français peuvent s'y fixer et y trafiquer (2).
Très peu des Puissances, formant le concert des nations dites civilisées, ont négligé de conclure un ou des Traités avec la Chine. Parmi celles qui ont échangé quelque convention de ce genre, il n'en est guère qui n'y aient inséré un article leur assurant, par communication de privilèges, le traitement de la nation la plus favorisée. Nous reviendrons, au chapitre XV, § III. sur les avantages que chacune des Puissances peut revendiquer en invoquant le bénéfice de cette clause. Naturellement ce privilège est à déterminer, le cas échéant, par le signataire intéressé, avec effet rétroactif et consécutif.
Pour le cas qui nous occupe, cette conclusion s'imiiose d'ores et déjà, que Nankin est depuis longtemps Port ouvert pour chacune des nations ayant passé Traités ou Conventions avec le Céleste Empire, quelle que soit du reste la teneur de ces instruments diplomatiques, si la clause susdite s'y trouve insérée ex professa.
(1) Hortslet, I, p. 20. — Lors de la signature de ces traités de 1858, les uations contractantes l'Anpletcrre, la France, l'Amérique et la Russie, s'étaient entendues pour participer toutes aux avantages concédés par la Chine à chacune d'elles. L'Auf^'leterre tenta de s'adjuger une part léonine.
(2) Voir au ch. XVI, § 1. ce cjui concerne la formalité du i)aRseport.
CHAPITRE I. § I. V
En outre, pour descendre dans le détail, il nous est loisible de constater que plusieurs de ces Traités contiennent des articles analogues à ceux du Traité français, relativement à Nankin et aux droits qu'y possèdent les étrangers.
Voici l'article XI du Traité avec le Danemark (Tientsin, 17 Juillet 1863). Les vaisseaux de commerce danois sont autorisés à fréquenter les ports suivants : «Canton,... Nanking. Tchenkiang.» Les sujets danois y peuvent «bâtir ou louer des maisons, prendre à bail des terres, élever des églises, des hôpitaux, installer des cimetières.» Au 13 Juillet 1863, date de la signature du traité, Nanking n'était point repris sur les T'a.i-p'ing ; il ne devait l'être qu'un an plus tard; et pourtant, aucune mention restrictive n'est formulée (1).
Le Traité hollandais [T'ien-tsin, 6 Oct. 1863) a calqué son article IV, relatif à la liberté religieuse, sur l'article français correspondant. La table de l'ouvrage de Mayers : Treaties between... ( — 2" édition,) au mot Xanhing, renvoie au texte même, mais par erreur, car cette ville n'est point nommée dans le Traité avec la Hollande. On n'y trouve de réserves provisoires que pour les endroits encore aux mains des T'ai-p'ing, auxquels les Hollandais s'engagent à refuser leur concours. Est-ce méprise ou omission volontaire? Ou bien Nanking, encore occupé, était-il considéré à cette date comme provisoirement hors de question? Dans cette hypothèse, il n'y avait point lieu de le comprendre dans la clause restrictive. Dès lors, au jugement des parties contractantes, cette cité rentrait de plein droit dans la liste des Ports déjà ouverts par les traités antérieurs avec les Puissances étrangères (2).
L'Espagne a rédigé son Traité (signé à T'ientsin le 10 Oct. 1864) en sa propre langue. L'article V désigne parmi les Ports ouverts : «... Chinkiang, Han-kou y Kiu-kiang, en el rio Yangtse-kiang, y Nanking.» Remarquons-le en passant; Sinibaldo de Mas, l'auteur de la rédaction et le signataire, a semblé, en détachant ce dernier nom de ses voisins, vouloir indiquer que A"a?i-
(1) M. H. Cordier (Grande Encyclopédie, p. 110, au mot Chine), fait remarquer que, dans les conventions internationales passées avec le Céleste Empire, il y a une trentaine d'années, «beaucoup des clauses du traité danois, admirablement rédigé, faisaient précédent et étaient adoptées.» Pour Nankin, du moins, ce traité a copié le traité français. Il est dû à Waldemar Rudolph de Eaaslofï, et fut ratifié, il Changhai, le 29 Juillet 18G1. Le texte anglais fait foi. La Hollande a aussi rédigé son traité en cette langue.
(2) L'on déclare dans l'article I : «Les fonctionnaires hollandais peuvent voyager il travers la Chine sans obstacle, sous la protection du Gouvernement cliiuois, qui les défendra contre toute injure ou opposition. On n'exigera d'eux aucune mai-que d'hommage incompatible avec leur dignité de représentants d'une nation indépendante.» La Hollande a pris ïl tâche de signifier ïl la Chine que cette dernière eût à la rayer de son extravagante liste des "nations tributaires." Elle .y figurait avec le Portugal (1670), l'Angleterre (1793) et l'Italie (1725.) Cf. O. Girard; France et Chine, t. I. p. 247.
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hinq n'est point, à proprement parler, «en el rio Yang-tse-kiang», mais au bord, à proximité du grand Fleuve (1).
L'article VII. stipule qu'on ne délivrera pas de passeports, pour les lieux occupés par les rebelles, avant le rétablissement de la paix. Ainsi font le traité italien (1866, art. IX.) et le traité autrichien (1869, art. X.) (2).
Le texte français du Traité belge de Pékin, (2 Nov. 1865) ratifié et échangé à Changhai le 27 Oct. 1866. précise minutieusement quels avantages il entend se réserver : «Article XI, — Les Belges et leurs familles pourront se transporter, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute sécurité et sans entraves d'aucune espèce dans les ports et villes de Canton, Ningpo, Changhai, Xanking...» (S).-
«Art. XII. — Tout Belge pourra... louer des maisons, ou des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien afïermer des terrains, et y bâtir lui mémo des maisons et des magasins. Les Belges pourront de la même manière établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières» (4).
L'article XV. relatif à la religion "chrétienne", est conforme à l'article XIII. (clauses 1 et 2), du Traité français de Tientsin.
Le traité de l'Italie, (Tientsin, 26 Oct. 1866; texte italien^ a modelé son article XI sur le XI* du Traité danois, en ajoutant, dans le texte chinois seul, Kieou-hiang à la liste des ports ouverts sur le Yang-tse [b). Nanking est explicitement indiqué, comme dans le traité du Danemark et dans plusieurs autres Traités antérieurs.
La remarque vaut aussi pour le Traité avec l'Autriche (Pékin, 2 Sept. 1869), qui ajoute de même, en son article VIII, le
(1) Avec sa témérité coutumièrf, Paathier {Chirie moderne, I, p. 62) gourmande le P. Le Comte QG55-1728.) d'avoir écrit que le Yang-tse passe à Nankin. Son contradicteur veut qu'il en soit éloigné d'une lieue. Le missionnaire savait à quoi s'en tenir sur cette particularité topogi-apbique. (Voir sa ,3« lettre dans le t. I (p. 120) des Mi'inoires sur l'état présent de la Chine, Edition d'Amsterdam 1697. Il y décrit spécialement le Eouleou, l'Observatoire et la Tour de Porcelaine.
(2; Hertslet, op. cit.; p. 258, art. II ; et Mayers, 2« édition, p. 108.
(3) Hertslet, p. 113. — Un arrangement, signé à Canton le 25 Juillet 1845, avait autorisé la Belgique à commercer avec la Chine.
(4) «Les sujets belges furent autorisés à commercer avec la Chine par une Lettre impériale, datée du 25 Juillet 1845, (et on y renvoie parfois comme ù un arrangement entre les deux pays^, mais elle ne revi'tit pas la forme d'un Traité.» — Hertslet, I p. 111; uote. — Sur 13, 421 étrangers en Chine, on ne compte que 170 belges, mais la concession du chemin de fer entre Hankeou et Pékin (Lu-han) à la Belgique met soudain ce pays fort en vue. L'Empereur ratifia le contrat franco-belge le 11 Août 1898.
(5) Cf. Mayers, 2« édition, p. 174. — Le recueil de Hertslet, I, p. 234, néglige cette particularité. — L'arti* U- VIII réclame la liberté religieuse «eu faveur de la religion chrétienne.»
CHAPITRE I. § II
port de Kieou-kiang à rénumération du Traité danois (1).
Quant aux autres Puissances, qui n'ont point stipulé nommément l'ouverture de Nankin en leurs Traités, elles invoqueront en temps voulu, redisons-le, le bénéfice de la clause explicite qui leur garantit, en tout et à jamais, le traitement «de la nation la plus favorisée.»
Comme, d'autre part. Nankin s'est formellement ouvert au printemps de 1899, il en résulte qu'il ne saurait être fermé pour personne, dût-on recourir aux plus subtiles arguties pour en exclure tel compétiteur gênant, tel réclamant non anglais. En toute hypothèse, les droits propres de la France en cette matière y remontent à plus de quarante ans.
SU
Quelle que soit la valeur de l'argumentation qui précède, j'estime qu'il ne peut guère subsister de doute sérieux sur Voiiverluve de Nankin, dès 1858, dans les limites de l'acception mentionnée plus haut. Pourtant, j'irai, sans plus attendre, au devant d'une double objection qui résume presque toutes les autres.
Tout d'abord l'on m'a représenté (car l'objection, nullement hypothétique, a été formulée), que Nankin est "ouvert'", mais qu'il s'agit du port, et non de la ville.
Voici quelques unes des remarques par lesquelles j'ai réfuté cette surprenante allégation,
A.) L'expression usuelle de Port ouvert, et celle de Treaty port ne visent aucunement à l'exactitude d'une définition rigoureuse. Ce terme consacré n'a qu'une valeur indicative. Sa jjrièveté commode la mis en circulation, sans qu'on ait consulté, pas plus qu'en mille autres cas, la précision ni la logique.
Au surplus, dans la langue courante, les termes de ville ouverte possèdent depuis longtemps en français une signification restreinte et définie, par opposition à celle de ville fortifiée.
B.) Si, en fait, les Conce>ision^ se sont installées en dehors des villes ouvertes par les traités, c'est en raison de plus grande commodité commerciale, au bord do la mer, des estuaires et des cours d'eau.
(1) La rédaction française, traduite de l'alleinaud et insérée par Hertslet I, p. 103, semble particulièrement fautive pour l'article VIII. On y lit: «...de même que sur les fleuves du Yang-tsé...»
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Puis nous verrons qu'il ne faut point confondre concei^^ion et port ouvert, deux choses très séparal)les. en fait comme en droit (1).
En outre, au début, jiour un étalilissement européen, l'on trouvait plus aisément hors ville, extra wuro<, un site libre, à demi inoccupé ou déserl. moins insalulire, disponible, immédiatement utilisable, transformable à moindres frais, enlin loin ,bien qu'à portée) des ag:g:lomérations chinoises, remuantes, sordides et tapageuses, où les indigènes exhibent un si incurable dédain pour les considérations sanitaires et esthétiques, pour le confortable, certaines convenances sociales, ou la plus élémentaire décence.
Enlin n'est-ce pas un fait géographique des plus constatés que la majorité des villes chinoises murées ont développé la ligne de leurs remparts crénelés à quelque distance de la mer [2) ou des neuves, au lieu de les asseoir sur la rive ou bien à cheval sur les cours d'eaux importants? La raison stratégique, les observances tyranniques et trop obéies du fongchoei (3), l'absence de ponts substantiels assez élevés pour ne pas entraver la navigation en cas de trafic intensif par les canaux de l'intérieur, ont insjtiré plus d'un choix à l'origine et au cours des siècles. De plus, les l^opulations côtières et riveraines avaient appris à leurs dépens que le voisinage immédiat des larges voies fluviales les exposait trop cruellement aux incursions des inrates inditrènes. japonais, malais ou autres, que relatent périodiquement les anciennes et modernes Annales chinoises.
(1) Trhc-foii [jg ^. lYcn-t'ai 'a0 ^) jw)7 o/nrc^ cK's 18G1, mais qui ne possède point (le Concession c'trûnj,'èi-e, fit, en septcnilirc-octobro IS'.I?, di-s efforts infructueux, |iar l'entremise du corps diplomatique, poin- en obtenir une du (îouvernement cliinois. (f. .V. ('. Doih) Xcirs. Ifi Miii 18î(8l. On a dit que la Chine y aurait assez volontiers ac- ( ordé un Seulement cosmopolite, mais non point uiiglais. Les néKOciations se renouent < n IS'.I!! en VHO de délimiter ladite Concession.
La rade est bornée au Nord-est par l'ile df K'onf/-koiig-tiiii l'x: ilfp] St ' qu'on a iiiqielée l'ile française. «Elle servit de cimetière ;\ nos soldats et de résidence pendant plusieurs années i\ un de nos médecins et à un de nos commissaires de la marine.» Cf. l'Echu de Chine, À Dec. 18!)8, article de M. H. Cordier. Le 8 Juin lS(iO, Tchr-fou avait été occupé par le corps expéditionnaire du Général de Montauban.
Tche-foii, sa rade et K'oiiff-kong-tao, se trouverait compris dans la sphère d'influence anglaise, s'il est vrai que la Grande Bretapne s'est attribué, tout le promontoire oriental du Chan-tong à l'Est du méridien 120° W Greenwich. — Cf. lievue Française 1808 p. (;.30. Mais la cai'te insérée à la page ii8 de la publication officielle Returns of Trade nnd Trade Reports, de la douane (1898), rejette la ligne de démarcation A l'est de 121° 35' Tehe-fou rentrerait donc dans la sphère d'influence alleniande /(ossitZc.
(2l Par exemple Clianghai, Ningpo, T'ien-tsin, Canton, Nieou-tchoang,... sans parler des ports du Yang-tsé, comme Tchen-kiang, Ou-hou, et plusieurs autres.
(3) Lifluences climatéviques et telliuiquis du "vent et de l'eau ", réputées propices ou funestes, suivant les idées chinoises.
CHAPITRE I. § III
L'on peut aussi faire entrer en ligne de compte que les autorités chinoises, lors de la délimitation des Concessions^ favorisèrent cette répugnance des européens à se lixer dans les murs des cités ou à leur abri trop immédiat. De pai't et d'autre, la différence des motifs conspirait au même résultat. Souvent on livra aux étrangers des mai'écages encombrés de tombes, sans prévoir le merveilleux parli que leur persévérante activité en tirerait. Partout, grâce aux Settlements, l'aspect du site primitif est devenu méconnaissable.
Elans l'espèce, le VI* article de notre Traité de T'ien-tsin (1858) nomme simplement Nankin, sans consigner aucune distinction marquée entre les deux termes, (parfois si différents pour ce (ju'on voudrait en déduire), de port ou de ville. La clause temporairement restrictive, dans le texte français qui fait foi, s'exprime ainsi : «Quant à Nankin, les agens français en Chine ne délivreront de passeports à leurs nationaux pour cette ville que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales (1). » C'était bien aussi la ville de Nankin qui était au pouvoir des T'aip'ing; ils en avaient fait la Capitale de leur gouvernement, la Cour du Tien-M'ang ^ J, le Roi Céleste, fondateur et premier souverain de la nouvelle dynastie chinoise (restaurée) des Ming. De plus, en Juin 1858, le jwrt fluvial de Nankin, c. à. d. Hialioan ^ ^ et la traversée même du Yang-tse à la hauteur de Nankin, avaient été pratiquement neutralisés, par suite de conventions particulières, intervenues entre les autorités chinoises, le Gouvernement Britannique ou autres, et les autorités insurrectionnelles elles-mêmes. Des navires étrangers, guerre et commerce, circulaient à leur gré, ou même stationnaient au mouillage de Hia-hoan, sous les forts des T'ai-p'ing.
§ III
Nous formons le présent paragraphe de queb^ucs dates et noies, indispensables pour jalonner les étapes de ce compromis des autorités anglaises, avec les insurgés, devant leur nouvelle capitale.
(1) Lo Traité de Paix avec l'Angleterre, signé à T'ien-tsin le 26 Juin 1858 (ratifications échangées ù Péking le 24 Oet. I86O1 débute ainsi : «Art. I. Le traité de paix et amitié entre les deux nations, signé à Nankin le 2i) Août 1842, est ici renouvelé et confirmé.»
L'article IX précise également : «To Nankin and otber cities disturbed by persons in arms against the Government, no pass shall be given, until tbey sliall liave been recaptured.» Hertslet, I, p. 20.
Notre résume mettra en lumière, d'une p.irt l'attitude, circonspecte et imprudente tour-à-tour, de ces Kebclles, vis-à-vis des étrangers, de l'autre certains aspects de la politique coutumière de lÂngleterre, et ses ménagements intéressés à l'égard de l'insurrection. La condition réelle de Nankin, à cette époque si troublée, en ressortira davantage; quelques événements ultérieurs, mal compris encore, y trouveront peut-être leur explication.
«Sir George Bonham, surintendant du commerce et Gouverneur de Hong-kong, alla en personne, à Nankin, se rendre compte de l'état des choses. C'était une faute, cette mesure donnant de l'importance aux T'ai-p'huj et prêtant à de fausses rumeurs et interprétations» (1).
Nankin avait été occupé par les Rebelles le 1!) Mars 18r).3.
l'n mois après (22 Avril), porteur d'instructions fort larges. Sir George Bonham quittait Changhai sur Vllermes (Cap. Fishbourne) pour une campagne dans le Yangtse. Le navire que montait le plénipotentiaire anglais passa le 2'i à Kiang-yn jx. FÉ ^^^ s'était réfugié le vice-roi. Le 26, il fut canonné par les forts T'ai-p'infj à Tchen-hianfj ; il risposta comme aussi à son arrivée à Nankin le 27. Bonham qui avait accepte une entrevue pour ce jour-là, avec le Hoi Cèleslej la refusa à cause d'un décret trop impérieux de ce dernier, daté du 25. L'interprète MeadoAvs et quelques oHiciers descendirent à terre. On négocia avec le Pr-\<'an(j :|I^ J ou "Prince du Nord." Enlin l'on lit tenir à l'Empereur des 7''a(- })' ing un mémoire établissant les droits de l'Angleterre en Chine, d'après les traités, et signifiant la neutralité britannique dans la ({uerelle entre le "Royaume de la grande Paix" et le Gouvernement tartare mandchou.
'[j'IIermea remonta juscju'à Xijun-hinij ^ J^. où il fut encore canonné par les rebelles. Au retour, on eut quelques rajtports avec les T'ai-p'ing qui firent des excuses. Le tout recouvert de protestations d'amitié mutuelle. Le navire subit pourtant une nouvelle canonnade devant Tchen-hianij. en rentrant à Changhai (2).
Le déclin de 18.53 vit l'expédition du ministre de France, F. de Bourboulon, sur le Casi^ini. Le récit de cette honorable et fructueuse expédition à la jeune capitale T'ai-p'intj sortirait ici de notre cadre. Nous reviendrons sommairement sur certains détails au chapitre X, Ji II de ce travail.
(1; J)enietnus Jloulger; Sliurt historij of China. — Loiidou 1893. p. 243.
(2) Les T'ai-pUiig, d'abord défiants et hostiles, affectèrent de voir dans les Anglais des coreligionnaires. Uonham s'illusionna peu sur leur liypocrisie.
'L'Hvrmen fut de retour i\ C'hanf,'liai le 4 ou 5 Mai. Il y trouva le Cassiiii français, le Salwmandcr et le Liily, tous deux anglais, et les .3 navires américains Tijinoitth (corvette), MissisHÏpi (Commodore Perry) et Suaqurhauua.
Cf. P. Mercier; Caiupagttr du Cassiiii dans les mers de Chine, 1851-18.)4, ;>. 251.
Item : IiKjircssiuii.H vf China..., hij Capt. Fishbourne, Commander of thv "Hermès", on her latc visit to Saukin. — 1855.
CHAPITRE I. § III
Mais il nous faut mentionner dès maintenant la visite à Nankin (Mars-Avril 1854) du représentant des Etat-Unis, Mac-Lane, sur la frégate à vapeur Susquehanna. Elle était rentrée au mouillage de Chang-hai après deux échouages, en voulant remonter jusqu'à Nankin, «sans avoir pu s'avancer à plus de 15 ou 20 milles de Ou-song» (1),
Rappelons pour mémoire la visite, postérieure d'un mois, cette même année, des vapeurs anglais le Rattler et le Styx (S. du Mas, La Chine. T. I. p. 208).
Les T'ai-p'ing saisissant plus nettement qu'ils devaient ménager les Puissances étrangères, au début de leur propre restauration, «avaient reconnu à leurs navires de guerre et de commerce le droit de naviguer librement sur le Pleuve Bleu. Moyennant redevance, les négociants chinois faisaient remorquer leurs jonques jusqu'au delà des lignes T'ai-'p'ing, à la hauteur de Nankin» (2).
Lord Elgin, pour ouvrir ofliciellement au trafic les ports désignés par le traité de T'ien-tsin (1858) remonta de nouveau le Yangtsé avec la canonnière à vapeur Lee, le Dove (affecté à l'hydrographie), le Furious, le Cruizer et la Rétribution; T. Wade se trouvait à bord du Lee. L'expédition ne nourrissait aucun dessein hostile aux T'ai-p'ing. Le 20 Nov. 1858, elle approche des eaux de Nankin; On défile devant une flottille de canonnières impérialistes, puis sous le feu des batteries T'ai-p'ing, qui envoient un boulet destiné au Lee, éclairant la route. Ce dernier hisse un pavillon ami, bientôt salué de sept nouveaux boulets. On réplique en bombardant les ouvrages des deux rives, vers cinq heures du soir; puis, à la nuit tombante, on mouille à deux milles en amont, jusqu'aux abords de San-chan H llj- Le lendemain à l'aurore (21 Novembre) le Cruizer redescendit quelques encablures pour battre les forts T'ai-p'ing de Pou-k'eou -j^ P, sur la rive nord, en face de Hia-koan. Les Impériaux occupaient celle du sud, surtout en aval. Cette leçon donnée, et les batteries rebelles démontées, spécialement celles de l'entrée du canal, près Che-tse~ chan 1^$^ ]\\, et celle de Théodolite Point (3), l'escadre reprit sa marche en avant.
(1) Lettre du C de Plas, Changhai, 19 Avril 1853. — Cf. Mercier S. J., Campagne du Cassini, p. 246. — Le R. Bridgeman faisait partie de l'expédition, quand elle réussit à atteindre Nankin.
Voir plus loin l'appréciation du P. Broullion sur le coup de t6te des Américains, s'isolant du concert européen en Chine. — Item, le voyage d'une corvette Américaine dans le Yang-tse en Mai 1853.
Cf. (.(Mémoire sur l'état actuel de la Mi.tsion du Kiang-na>i, 1842-1855, par lo P. Broullion, S. J.» — Paris, 1855.
(2) Léon Rousset; A travers la Chino; 2^ édition, 1886; p. 175.
(3) Cette pointe, on le sait, se projetait notablement en amont vers Hia-koan, Le covirant l'effrite incessp^mrnent, et comme J'extrérnité est s'B,llonge chacjiie année, l'île
Au retour de Han-hpov, à la descente du Fleuve, les navires anglais se retrouvèrent le 29 Dec. devant Nankin. Lord Elgin envoya à terre Wade. Lay et Wylie, avec son secrétaire privé Oliphant, à la relation duquel nous empruntons ces détails (1).
Ces déléL^ués obtinrent une entrevue, (satisfaisante, dit-on), du chef rebelle Li ((Gouverneur général de Nankin.» Entrés par le \an-)nen, ils revinrent par le Tchonrj-kou-leou ^ ^ ;(^ (2:, et sortirent par I-fong-men '^ HL P'jr près du l'ieuve. On leur avait représenté, avec plus d'à propos que de sincérité, que l'attaque, l'attitude aggressive du 20 Novembre (1858) contre leur escadre, s'expliquait par un malentendu, et, sans mentionner les représailles anglaises, on assura les étrangers qu'une inaltérable harmonie régnerait désormais entre les T'ai-p'ing et leurs '• frères étrangers» (3).
De longs mois s'écoulèrent, dans ce niodus vicendij sans incident politique ou militaire à signaler. \'enons-en à une action plus décisive. ((Le 11 Février 1861, l'Amiral Hope entra dans le Yang-tsé avec 8 vaisseaux de guerre et remonta la rivière jusqu'à Ilankeou, où il arriva le 1 l Mars. Il lit à Nankin une convention réciproque avec les T'ai-p'ing ; de sa part il promit que le gouvernement anglais ne les empêcherait pas d'attaquer et de prendre les villes situées sur la rivière occupée par les Impériaux; et les Fiebellcs i»romir(^nt de ne pas inquiéter les navires et les sujets britanniques. Un bateau à vapeur resta de station à Nankin. Le Y^ang-t.<e-ki;in<i est désormais ouvert au commerce étranger» (4).
On sait avec quelles réserves il convient d'enregistrer cette assertion. Tout au moins l'entreprise avait besoin d'être complétée dans sa forme définitive, surtout moins iirécaire. Il n'y faut voir qu'un point de départ, un acheminement vers un terme lointain, hors d'atteinte encore aujourd'hui.
entière semble déraper à vau-l'eau, vers la mer. En 18!i8, Tlieodohtr J'ai iit c&t juste &\i Nord de Pao-t^a-k'iao Jf JQ' f^ et de la porte condamnée dite Sino-tong-men 'J"»^ri ' La carte Lydrofp-aphique de 1842 (nous rexaminerons plus en détail au parup(raplie II du chapitre IVi, montre clairement l'ancienne configuration de cet endroit et i)ermet de mesurer le chemin parcouru par cette position géopraphi(iue de ThcotloIHc Point. Des sondages révèlent une profondeur de plus de .30 mètres en amont de l'île ; on peut en déduire la violence du courant et sa puissance mécanique, qui afTouille et charrie plus bas ces terres meubles d'alluvion.
(1) Laurence Oliphant, Narrative of the Lord Elrjin'a mission to China and Japnn, ou fhr ijears 1857, '5.S, 'nO; London 1859, — vol. II. chap. XIV et XV.
(2) uPavillon du tambour et de la cloche.» Les Anglais l'appellent parfois le Drtim Tower, et les Français la Porte rouge, à cause de la couleur de ses murs.
(?•) «Partie de Changhai le 8 Nov. 1858, l'expédition y fut de retour le l" Janvier 1850, a Mercier, Campagne du Caaim.
(4) S. du Mai; of. oit. •> 1. 1. p. 243.
CHAPITRE I. § III
En réalité, le 9 Mars 1861, sous certaines clauses restrictives, on déclara seulement le Fleuve Bleu ouvert au commerce anglais, de Tchen-kiang à Han-keou (1). Le l'^'" de ce mois, le C* Aplin, du "Ce7i/aur", avait réclamé et obtenu des autorités T'ai-p'ing de Nankin la libre circulation des navires britanniques devant cette ville. Différentes mesures furent concertées à cet effet, celle-ci entre autres : «les navires marchands ne doivent pas approcher la nuit au-delà de la tour de Pinrj-chan (2) et ils doivent en tout temps s'abstenir de s'engager dans le cul off (3), (petit bras du Yang-tsé) de Tsaouhia Creek (4). Le 0^ en chef a désigné des navires de guerre pour stationner à Hankeou, Kieoukiang, Tchenkiang et Nankin, en vue de protéger les intérêts britanniques et de faciliter aux Consuls de 8a j\Iajesté l'accomplissement de leurs devoirs.»
Harry S. Parkes H. M. 8. "Coromandel". Yang-tsze River,
9 Mars 1861» (5).
On lit dans un Règlement ultérieur signé par Wade (Pékin,
10 Nov. 1862), près de vingt mois avant la reprise de Nankin; «Art. L Les navires anglais ne sont autorisés à trafiquer sur le Yang-tse qu'aux trois ports de Tchen-kiang Kieou-kiang, et Hankeou. L'embarquement et le débarquement à tout autre point du fleuve est prohibé; la violation de cette défense expose navire et chargement à la confiscation.»
Après ces mots du début "les navires anglais", l'ouvrage cité (6) ajoute en note : «et tous ceux qui appartiennent aux puissances ayant des Traités avec la Chine.» J'ignore si le Représentant de la France a signé le document qui exclut Nankin, "port ouvert" de par le Traité français de Juin 18.58. En toute hypothèse, cette convention au titre essentiellement provisoire, ne lie-
(1) Les autres nations ne pouvaient qu'indirectement profiter, en usant d'une permission tacite et implicite, de la prérogative accordée à l'Angleterre victorieuse.
(2) Pmgchan Pagoda, ou Tour de Loitho, sur une colline de la rive nord, à l'est do Kiang-'pou. Les premières cartes hydrographiques, copiant celle de 1842, la placent par erreur sur la rive même du Yangtse.
(3) Ts'aohiai k'in i^ ^ ^ i)rè^ Tsi-ll-trheou ^ M ^ cy. Plan de Nankin, Var. sin., n" IG.
(4) C'est le canal ou faux bras, "Nan-kin Cut off" des cartes, dont Théodolite point commande l'enti'ée au Nord-Ouest. Il demeure encore interdit aux steamers, qu'en pi-évient une inscription chinoise fixée entre deux poteaux au bord de l'île, en face du mouillage hivernal des jonques, entre Pao-t'n-k'iao et le poste des Torpilleurs. Sur la rive, à côté de ce dernier, une modeste construction abrite un dépôt de torpilles automobiles et la pompe de compression nécessaire à leur chargement d'air.
(5) Mayers, Treaties... p. 213. — Jiegidations for navigation and tradc iijion the river Yang ts^e.
(6) Ibid. p. 223. — Revieed régulations on trado on tbo Ymg tstifi kiang. — Pékin, Vi Nov. 1862. — Pièce aignée par Wftde,
rait que les contractants et n'engagerait nullement Uavenir. Elle ne saurait s'interpréter au sens d'une renonciation.
Voici à quelle occasion elle l'ut conclue. Sir Harry Parkes avait remonté le Yang-tse avec neuf navires pour installer les Consuls britanniques dans les ports récemment ouverts. Une trêve de neutralité l'ut convenue, pour un an, entre le Roi Céleste et l'Amiral Sir James Mope, qui était à bord du Coromandel, mouillé à Hia-hoan à côté du ('pntanr, le 28 Mars 1861. Le Renard anglais y mouilla aussi à la fin de la même année. On y vit aussi le Banterer (1). Pendant ce mois de Mars 1861, le Consul britannique Forrest pénétra dans Nankin, avec le D'' Joseph Edkins. Les prédicants protestants y firent de fréquents séjours, sans parler du liévérend américain Koberls, de trop retentissante mémoire à cette époque. En Avril de la même année 1861, les murs de Nankin ne renfermaient pas moins de 150 matelots, a-t-on dit, déserteurs des marines du monde entier, attirés au service de l'insurrection par la perspective d'une haute paie et d'une vie licencieuse. Plusieurs de ces étrangers, y compris de rares Français, périrent pendant le siège. J'ai en vain cherché quelque vestige de leurs tombes parmi celles, fort nombreuses, de leurs compagnons d'armes aux abords de Nankin, notamment près de la pagode Ling-hou-so ^ ^ ^ à l'est de Nankin (2).
VI
Nous renonçons à nous étendre davantage, pour l'instant, sur l'activité incessante de la marine et de la diplomatie anglaises dans le Yaïuj-t'ie-kiang, si convoité, au moins depuis un demisiècle. Sur ce point, le grand Fleuve partagera le sort d'une foule de grands estuaires, accaparés, dans plusieurs continents, par le commerce et la suprématie britanniques (3). Nous avions à établir qu'on ne peut sans illogisme soutenir, comme on l'a parfois tenté, que les traités ont en vue l'ouverture du ]>ort, non de la ville de Nankin. Achevons d'en faire la preuve.
(1) Mcsny's cUnesc misceUany, T. I. p. 303. — T. III. p. 203. — En Avril 1862, le Général Mesny fut pris devant Xofl>i-?/«-»ir>i ftS H P J ' près Nankin, avec sa jonque Neptinie, descendant de y/miApo?/. Il s'échappa et la canonnière anglaise Banterer, stationnée à Hid hoa )i , l'aida ;1 faire relâcher sa jonque.
(2) Cf. ci-dessous, ch. XII. § II.
(3) C'est la prédiction formulée par le C"*' Julien de Kochechouart, il y a plus de vingt ans, à propos de la Chine : «L'Angleterre mettra toute son énergie à garder le gûteau tout entier pour elle, et la politique britannique sacrifiera tout à ce qu'elle croira de l'intér<^t anglais. » — P^hin et l'intérieur de la Chine, Paris, 1878.
to
CHAPITRE I. § IV
On Ta vu, vers la fin de l'occupation T'ai-jy'ing, des navires de guerre étrangers circulaient librement, ou même stationnaient au mouillage de Hia-koan.
L'article IX du Traité anglais (1858), cité plus haut, contient ce membre de phrase : «Pour Nankin et les autres villes occupées par les rebelles...»
L'article XI répète deux fois encore: cities and to\K-ns of Newchwang^ Timg-chow... ; in addition to the cities and towns...»
Le précédent traité anglais de Nankin (1842) avait spécifié aussi u... cities and foun.s...» (1); et notre traité français de T'ientsin (1858) s'appuie sur cette rédaction pour notifier que Nankin sera ouvert comme (2) les villes précédemment ouvertes, et jouira «des mêmes privilèges que Canton, Shanghai, Ningpo, Amoy et Foutcheou». Or, nous verrons plus loin combien est peu fondée la prétention chinoise alléguée parfois, que ces ports seuls, et non pas ces cinq villes elles-mêmes, sont ouverts au commerce étranger.'
L'article XI du Traité belge (2 Nov. 18G5) précise bien aussi «... dans les ports et villes... de Nankin...»
Le texte français du Traité autrichien (2 Sept. 1869. art. VIII) précise aussi... «les villes et ports ...de Nankin» (3).
L'article VII de notre Traité du 25 Oct. 1860 dit, sans ombre d'amphiliologie : «La ville et le port de T'ien-tsin seront ouverts au commerce étranger aux mêmes conditions que les villes et ports de l'Empire, où ce commerce est déjà permis» (4).
Le Traité japonais de Shimonoseki (7 Avril 1895) contient aussi les mots : "cités et poris", en son article VI, relatif au même sujet.
Le Traité espagnol (10 Oct. 1864,) détache Nankin, nous l'avons constaté, et semble affecter de ne pas le considérer comme port fluvial du Yang-tse, en en stipulant l'ouverture.
Si l'on nous allègue que notre article VI (1858) parle expressément des «ports de Kiong-tcheou..., Tai-M'an..., et Nankin...), nous répondrons qu'il s'exprime en français; or, en cette langue, ({uand on parle des ports de Brest, Marseille, Lorient. La Rochelle, Cherbourg ou Toulon..., on entend bien ces villes mêmes, sans distinctions de port militaire, de port marchand, de bassins à flot, de rade foraine ou de ville murée.
(1) Traité anglais de Nankin, 29 Août 1842, (ratifications échangées à Houg-kong le 2G .Tain 1843,) confirmé par l'art. I du Traité de 18-58 : « — Art. 2 : British subjects, with their families and cstablisiliments, shall he ail Aved to i-eside at the cities ciiid toiviis oî Canton, Anioy, Foo-chow-fou, Ningpo and Shanghai...» Le traité français de 18.58 se base sur le traité Lagrené (1844) pour ou\Tir ainsi Nankin, qni se trouve donc ouvert au même titre que Chang-hai, Ning-po et autres villes susnommées.
(2) Donc autant.
(3) Hertslet, p. 103.
(4) lUd. p. 183.
18 KANKIN PORT OUTERT.
Donc, tout considéré, parvint-on à établir que le Traité français de 1858 n'ouvrait que le port de Nankin, le Traité belge à lui seul (^ISG.')). pour en omettre d'autres aussi explicites, et en vertu du «traitement de la nation la plus l'avoriséo), que nous assure notre article XL (1858), ouvrirait sans conteste la villo de Nankin aux sujets de la France, comme à ceux des grandes Puissances.
Qui prouve trop ne prouve pas; laissons cet ordre de preuves. Cette discussion méticuleuse tendrait à devenir mesquine, si elle ne nous révélait la pensée intime, l'intention, des contractants européens, arrachant ces concessions à la Chine. Puis ce procédé de discussion trouve son excuse dans l'insistance des adversaires à éplucher, à presser les moindres syllabes des traités, pour en déduire les plus graves conséquences du droit juridique international.
Si l'on objecte que l'acte d'ouverture oilicielle de Nankin en Mai 1899 enlève à cette argumentation son intérêt et son objet, je ferai remarquer tout d'abord qu'elle rappelle plus d'un détail d'histoire contemporaine fort oublié. Elle met spécialement en relief le rôle de la France ouvrant jadis Nankin, pour le compte définitif, semble-t-il, de l'Angleterre, qui prétend exclure sa rivale du Yang-tse (1). Enfin cette sorte de recension sommaire vaut pour elle-même, grâce aux commentaires instructifs dont elle s'accompagne naturellement. N'est-ce point assez pour l'entreprendre? Poursuivons donc.
Il est une autre conclusion tout aussi rigoureuse, non prévue peut-être par les contradicteurs : le port de Nankin est-il seul ouvert par les traités cités plus haut, alors, dirais-je, Nankin n'est plus qu'un port d'escale, ou moins encore, un débarcadère, et l'argument dépasse le but.
En elfet, les stipulations de plus d'un de ces traités distinguent nettement entre les Ports ouverts (non maritimes), et ces ports d'escale sur le Yang-tse-kiang. Il est malaisé de faire rentrer Nankin dans la catégorie de ces derniers, — puisqu'il ne figure point sur leur liste, — encore moins dans celle des localités interdites aux steamers étrangers. Qu'on en juge par ce qui suit.
La Convention de Tche-fou, (signée le 13 Sept. 1876 et ratifiée le 17 suivant), porte :
«Section III. — 1). Les marchands anglais ne sont point autorisés à résider à Tchong-king, ni à y ouvrir des établissements ou des magasins, avant que les steamers ne soient remontés à ce port. Quand les steamers auront réussi à y remonter, d'autres arrangements pourront être pris en considération. Il est en outre proposé, comme mesure de compromis, de décider ceci :
(1) Notamment ;\ l'époque de la visite de Lord Beresford à Nankin, en Dec. 1898.
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un certain nombre de points sur le Yang-tse, tels que Ta-t'ong et Ngan-king (Ngan-hooi), Uou-h'pou (Kiang-si), Ou-hiué ^^, Louk'i-k'eou {^ -J^ P et Cha-che (Hou-houang), places de commerce dans l'intérieur, ne sont point ports ouverts et les marchands étrangers n'ont point le droit reconnu d'y débarquer ni d'y embarquer des marchandises; toutefois les steamers pourront y toucher pour y déposer ou y prendre passagers et marchandises (1). Mais cette opération devra toujours se pratiquer exclusivement au moyen d'embarcations indigènes et suivant les règlements en vigueur pour le commerce local et indigène» (2),
Un peu plus loin, on lit dans le même article : «Les marchands étrangers ne seront pas autorisés soit à résider, soit à ouvrir des maisons de commerce ou des magasins aux endroits énumérés comme ports d'escale» (3).
Donc, strictement parlant, ils le pouvaient faire, de ce chef, à Nankin omis dans la liste ci-dessus, et nommé dans notre traité de 1858 (4). C'est en copiant presque mot pour mot ce texte que le : «Traité de commerce et de navigation» entre la Chine et le Japon, de 1896 (5), déclare (art. V.) : «les navires japonais peuvent
(1) Voir au g II du chap. V.
(2) Hertslet, I, p. 77. — Cette Convention de Tche-fou régla l'affaire du meurtre du vice-consul Margary (tué par ordre impérial, dit le Mesny's Chinese Miscellany, II, p. 491), le 21 Février 1875, au Yun-nan. Tsen Tchoen-suen le fils du vice-roi d'alors en cette Province (rH?i-/foe/ •# J^) et si hostile aux Européens, se mit en 1S96, à Pékin, à la tête du parti de la Réforme, avec K'aug Yrou-wei ^ ^ ^. Faii-t'ai ^ ^ au Koançj-tong, il fut enveloppé dans sa disgi-àce à la fin de 1898. (Cf. N. C. Daihj-News, 19 Dec. 1898). Le recueil A retros2)ect... 1873-1877, de Gundr}- donne (p. 37, un résumé du meurtre de Margary. On y afiSrme que le vice-consul «fut tué par ordre des mandarinB qui vinrent avec des troupes, la veille au soir, de Momeiu», et non pas par les Shans ou Chinois de la localité.
(3) Nous revenons sur ces règlements au § II du chapitre V.
(4) En fait, jusqu'à aujourd'hui, les Douanes traitaient Nankin comme une simple station de passagers en dépit du Traité français de 1858. Exposons une fois pour toutes qu'elles rangent sous un quadruple régime les localités sises sur le Yang-tse-hiang : —
1°). Ports ouverts (Trraty Forts): v. g. Ou-Jiou, Tchen-hianq, (Nankin depuis le \o^ mai 1899).
2°). Ports d'escale : Ngan-kuiff, Ta-t'onf/... Marchandises prises ou laissées an moyen d'embarcations indigènes.
3°). Stations pour passagers (embarcadères ou débarcadères) : Kiang-yn... On }• prend ou laisse des passagers avec leurs bagages.
4°). Endroits non nommés et interdits totalement ipso facto pour le service étranger des marchandises, voyageurs, colis et bagages, v. g. ; Tsong-ming, T^(ii-2>'iiig-foii...
(5) Ce traité, fait à Pékin le 21 .Juillet 1896, fut ratifié par le Mikado le 29 Septembre suivant, puis échangé le 20 Octoln-e de la même année. Ne pas le confondre avec le Traité de Shimonoséki (Kakan), du 17 Avril 1895, échangé à Tchefou le 8 mai suivant. Pour les deux, le texte anglais fait foi.
toucher }X)ur omliarqucr et dt'l)arquer passagers et marchandises, à tous les endroits qui sont maintenant porls d'escale, tels que Ngan kint>. Ta-t'ong", Ilou-k'eou (1). Ou-hiué. Lou-k'i-k'eou et Ou-song ["2), ou tels autres endroits qui pourront aussi être déclarés ultérieurement ports d'escale.»
8ans insister davantage, il convient de noter encore avec quelle ])révoyance les Japonais, fort avisés, se sont abstenus de mentionner Nankin, soit comme port ouvert, soit comme port d'escale ou station pour passagers. Ils connaissai«'nt. appréciaient et mesuraient trop exactement l'étendue de leurs privilèges à Nankin, (déjà ouvert à leurs compatriotes, s'ils le voulaient, par une bonne douzaine de traités antérieurs), pour commettre cette faute, fournir cette preuve d'ignorance ou d'étourderie. l)ùt-on me reprocher un pauvre et iin'vitable jtni de mots, j'oserai dire (|ii ils se sont bien gardés «d'enfoncer une porte ouverte.»
Par ses récents traités, lEmpire du Soleil levant visait un double but : être admis au partage des privilèges concédés par la Chine à rAmt'rirjue et à l'Europe. Puis s'assurer de nouveaux avantages, spé-eiaux si c'était possible.
Croit-on qu'ils eussent négligé- de faire ouvrir Nankin, au cas où cette ville fût demeurée jusqu'alors obstinément fermée, même comme port d'escale ou station de voyageurs? Ils ont inséré dans leur liste de ports à ouvrir des localités d'importance si minime que les cart()grai>hes d'Europe, (ceux d'aillfiirs aussi^. en ignoraient jusqu'aux dénominations.
Avant de prendre congé du traité japonais ilu "J 1 .luillet 1.S9G, remarquons que l'article XX\' s'exprime ainsi : «Le Gouvernement japonais et ses sujets sont ici confirmés dans tous les privilèges, immunités et avantages déjà accordés par les traités en forcf. conclus entre la Chine et le .lapon. Et il est ici sj)écialement stipulé que le Gouvernement japonais et ses sujets auront
(1) Lcoii Rous^ft (o;). rit. p. 105) écrivait i'i propos de //,>i(k'n>ii. à r»>inl)OUcburc du Ihc l'o-i/atiff. qnf]([m-ii lit^ucs au-dessous de Kicoukinnq : «Ce fut une erreur des diploinates français et anplais de demander l'ouverture de cette dernière ville; le port de Hou-k'fiflii eût été, par sa situation, mille fois plus avantapeux...». De là part la vraie route géographique du Yaugtsé sur Canton. — L'on s'est ravisé depuis ; Hoii-k'ctiK est jiort d'escale. — Les Lii'rrs Bleus anglais éditiaient depuis trente uns le pu)>lic sur le» mérites respectifs de ces deux ports ( Hnn-k^euii et Kirnit-kiang).
(2) Voir plus loin (ch. XV, S HI) la lettre sur le droit des Japonais d'y réclamer une Concession exclusive. — En Novembre 189S, à la suite de l'ouverture de Ou-song au commerce étranger, les mandarins suspendeiàt l'ordre d'y déclasser les forts; puis ils proji-ttent de les remplacer par une forteresse de type européen, afin de réaffirmer la suzeraineté, si précaire, de la C^hine sur l'entrée du Yangtsekiang, et le cours entier du Fleuve. En .Juillet 1899, le Haut Commissaire K'aiigi, prit occasion de ce déclassement, soi-disant arliitruire, pour sévir contre le tao-Vni Chrn Toeuhn, rendu responsable dll méfait, que l'on répare selon Ifs ressources du génie chinois, Cfi ch. XIV. § I,
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libre et égale participation à tous les privilèges, immunités et avantages, concédés ou à concéder jamais, par sa Majesté l'Empereur de Chine au Gouvernement ou aux sujets de quelque autre nation.»
Dautre part, l'article XXV. (que nous citerons plus loin), autorise le Japon à élever '-des églises" dans les ports ouverts, sans spécifier d'ailleurs au service de quelle religion (1).
Ainsi, un catholiijue japonais, missionnaire ou laïque, peut se prévaloir de cet article, pour élever en pleine ville de Nankin, une église catholique romaine. Nous ne parlons point ici de pagodes bouddhiques, shintoïstes, lamaïques, ou taoïstes; mais nous n'entendons point les exclure. Quand, à la fin de novembre 1898, la canonnière japonaise Tauhvshi passa une semaine au mouillage de Ilia-koan, des bonzes du Japon se fixèrent plusieurs jours en ville, et la rumeur courut que ce pays tentait d'installer à Nankin avec une Concession exclusive, un Kiao-fang ^ ^ ou établissement religieux (2).
Si un Japonais peut user de ce droit, tout missionnaire et laïque, français ou autre, le peut aussi, en vertu des deux articles IV et XXV, relatifs à la communication juridique des privilèges. Au cas où le Gouvernement chinois eût osé contester à la France ou à quelque autre puissance l'ouverture de Nankin, avant le P"" mai dernier, il suffisait de recourir aux textes précités du Traité japonais, qui eût conféré ou restitué ce droit dans toute sa rigueur compiéhensive. Ce n'est, bien entendu, ({u'une hypothèse de l'ordre spéculatif. Voici le texte promis:
«Article IV. Les sujets japonais peuvent, avec leurs familles^ leurs employés et domestiques, habiter, résider, se livrer au commerce, à l'industrie, au travail des manufactures et à toute autre légitime occupation, dans tous les ports, villes et cités de Chine, qui sont ou seront ouverts à la résidence et au commerce des étrangers. Ils sont autorisés à aller et à venir d'un port ouvert à un autre, avec leurs marchandises et elîets. De plus, dans les localités qui sont ou seront désignées pour l'usage ou l'occuiation des étrangers, ils ont la faculté de louer ou d'acquérir
(1) Ce traité ne ti.muv (loinl eiicoro dans le répertoire d'IIeitslet. Le recueil de Mayers, (seconde édition), le donne ;! lu page 185. — Les ratilieations liaent éehangées à Pékin le 20 Octobre 1890.
Au .Japon, les Cliinois relèvent des trilnnianx indigènes; en Cliine, les .Japonais sont soustraits à la juridiction chinoise. — ('/. articles III, XX et XXII. Le précédent régiiiu' d'exteri-itorialité vient de cesser au .Japon; le régime international de droit commun entre eu vigueur sans (pie les Cliinois en bénéficient; les "Concessions" étrangères y ont été reprises et incorporées (tin Juillet 189!)) dans les circonscriptions des communes japonaises.
(2) Cf. ch. XV, S III. — l'ius tard, des Japonais se lixèrent encore en ville, pour un but ditïicile à préciser.
des maisons, de louer ou de prendre à bail des terrains, de construire des L-e-lises, des cimetières et des hôpitaux, jouissant, à tous éirards. des mêmes privilèges et immunités accordés déjà ou à accorder plus lard aux sujets et citoyens de la nation la plus favorisée» (1). Par cette rédaction un peu redondante, l'auteur de l'article s'est évertué à prévenir tout subterfuge.
(1) «Traité de commerce et de navigation entre la Chine et le Japon», fait à Pékin le 21 Juillet 1896 et ratifié par le Mikado le 29 Septembre suivant.
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Insuffisamment renseignés, de rares auteurs, avons-nous dit, ont contesté, (avant le mois de mai 1899, l)ien entendu), que Nankin fût "ouvert. " II semble équitable d'imputer leur attitude à l'ignorance du fait historique, — l'échange diplomatique d'un traité en est un. — survenu en 1858, et confirmé à maintes reprises depuis. Et pourtant, les documents écrits ne manquent pas, français ou étrangers, qui reconnaissent explicitement la réalité du droit positif, dont nous examinons ici le fondement et l'origine.
Il est vrai, Elisée Reclus, l'un des plus populaires vulgarisateurs en ethnographie asiatique, a noté que «Nankin n'a pas encore donné libre accès dans ses murs aux négociants étrangers» (1). Conséquemment, la carte 115 de son ouvrage (Tome VII p. 591) sur l'Asie, sous le titre «Ports ouverts au commerce européen, omet totalement la ville de Nankin, dont la place reste vide sur la rive sud du Yangtse, entre Ou-hou et Tchen-kiang (2). Toutefois, cette omission calculée doit s'interpréter en ce sens que le géographe ne vise qu'à offrir aux yeux, en un clair croquis schématique, les ports ouverts de lait alors (1882'' au commerce international.
Ce qui justifierait par surcroît la légitimité de cette interprétation, c'est que Nankin ne figure point non plus à titre cVe>>cah\ dans la phrase suivante du même auteur : «Maintenant dix-neuf ports de mer ou de rivière, avec leurs annexes, et sans compter les villes d'escale comme Nankin, Tatong, Hankoou, Chazi, sont
(1) Géograj)hie universelle, T. VII, p. 152.
(2) Pour Ou-hou et Tchen-kiang, E. Reclus ortho^nipliic fautiveuu'iit ]\ uu-liou et Tchin-kitnifj. La première ville est à b5 milles (100 Kilom.), la seconde à 4.") (8.S Kilom)de Nankin, qui est lui ni("ine à 200 milles (370 Kilom.) de Clianghai. comptés sur le Fleuve Bleu.
L'ouvra{,'e de lUakiston, "Fivc ntonths in thc Ycnujtse", (London, 18<)2) olTre à la fin du volume une Carte générale de la Chine, qui souligne les 13 "free ports" existant alors, et omet Nankin.
ouverts au commerce extérieur» (1;. Or, Nankin, s"il n'est point "port ouvert' en droit, devait au moins s'ajouter à la liste des quatre "villes d'escale", ou l)ien encore se ranger parmi les stations pour passagers; car les collaborateurs d'E. Reclus, bien renseig-nés sur de telles particularités, ne pouvaient ignorer ce lait que. depuis nombre d'années, plusieurs steamers étrangers, de compagnies ditïérentes, stationnaient presque journellement devant Ilia-koan, sous les murs mêmes de Nankin, pour y prendre ou laisser des voyageurs et leurs bagages ("2).
L'ouvrage de Hertslet, que nous citons si souvent pour les textes des Traités^ souligne en rouge Nankin comme port ouvert dans la carte générale du premier volume. Les ports d'escale y sont soulignés en bleu. A noter que le recueil semi-ofïiciel parut en 1896.
La carte récente de Stanford (1898) affirme l'ouverture de Nankin par un trait rouge. C'est le cas aussi de l'ouvrage d'Alexis Krausse, «China in decay» (London, 1898).
Le petit Atlas de Gotha (Justus Perthes, 1897), l'omet au contraire, comme la belle carte annexée au volumineux Uapport de la ((Mission Lyonnaise d'Exploration commerciale en Chine» (3).
Plusieurs Atlas classiques, de moindre renom, insérant aussi un diagramme des Ports ouverts de Chine, ont souligné sans hésitation la ville de Nankin, comme une vingtaine d'autres cités.
Pour nombre de publicistes, Nankin, ni port ouvert, ni ville d'escale, occuperait évidemment une situation à part, dont la présente dissertation donne la clef, en expli(iuant cette singularité trop rarement signalée aux lecteurs.
La Bihliotheca sinica d'Henri Cordier (4), fournit également une liste des "Ports ouverts au commerce étrauGrer.'' Bien en-
(1) Ngan-Tchxg ^ ^, Ta-Vong :^ j§, Hfin-lt'eon^ P, Cha-che ^ ïîî, depuis le Traité japonais (Sliimonoseki, 1895, art. IVj. Cette dernière ville de SO.OOO habitants, 85 millrs en aval de Itrhaug, est ;"l ranfffr parmi les Ports ouverts, dont le nombre, toujours croissant, marche rapidement vers la quarantaine. La Douane impériale ouvrit ses bureaux à Cha-che en Octobre 180G.
(2) Par des embarcations indigènes, suivant les règlements de la Convention de Tchefuii, (rf. supra p. 18). Aux steamers des Compagnies chinoises, anglaises et américaines, s'ajoutèrent il y a deux ou trois ans ceux d'une compagnie japonaise, aux vastes projets, en attendant ceux des compagnies allemandes (Arnhold, Karberg, and C°. — Melchers and C etc.) et d'un syndicat belge.
La première lança à Changhai, vers le 25 Sept. 1899, le Sui-t'ai, navire en acier h, deux hélices, long de 238 pieds, promettant 11 nœuds de vitesse. Le Suian fut lancé quelques mois plus tard, (essais le 4 Février), et l'on parle de bateaux citernes pour ravitailler de pétrole Tchongking et le Se-tch'oau. Au début de Février 1900, le Sui-t'ai (liikmrrs Une) fit son premier voyage. M. Archibald Little prépare aussi un service pour le haut Ynng-tsc.
(3) En 1895-1897. - Lyon 1898.
(4) 1895 - Colonne 1971, du Supplément IIL
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tendu, Nankin en est absent. Mais il est l'objet de cette note : «Nankin, qui devait être ouvert au commerce étranger en vertu du Traité de T'ien-tsin 1858. ne l'a pas été d'une manière effective.» L'on ne pouvait caractériser plus justement l'état réel des choses avant 1899.
Plus récemment, le 2*^ volume du Mesny's Cliinese Miscellany affirmait catégoriquement: «Nankin et Sou-tcheou, (cette ville de par le récent traité japonais), peuvent aussi être appelés Ports ouverts.»
La Grande Encyclopédie (Lamirault) rappelle p. 107 que le Traité français du 27 Juin 18.58 déclare l'ouverture de Nankin. Elle ajoute : «Nankin, qui est stipulé seulement dans le traité français, n'a pas été ouvert au commerce étranger.» Le mot seulement aurait dû être expliqué, sous peine d'inexactitude. La Carte de la Chine (voir ce mot p. 86) insérée dans l'ouvrage, s'abstient de souligner Nankin comme port ouvert. Une note ajoutée au mot Ouhou, dans le tableau de la page 100, «Ports ouverts au commerce étranger», en donne peut-être la raison : «Nankin, qui devait être ouvert au commerce étranger en vertu du traité de T'ientsin de 1858, ne l'a pas été d'une manière effective» (1).
La carte qui figure à la fin du 1"'' vol. de Sinibaldo de Mas, La Chine et les Puissances, souligne Nankin, dès 1861.
L'Atlas Classique de Drioux. dans un carton de la carte d'Asie, souligne Nankin, ce que ne fait point l'Atlas de Hachette (32 cartes; 1890).
Ces divergences cartographiques s'expliquent le plus souvent d'elles-mêmes, grâce à la distinction usuelle : Nankin, ouvert en droit, est resté bien longtemps fermé en fait.
Un ancien chargé d'affaires à Changhai, le marquis de Courcy, écrivait il y a 33 ans. «Les traités conclus en 1858 et 1860 avec la Chine y ont ouvert de vastes perspectives au commerce étranger... Treize nouveaux ports sont ouverts, à savoir... : Tchenkianrj. Nankin, Kieou-kiang et Han-k'eou, sur les rives du Yangtse» (2). Plus loin il ajoutait : «Le commerce européen ne s'est établi encore ni à Nankin, à peine délivré du joug des rebelles, ni à Tchenkiang, où les navires à voile et à vapeur sont tenus de faire station pour accomplir les formalités que leur imposent les règlements» (3).
Rien de plus propre à induire en erreur que cette phrase d'un touriste, au sujet de Nankin : «Le commerce de cette ville, jadis
(1) C'est la phrase textuelle d'Henri Cordier, déjà reproduite. Cette partie de l'article est sif^née E. Droiiin. Quelques inexactitudes ;\ signaler dans la courte notice (de M. Ed. Chavannes) au mot Kiang-ning-fou (Nankin).
(2) De Courcy, L'Empire du milieu, 18()7, p. 495.
(3) Ibid, p. 499. — Ces règlements vexatoires battus en brèche ont disparu. — Cf. Blue Book, 1898; p. 2.52.
si tlorissante, a si peu d'importance aujourd'hui que les nations, européennes ont négligé de la faire comprendre au nombre des ports ouverts» (1). On peut au moins é-pijoguer à propos de l'adjectif final.
La très instructive publication olliciellc des Decomial Bc~ port>i... (2) de l'Inspectorat général des Douanes Impériales chinoises, ne consaci'e aucune notice à Nankin. Or, il est exclus, parce que ce travail, principalement statistique, ne s'occupe que des ports ouverts en fait, où fonctionne le service de la Douane européenne: la cité nankinoise n'avait aucun titre à s'introduire dans la nomenclature olTicielle, bien qu'un écrivain, plus soucieux d'histoire économique, eût trouvé mieux qu'un prétexte pour lui réserver une discrète mention.
Naturellement, en comitulsant les dives recueils qui ont trait à la côte de Chine et aux relations de l'immense pays avec le reste du monde, nous trouvons reproduit à satiété l'étjuivalent de la note d'Henri Cordier. citée quelques lignes plus haut.
La dernière édition de la Chainbev'x Encfirlopetlia (1891), au mot Nankin, (303) insère cette note : «Quoique spécifié dans le Traité de T'ientsin (1858) comme un des ports du Yangtse à ouvrir au commerce étranger, rien ou peu de chose n'est résulté de cette concession.» La compilation anglaise a négligé de préciser qu'il s'agit du trait»'- franrais (27 Juin lS.'i8'). non du Traité anglais signé la veille.
Dans le IHn^viorn, sorte d'annuaire le i>lus en vogue pour les ports étrangers de l'Extrême-Orient, la notice sur Nankin se termine par cet hoioscope sagement optimiste : «siège administratif d'un vice-roi, à cause aussi de son passé historique. Nankin possède encore quelque importance : quand il aura été ouvert au commerce étranger, il regagnera sans aucun doute um^ partie de son prestige évanoui» (3).
Des inexactitudes se glissent dans les périodiques le plus sûrement renseignés sur les affaires coloniales ou exotiques. Ainsi Ir Texty^.s du 19 Seqit. 1899 rangeait ces lignes, légèrement lautives, sous la rubrique ('iiino. : ((Le port de Nankin devait, on le sait, être de|iuis longtemps ouvert au commerce étranger, ("est maintenant un fait accompli. Des 18 i.'». le traité franco-chinois obligeait la Chine à faire de Nankin un jiort ouvert. Cet événement n aura pas d'ailleurs de grosses conséquences économiques...»
(1) Edmond Cottcmi ; l'ii touriste dans l'Extrcmc-Orieni. — Paris l(Wt. p. 303.
(2) JJccrnnial Ucports on thc Tntde, navigation, iiiihistrieii, vie... 1882 — 1891. — l'iililmhid hij ordrr of tlie Inspector General of Cilstows. — Sliani;li<ii, 181*8.
(3) uTIie Cliroiiicle and Dirçctorij... for the year 180!>. Uoni/kony, "Ihiilij Prem" office, 181K).
L'éditiuu de 1900 (p. SJ7) réimprime encore ces lignes, mais avec les modifications voulues.
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h'Encyclopedia Britannica s'est inspirée de cette phi'ase plus explicite du Ilong-konri Direciory (1894) : «Nankin n'est point encore un port ouvert, bien qui! soit spécifié dans le Traité français de 1858, comme l'un des ports du Yangtse à ouvrir au commerce; sans le moindre doute, le g-ouvernement français pourra à son gré en réclamer l'ouverture formelle.»
Voici une variante copiée dans l'ouvrage antérieur de R. S. Gundry nSholchea of excurMon to Chusan, Pootoo, Nankin...» (t).
«Bien que Nankin ait été ouvert par le traité français de 1860 (sic), on n'a jamais réclamé l'ouverture de ce port, et je ne puis m'em|)êcher de croire qu'on a laissé échapper là une occasion avantageuse. Exiger l'accomplissement de cette stipulation du traité, cela n'en valait pas la peine pour nous; mais n'aurionsnous point obtenu d'ouvrir quelque autre place en échanger* Les Chinois, qui auraient vu avec peine l'ouverture de la Capitale du Sud au commerce étranger, auraient accueilli volontiers des propositions en vue d'un échange. H y a longtemps qu'en feignant de vouloir ouvrir Nankin, nous aurions gagné d'être admis à I-tchangn (2).
Dennys (3), s'était ex])rimé ainsi : «Bien que Nankin ne soit pas ouvert actuellement comme un Port à traité, Trealy Port, il est pourtant spécifié dans le Traité conclu à T'ien-tsin, en 1858, par le Plénipotentiaire français, parmi les ports fluviaux à ouvrir éventuellement A ce titre, cette localité mérite une courte description...»
Une note de Sir George Curzon, (vice-roi actuel des Indes), à la p. 282 de ses Problcme.'^ de V Extrême-Orient, insère Nankin sans restriction dans la liste complète des Ports ouverts, cela dès
(1) P. 7.">. — Shanghai 1876, uThe North China Herald o£icr..» L'auteur, bien connu jadis dans le journalisme de Chang-hai, où il dirigea le Nurth China Baihj News, est secrétaire honoraire de la China Association à Londres, qui semble jouer un r.Me militant dans le Parti colonial anglais, relativement à l'Extrême-Orient. Au début de 1900, les membres de l'Association votèrent à l'écrivain, avec une adresse de remercîment pour ses dévoués services, un présent de 600 livres sterling, provenant en majeure partie de la branche annexe établie à Hong-kong. HiJte du D-" Macartney, (ancien major du 99e régiment), directeur de l'Arsenal de Nankin, R. S. Gundry fut piloté dans cette ville (1875) par le fils aîné (Marquis Tsenij) du Vice-roi Tseng Kouo-fan.
L'auteur des Skrtrlies ajoute en note que les steamers ne déljaniùent leurs nombreux passagers pour Nankin qu'au moyen de barques chinoises; il suggère que les compagnies de navigation à \aiienr, ((sans ivilamer l'ouverture formelle du j)ort>>, devraient s'entendre pour obtenir des pontons à Nankin, ou un débarcadère moins dangereux. — Depuis son voyage, cette utile amélioi-ation s'est réalisée, pour les seuls navires de la Compagnie chinoise, China Merchants steam Navigation Company.
(2) I-trhang ne fut ouvert que le 13 Sept. 1876, par la Convention de Trhe-fou.
(3) Trcatji Ports of (Jhina a mi Jajfinn, — p. 427 — London ; Triibner. 1867.
l'année 1896 (1). Avec quelques autres témoignag-es analogues elle trahit une conviction assez ferme sur un point qu'on veut mettre, semblc-t-il, hors de discussion. \'oici une autre preuve de ce mouvement d'idées. Une Correspondance adressée au N.-C. Daihj news (19 Xov. 1896) démontre que le droit du commerce élranef-r à Nankin n'était alors ni oublié, ni considéré" comme un privilège jiérimé en vertu dune sorte de prescription : «Nous avons maintenant, rappelle le correspondant, sept stations de la Douane maritime impériale sur le seul Yangtsekiang, au-dessus de Chang-hai : Plusieurs, telles que Cha-che, Ou-hou et Tchenkiang se trouvent à moins de 100 milles l'une de l'autre. De plus si Nankin et les autres ports ouverts aujourd'hui par les "'Règlements du Yangtse" (Yangtse Régulations) sont, comme ils doivent bientôt l'être, formellement ouverts, nous aurons de nouvelles stations douanières, espacées sur ce Fleuve tous les 50 milles.»
Arrêtons ici. sans l'avoir épuisée, cette revue sommaire des publications concernant l'ouverture réelle ou probable de Nankin.
En dépit de leur longueur, mais en considération des éclaircissements dont bénéliciera notre thèse, nous intercalerons ici les extraits suivants d'un "premier Changhai", du North China Daily .Vews^ postérieur aux documents cités plus haut (2).
«Un correspondant de Nankin, dont nous avons publié la lettre vendredi dernier, nous en adresse une autre, à publier aussi, qu'il a reçue du consul anglais d'un port du Yangtse (3). Cette dernière répondait à une note attirant l'attention de ce consul sur des placards incendiaires, affichés à Nankin avant les récentes émeutes. Voici le plus important paragraphe de la réponse consulaire : «Dès 1870 et 1872, Sir Thomas ^Vade a décidé, — les sujets anglais ne devraient point le perdre de vue en pratique, — que le droit de résidence découlant du Traité britannique ne peut se revendiquer que dans les "Ports ouverts"', ou dans leur voisinage immédiat (4). Nankin nest point un port ouvert. Les sujets anglais qui y résident, ainsi que dans les autres ports non ouverts, le font à leurs propres risques; si donc ils redoutent quelque danger ils doivent invoquer la protection des autorités chinoises.» Le correspondant reprend : «La majorité des sujets britanniques apprendra avec surprise que cette décision de Sir Thomas Wade, vieille de vingt ans, est le principe qui dirige encore maintenant les consuls anglais. lîicn i)lus, nous sommes convaincus que, pour ce qui regarde Nankin, cette thèse est totalement erronée, et si erronée que nous renonçons à comprendre comment un con-
(1) Problrins of thc Far Enst, nnv ntiâ revisrd eilitioii, London 1896.
(2) Jeudi 4 Juin 1891. — Cette lettre était sifrnée An oiilooker. {3) Probablement Tchrn-kiang.
(4) Ne pas confondre le droit de résidence avec celui de faire des excursions :"\ 100 U des ports. Cf. chap. XVI, §. III.
CHAPITRE II. § I
sul a pu la formuler. L'article XI du Traité anglais de T'ientsin énumère les ports ouverts à cette date (18.58). (Je l'avoue, Nankin n'en fait point partie.) Il est incontestable que, dans ces ports ouverts, les sujets anglais ont le droit d'habiter, de construire ou de louer des maisons, de prendre à bail des terres, d'élever des églises et des hôpitaux, d'y installer des cimetières.»
Puis l'auteur de la lettre au journal traduit l'article XVIII du même traité, enjoignant aux autorités chinoises de protéger efficacement les sujets anglais en cas de besoin. Le consul se fonde probablement sur cet article, «mais le précédent lui a complètement échappé : Un sujet anglais ayant à se plaindre des Chinois doit se rendre au consulat et formuler son grief... etc.» Il n'a pas à s'adresser aux autorités chinoises.
L'article XII vise les sujets anglais qui résident ailleurs que dans les ports ouverts. Il s'en explique ainsi : «Les sujets britanniques, soit dans les ports, soit dans d'autres endroits nor at other places...» qui désirent bâtir ou ouvrir des maisons, des magasins, des églises, des hôpitaux, ou des cimetières, doivent conduire leurs transactions, pour le terrain ou les constructions qu'ils demandent, selon les prix usités parmi le peuple, équitablement, sans exaction de part ni d'autre.» Or, nous assure-t-on, les terrains occupés par les sujets anglais à Nankin furent acquis au su et avec l'acquiescement des consuls britanniques (1); les sceaux ont été apposés sur chacune des pièces. Comment donc nos compatriotes demeurent-ils à Nankin à leurs risques personnels et n'ontils droit qu'à la protection des seuls Chinois?
Pourtant le cas de Nankin est beaucoup plus clair, quoique l'argument déjà exposé fût bien suffisant pour un consul qui ne se serait pas forgé une conception aussi étroite de son devoir.
L'article VI du Traité français de T'ientsin établit nettement qu'avec plusieurs autres ports, aNankin dans la Province du Kiangsou jouira des mêmes privilèges que Canton, Shanghai, Ningpo, Amoy et Foutcheou.» Nankin ne devait point être visité par les Français (2) avant que les Rebelles n'en eussent été expulsés par les troupes impériales; mais cette condition s'est vue réalisée il y a plus d'un quart de siècle. L'article VII précise que «les sujets français et leurs familles...» pourront s'y établir (3).
Ainsi, continue le plaignant, de par le Traité français Nankin est un "port-ouvert" Maintenant, reportons-nous à l'article LIV du Traité anglais, qui nous assure la communication des privilèges... "de la nation la plus favorisée "... En conséquence. Nankin
(1) Cf. Chinese Becorder, oct. 1885, p. 370, et nov. 1885, p. 427. — Nous reviendrons 2)lnsif urs fois sur ces divers aspects historiques et juridiques de la question.
(2) Il le iwi pendant l'insurrection par des déserteurs et quelques représentants d'un monde interlope, (cf. sujtra p. Ki).
(3) La lettre citée reproduit ces textes in extenso. Nous les avons insérés plus haut.
est port-ouvert aussi bien pour nous que pour les Français, bien qu'il n'ait jamais été lormelloment ouvert comme tel, parce que les traliqiiants se sont contentés de Tvheyi-kinn(j, doutant toujours que Nankin valût la peine d'être ouvert au commerce étranger.»
Conformément à l'usage en vogue parmi les commissions pour la délimitation des territoires contestés, nous allons emprunter à la cartographie des arguments d'un autre ordre, i-t non moins décisifs.
Consultée, la série des Cartes hydrographiques du Yang-tsekiang à la hauteur de Nankin nous oITre ça et là des indications, qui ont plus de valeur encore (juc d'intérêt. Plusieurs, en elïel. mentionnent une ébauche de "'Concession " près de IHahoan, projet follement chiméri([ue au cas où Nankin ne posséderait ni ne produirait aucun titre à la qualité de Port-ouvert. La Concession ne suit pas nécessairement ]'ouvertnre; mais elle ne précède jamais cette dernière.
J'ai une demi-douzaine de ces cartes sous les yeux. J y glane les observations suivantes :
Carte A. .\mirauté anglaise, n" 1 »8(). Le titre complet est celui-ci : «Hydrographie ollice. China. Sheet IX. Yang-tse-kiang from sea to Nankin, surveyed by Capt^ C. R.D. Bethune H. Kellet & R. Collinson. 18 42.)) Au bas de la feuille on lit : «London. Published according to Act of Parliament at the hydrographie oflice of the Admiralty, July 7''.» 18 iJ.»
Cette carte, assez rare aujourd'hui, est à première vui- reconnaissable à ce signe qu'elle présente une assez grande vignette gravée, donnant la vue de la fameuse Tour de Porcelaine, d'après un dessin de James Fitzjames.
J'attire spécialement l'atlenlion sur lextn'mité Sud-Ouest de rile"Tsauhia Island' . '^^^ qui porte le nom européen de Théodolite Point, appellation topographique dont on devinera sans peine l'origine. Cette pointe, annuellement corrodée par le courant, se trouve aujourd'hui reportée notablement en aval de l'endroit piimitif. A cette place, quoi (juil en soit actuellement de sa vraie situation géodésique. aucune autre mention ne charge la carte (1).
(l) Comme nous l'avons mentionné à la page 14, (Chap- I. § III), la Pointe TéhodQlife est aujourd'hui juste au nord du pont Foo-t'a-k'iao ^of ^ ^ bâti sur le
A Théodolite P^
B Tsaou hea Island.
C Kuan yin mun.
D Yentszeke.
E Ting shan.
F Tae ping Gâte.
G Sepulchres of Ihe Ming dynasty.
H Ling yu che.
I Chanu sang Gale.
J Ching yang Gâte.
K New tow shan.
L Porcolain tower.
M Tinrf shan.
N Mclsze chow.
Ling yuh she
I Théodolite Pt
Cttstoin's house
Foreing concession 1865
I Théodolite Pt
Custom's house
Œ 0 ^jc Ting fthan
FungGate ^'' * """
"f*S SB.
<"orein'^ concession ISùô i(washed'away) 1875
fort y;v/|-
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I Théodolite P'
CHAPITRE II. § II
Comme remarques générales sur la carte hydrographique, je ne formulerai que celles-ci : La ville y figure accessoirement sous la forme définitive de son enceinte à peu près exacte. La Tour de Porcelaine est marquée détruite. Au sud, la butte de Yii~hoa-t'ai, à 600™ de la muraille, est fautivement dénommée Nieou-t'eou-chsLn, -'Tête de bœuf" colline plus haute à sommet bifurqué, située en réalité quelques kilomètres au midi.
La localité Yen-tse-ki, rocher flanquant le petit port de Koanyn-men || -"p f^ sur un petit hras (cut-off) du Fleuve, bras interdit aux steamers, a été par erreur transportée bien à l'est de ce point, sur la rive sud du Yang-tse-kiang, aux falaises abruptes dénommées Ou-long-miao. Cette pagode, due à Li Hong-tchang, abrite, avec quelques idoles, la tablette et l'autel des "Cinq Dragons" Jl f|, qu'invoquent les mariniers fréquentant ces passages réputés dangereux (1).
La tour de pagode intitulée Ping-shan est fautivement placée au bord de la rive nord du Pleuve. Les éditions subséquentes corrigeront cette méprise.
Enfin, un peu à l'est du Tombeau des Ming, on a inscrit Lingyu-she, rubrique, difficile à expliquer s'il ne s'agit de la vaste pagode Ling-kou-se @ ^ ^-. La carte présente quelques autres indications intéressantes que nous nous promettons d'exploiter ailleurs.
Carte B. Amirauté anglaise, n" 1480, publiée en 1842; corrections d'octobre 1862.
canal Yun-liang-ho 5S fM if^I- Son arche fort élevée est surchargée d'une petite tour ou pagodin.
Le China Sea Directory (p. 45S, vol. III, third édition, London 1394) la caractérise ainsi : "La Pointe Théodolite {Cf. carte n° 2809) est l'extrémité sud de Tsauhia [^ ^ ^ Ùl) à l'entrée supérieure du cut-off et immédiatement au dessous de la ville. La crique de Tsauhia est aussi connue sous le nom de "crique ou cut-off de ^Nankin." EUe raccourcit de trois milles et demi (plus do 5 kilomètres). Elle conserve assez de profondeur, même aux plus basses eaux d'hiver. Les règlements l'interdisent aux grands vapeurs, car les détours y sont ça et là assez brusques et beaucoup de jonques y ont sombré. Une notice en chinois est affich-ie à chaque extrémité de la crique.»
«... Le mouillage est au sud de la Pointe Théodolite, sur la rive sud du Fleuve par 7 à 10 brasses (11 à IG mètres). Le fond, vaseux, offre une bonne prise et peut accommoder cinq ou six grands navires à 200 mètres do la rive. A 100 mètres de là, plus au large, il y a 1,5 ou 20 brasses de profondeur (32 mètres). La marée atteint quatre pieds au plus.»
(1) Vice-roi de Nankin, Li Eonf/-tchang dans un Mémoire au trône représenta qu'une épidémie sévit, il y a quelque trente ans, sur les troupes occupées à fortifier ces falaises. On accomplit de vaines superstitions en l'honneur des Bois dragons, Long-wang, protecteurs des Fleuves. L'épidémie cessa et l'Empereur, sur le rapport du vice-roi, décréta la construction de la pagode Ou-long-miao, avec la célébration de sacrifices périodiques, par les mandarins de Nankin, en corvée rituelle, deux fois par an. Mais derrière les tablettes réglementaires ducxUte officiel, j'ai constaté qu'on a intronisé plusieurs poi<ssrt7is, en terro dorée Le confucianisme lui-môme est toujours mâtiné de bouddhisme idolâtrique.
Cette carte n'est qu'une réédition de la précédente un peu améliorée et complétée. La vignette a disparu, mais la Tour de Porcelaine est indiquée "détruite", à la suite de l'inscription qui la mentionne en son ancienne place.
La Pointe Théodolite n'a subi aucun changement bien sensible.
Une ligne semi-circulaire, pointillée. part de Hia-san-chan "^ ^ jl] (3 pics en amont de Nankin), pour aboutir au sud de Koanyn-men en aval. On y lit cette légende : "lignes impériales et murs en nov. 1858" (1). Ce sont quelques-unes des innombrables circonvallations du siège contre les Rebelles T'ai-p'ing, de 1853 à 1864.
Carte C. C'est la transcription, un calque plutôt, avec caractères indigènes, du n" 1480, semble-t-il, ou peut-être du n° 2809, pour la série photolithographique, publiée ces dernières années, à T'ien-tsin, par le Gouvernement chinois.
La liste semi-circulaire des fortifications impérialistes a été reproduite. La pointe sud-ouest, dénommée Théodolite l'oint, est grisée, avec l'inscription ^ PnJ ^ M t^ ^ qui est évidemment, comme ces cartes elles-mêmes, la traduction servile d'un document européen, parfois mal compris. On a matériellement chinoise, pour l'oreille, et en idéogrammes privés ici de sens, les sons syllabiques de l'appellation anglaise Théodolite l'oint.
Carte D. Amirauté anglaise. Yang-tse-kiang. — "Shanghai to Nankin', 1861-1863.
Théodolite Point se lit sans aucune indication explicative, et cette pointe n'est plus grisée. La ligne des ouvrages de circonvallation a disparu ; mais les erreurs de transcription signalées plus haut ont été maintenues. Evidemment, c'était encore terra incognita.
Carte E. N" 2809. Il porte "China, Yang-tse-kiang, sheet IL — Shanghai to Nankin, 1861." Au bas on lit gravé : «London. Published at the Admiralty. 27 ^^ June 1862. Corrections: Dec. 63; Mar. 64; Dec. 64; June 65; Janv. 66.»
Théodolite Point est grisé; et au-dessus du nom, on a gravé en italiques : uForeign Concession 1865.» C. à. d. Concession étrangère; non pas française. L'importance spéciale de ce document explicite s'impose d'elle-même. Aucune amélioration, du reste.
(1) Dans l'Atlas du Yangtse vMap of the Tatig-tee-kiang in 1.3 sleets.» publié eons le patronage do la Douane et signé R. A. de Villard, la carte Bane rigueur topographique, commet à ce propos une singulière méprise de lecture; elle interprète : TcJegraphs. Les erreurs de ce genre, et de plus graves, fourmillent dans cette transcription. Une carte destinée aux chasseurs et sportsmen, publiée à une assez large échelle, en plusieurs couleurs, {Shanghai, Kelly and Walsh) n'affiche guère plus de prétentions à l'exactitude. Elle a pour titre : Map of the shooting districts lying hetween Shanghai and Wuhu ; by H. J. Wade and R. A. de Villard.»
Voir enoore : «H. T. Wado; "With Boat and Oun in the Yangtse Valley.»
CHAPITRE II. S II
quant aux erreurs déjà relevées. L'on trouvera au chapitre IV l'explication circonstanciée de la mention en italiques d'une Concession en ces parages. A noter par avance que le texte anglais porte "Concession" et non pas "seffiemenf", comme on pourrait s'y attendre.
Carte F. Amirauté anglaise, n° 2678. «Sheet III, Nankin to Tungliu.— 1859-1869.» Cette feuille ne diffère guère de la feuille D.
Théodolite Point reste grisé, avec l'indication "Foreign Concession 1865." A remarquer la date de la carte.
Théodolite Point est aussi déterminé i^^oo 44' oq" p
Ce point supposé exact alors, on constaterait aisément, par de nouvelles mesures, de combien il s'est déplacé en aval. Les erreurs habituelles sont reproduites sans variantes, ainsi que la ligne en demi-cercle des travaux d'approche en Nov. 1858.
Carte G. n" 2678. «Nankin to Tungliu." — 1877-80.
«Large corrections 1881 ; — small corrections, 1883, and 1885.» Plus encore que les précédentes, cette carte réclame un examen spécial dans notre série topographique; en effet elle indique expressément qu'une Concession a existé, puis disparu, et elle en détermine l'emplacement en un point précis sur la terre ferme et non plus auprès de Théodolite Point.
Le Chapitre IV fournira des détails minutieux sur cette concession trop oubliée.
La carte indique qu'elle a été "emportée", washed away, 1875. Le Fleuve y ronge assurément. J'y ai vu plusieurs fois les digues nivelées par les eaux de la crue estivale. Mais si la Concession accordée a été qualifiée de riveraine^ il y aurait peut-être matière à réclamer un terrain riverain, limité au N. 0. par le Yang-tse. Auquel cas, ce serait en partie celui qu'occupe le camp, et le fort à batterie couverte en tôle ondulée, protégée en aval par deux canons avec affûts à éclipse, comme l'indique le croquis planimétrique de mon Plan de Décembre 1898. [Variétés sinologiques, n° 16).
Si des négociations se renouaient en ce sens, la discussion épiloguerait inévitablement sur l'adage juridique Res périt domino. Le Gouvernement chinois, en opposant une fin de non recevoir aux revendications des Etrangers, leur objecterait sans doute que leur propriété a péri, qu'il n'en reste plus trace. A cette affirmation, ils répliqueraient probablement que la Chine a toujours prétendu rester propriétaire du terrain des Concessions, que les actes passés à cet effet ne désignent qu'une location perpétuelle, avec paiement d'une rente annuelle au propriétaire foncier, bien que cette transaction équivale, dans l'opinion, à une vente déguisée. Donc, soutiendraient les Etrangers, les eaux ayant emporté le terrain que les Chinois s'engageaient à nous louer pour toujours, ils doivent en fournir un autre, en compensation, à leurs locataires
forcés, qui surent jadis faire reconnaître leur droit à un frontéige riverain du Yang-tse. Le grand Fleuve a rongé un sol chinois, par conséquent au détriment de la Chine (1).
Carte H. n° 2809. «Shanghai to Nankin — 1862; — large corrections, Oct. 1887.»
Théodolite Point, simplement dénommé, n'est pas grisé. Et il a notablement reculé vers le nord, en aval, comme la comparaison de nos croquis calqués le prouve amplement. Preuve palpable de l'incessant travail d'érosion progressive accompli par le Yangtsekiang. On y trouvera peut-être plus tard les éléments d'un chronomètre naturel, pour des considérations géologiques.
Carte I. Cette carte ne semble autre chose qu'un tirage ultérieur du n° précédent, sans variantes appréciables. Elle comporterait donc les mêmes constatations, et il nous suffît d'en signaler l'existence (2).
Carte J. Amirauté anglaise, n° 1480. «Yang-tse-kiang from the sea to Nankin; — 1883-1887.»
Le nom de Théodolite Point a été transféré à sa nouvelle place, sans grisé ni mention d'aucune sorte.
La carte, un peu plus meublée, ne s'est pas amendée de ses erreurs.
Carte K. Amirauté anglaise, n° 2678. — 1859-1888. — «Large corrections in Oct. 1888.»
Théodolite Point comme dans la feuille précédente. Nous ne savons pourquoi l'on maintient ostensiblement les indications des lignes impérialistes. Nankin reste entouré de pareils vestiges au nord, à l'est et au sud, trente-cinq ans après la reprise sur les T'ai-p'ing.
Carte L. Le croquis (n° 82) inséré par E. Reclus à la page 453 du Tome VII de sa Géographie universelle, paru en 1882, s'abstient de rien préciser sur Théodolite Point, qui n'est que dessiné, sans être dénommé, A tout prendre, mieux vaut ignorer qu'errer.
(1) La partie adverse ne serait point à court de réponse. Les Européens ont parfois usé de cet argument à Changhai, pour refuser de se laisser déposséder d'un frontage sur le Wang-pou. Les conventions de cession, disaient-ils, ont détermine que le Settlemeiit a pour limite d'une part, la rivière susnommée. Que nous importe qu'elle se déplace ? Aujourd'hui, grâce à l'alluvion, elle nous avantage ; si changement de rive se produisait à notre préjudice, la Chine nous offrirait-elle, par derrière, un autre terrain en compensation ?
(2) La Bibliotheca sinica mentionne ces autres éditions dans la série de l'Amirauté anglaise: «N" 1480 — Sheet 9— Yang-tse-kiang to Nauking. Admir. surveys to 1880; corr. 1885.»
«N* 2809 — Shanghai to Nankin. — to 1880; corr. 1884.»
CHAPITRE m
Je l'ai dit plus haut; Dennys, avec quelques auteurs, rappelle dans ses Treaty Ports of China (1) que Nankin, en 1887, n'est pas encore ouvert de fait. Puis il ajoute : aEn tant que place commerciale pour les étrangers, Nankin n'offre rien d'engageant. Il a même contre lui son climat notoirement malsain. En 1865, les ministres d'Angleterre et de France y envoyaient leurs délégués, avec mission de rédiger un rapport sur les ressources de cet endroit, et d'y choisir un site, en vue de futures concessions (2). Mais jusqu'à présent aucune mesure n'a été prise pour inscrire la ville au nombre des Ports ouverts» (3).
Ce renom d'insalubrité climatérique nous semble immérité pour Nankin. Elle est pourtant bien ancrée dans l'opinion, cette croyance erronée, promue au rang de dogme. Sur des témoignages peu concluants, à discuter tout au moins, Wells Williams s'est fait l'écho de ces dires mal fondés. Et que de lecteurs d'outre-mer puisent leurs informations définitives dans les pages de son Micldle Kingdom! (4).
Un auteur français rendait jadis le même témoignage défavorable sur le climat nankinois. D'après lui, la température des provinces orientales de l'Empire, plus douce que celle du Nord, est moins salubre. «Elle engendre» dans les régions basses que baigne le grand Fleuve et ses tributaires, particulièrement aux environs de Nankin, des maladies de peau fort graves, des fièvres paludéennes dangereuses et tenaces, qui dégénèrent facilement en typhus» (5). Ce tableau est beaucoup trop poussé au noir. Nous expliquerons plus bas la genèse du préjugé, peu justifié.
(1) The Treaty Ports of China and Japan; London, Triibuer 1887 — cf. supra p.29.
(2) Notre chapitre IV sera réservé à cette assertion de détail. Là est l'origiae de la légende, gravée sur les cartes hydrographiques, auprès ou en face de Théodolite Point : vForeign concession, 1885»; l'origine aussi de la note: «... Washed away, 1865-1875.» — cf. supra, p. 35, Carte G.
(3) Op. cit. p. 429. — Le China Sea Directory, vol. III, nthird édition, London 1894», reproduit les premières de ces phrases.
(4) Voir quelques pages plus bas. — Le passage se trouve à la p. 45 du Tome I, 4« édition, 1871. — Sur une bonne douzaine de bévues, moins excusables, relevées dans cet ouvrage surfait de vulgarisation, voir l'Echo de Chine des 18 et 19 Janvier 1898 : "Comment on écrit l'histoire".
(5) Marquis de Couroy, Lt'Empvre du milieu, Paria 1867, — p. 101.
Les anciens missionnaires du 17* et 18® siècle tenaient généralement Nankin pour lun des pays salubres de la Chine.
Martin Martini (1614 — 1661) en parle ainsi : «Au jugement des Géographes chinois, Nankin surpasse toutes les villes du monde en beauté et en grandeur; ... elle n'en doit rien de reste à aucune pour la douceur et bonne température de l'air» (1).
Le P. Mathieu Ricci, tout au moins le Père N. Trigault, assurait qu'avec de merveilleux avantages, Nankin «excelle aussi en température d'air, en fertilité de terrain, en douceur de mœurs, en élégance de langage...» C'est le thème admis dès lors, sur lequel on exécuta dans la suite d'innombrables variations (2).
Les "Sieurs Pierre de Goyer et Jacob de Keyser" (ambassadeurs de la C'f Orientale des Provinces Unies, partis de Batavia l'année précédente), séjournèrent à Nankin du 4 au 18 Mai 1656, en redescendant le Yangtse. Le Journal du Sieur de Nieuhofï, remanié par "Jean Le Carpentier, historiographe", s'exprime en ces termes, «sur la ville métropolitaine de Nankin : les simples y croissent si heureusement, et le Ciel y est si serain et si tempéré, que les médecins la choisirent par dessus tous les autres lieux du Royaume pour la première Académie de leur faculté.» Plus loin il vante les rares qualités des habitants et revient sur les avantages incomparables du pays. «Là sont les vrais Champs Elisions et les Isles Fortunées... Le Ciel y est riant, l'air sain, les eaux bonnes, les saisons tempérées, les vents réglés, la terre fertile, le séjour délicieux...» (3). Je n'ose insérer en entier la folle amplification sur ce thème enthousiaste. Ce que j'en extrais suffît à prouver, qu'il y a trois siècles, l'opinion était tout autre que naguère sur le climat nankinois.
Et cette manière de voir favorable a persisté jusqu'au début de ce siècle, j'entends le premier tiers au moins. J. F. Davis, l'ancien Président de la Compagnie des Indes en Chine, écrit assez laconiquement : «Nankin est situé j)ar 32°4' de latitude; l'excellence du climat, jointe à sa proximité du grand Kiang, contribue à en faire un lieu très fréquenté, et d'un grand commerce, bien qu'elle soit déchue de son ancienne splendeur» (4).
(1) Belations de divers voyages curieux..." Thévenot, Paris, Cramoisy, 1G64, III* Partie; traduction de la «Description géographique de l'Empire de la Chine, par lo P. Martin Martinius.»
(2) "Histoire de l'Expédition chrcsliennc en la Chine, etc., rédigée par le P. Trigault. Traduite du latin en français". Paris, 1618, p. 447. Une première édition de cette traduction par De Riquebourg Trigault parut à Lyon, Cardon, 1616.
(3) "L'ambassade de la C" orientale des Provinces Unies, vers le grand Chaiti de Tartaric." Leydes, J. de Meurs, 1665. — p. 132.
(4) J. F. Davis, La Chine, T. I, p. 372.
Traduction de Bazin. — L'aiiteur raconte qu'il est allé à Nankin.
CHAPITRE III. § I
D'autres publicistes, je le sais, s'inscrivirent en faux contre la justesse de cette appréciation catégorique : pour eux le climat de Nankin est décidément malsain.
Au mot Nankin, dans V Encyclopédie du X/X^ siècle, Callery vante le climat de cette ville, «exempt, par l'effet de la longitude, et des rigueurs excessives de l'hiver, et des chaleurs brûlantes de l'été (1).»
Pourtant, vérité outrée ou travestie, toute erreur repose sur quelque fondement exact. Je crois être en mesure de retracer l'origine et la fortune progressive de cet injuste renom, qui fait de Nankin une ville insalubre. Il me parait tenir à deux causes principales. Pour les rendre intelligibles, il est indispensable de revenir encore sur l'expédition anglaise de 1842 dans le bas Yang-tse.
De cetle année mémorable date, pour la majorité des publicistes anglais, l'ouverture de la Chine, nous n'oserions dire celle de Nankin, peut-être plus réellement ouvert par la France en 1858, au point de vue international. D'autres soutiendront, sans paradoxe, que si Nankin est accessible aux étrangers depuis quelques siècles, le monde civilisé en est redevable au P. Matteo Kicci, qui y entra dès 1598. C'est une question que nous étudierons dans un prochain chapitre (2). Le traité de 1842 laissa Nankin presque aussi fermé qu'auparavant.
Après l'occupation de Changhai, le 19 juin 1842 (3), trois navires anglais bloquèrent le Wang-pou ^ \^ h son confluent dans le Yang-tse, près de son embouchure.
La flotte britannique qui s'engagea alors dans le grand Fleuve, «comiitait deux vaisseaux de 74, huit frégates, un grand nombre de corvettes et de bricks, quarante transports et douze navires à vapeur. L'armée, en y comprenant les soldats de marine, présentait en ligne plus de 15.000 hommes» (4).
Les troupes de terre dépendaient du Général en chef Sir Hugh Gough; la marine relevait du commodore, ou chef d'escadre, Sir William Parker.
(1) 4« édition, 1876. — Habituellement le thermomètre atteint .S.S" ou 39° centigi-ades pendant l'été, et descend à 9° pendant les hivers rigoureux. — L'article cite de Callery renferme plusieurs inexactitudes. Parmi les productions locales, il mentionne... la canne k sucre, le bananier et l'ananas, qui n'y mûris.sent point et y vivent à peine. Il place Nankin «sur la rive gauche du Yang-tse-kiavg,et k environ 30 lieues de son embouchure." Il devrait dire rive droite et ;\ 70 lieues de la mer.
(2) Cf. Ch. XII, § I.
(3) Changhai fut ouvert au commerce étranger le 17 nov. 1843, par l'Angleterre, à laquelle on doit la part principale de sa prospérité grandissante.
(4) Jurien de la Gravière, Voyage en Chine, 3" édition, 1872, 1" vol. p. 08.
Le Chinese BeposHonj de 1842 p. 114, donne la liste très détaillée des forces anglaises composant l'armée de terre et de mer pour cette expédition.
A peine en route, le Cornwallis et la Belle-Isle s'échouèrent ; enfin, le 20 juillet, une escadre de 75 voiles se trouvait ralliée en face de Tchen-kiang, emporté le lendemain. La ville prise et saccagée, on marcha sur Nankin, où l'on arriva le 5 août (1). Sans retard on avisa aux moyens de forcer les murailles. Le vice-roi Nieou-kien ^ ^ avait en vain offert une forte rançon aux Anglais, pour le i-achat de sa capitale, à la nouvelle que leur flotte remontait le Yang-tse. Sir Hugh Gough avait fixé à 18.000.000 de fi'ancs la contribution de la ville, somme à verser dans le délai de trois jours, sous peine de bombardement (2). Aux dernières heures de l'ultimatum, les trois Commissaires impériaux se décidèrent à traiter. C'étaient, avec Nieou-kien, maréchal tartare, vice-roi des deux Kiang. I-li-pou i^ ^^ , vieillard octogénaire, partisan de la paix, et K'i-ynrj ^ ^. membre de la famille impériale comme lui (3). Le 20 août 1842, ils montèrent à bord du Corn\<-allis, le, vaisseau amiral, mouillé sous les forts de Hia-koan. Le 24, Sir Henry Pottinger descendit leur rendre visite, dans une pagode voisine de l'enceinte, à sa pointe nordouest (4). Une troisième entrevue olTicielle eut lieu en plein Nankin, deux jours après. Pottinger s'y rendit, avec vingt officiers et une escoi'te de cavalerie. Enfin, les trois Commissaires (5) revinrent le 29 août à bord du Cornwallis (74 canons) pour y signer le célèbre "Traité de Nankin", ratifié à Hong-kong le 26 juin 1843 (6). Il cédait pour toujours cette île à l'Angleterre,
(1) Boulger, Short histonj of China, Londres, 1893, p. 221.
(2) Da Courcy, op. cit. p. 570.
(3) Gouverneur des deux Koaiig (Koang-si ^ W et Koang-tong ^ ^). Voir au chapitre VI § II des détails biographiques sur c^^ mandarin, qui joua alors un rôle si considérable dans les relations étrangères du Céleste Empire.
(4) Probablement Ts'ing-hai-sc 1^ f§ ^, pagode ruinée, mais existant encore au bord du ma-Ioii ^ f^' (route carrossable, à la sortie à'I-foiig-mcn fl| M. P^. Ellis (Voyage en Chine, Ambassade de Lord Amherst, 1816), dit avoir vu deux pagodes en cet endroit. Il mentionne celle de Ts'ing-hai-sc, àéàièe à ViCLoio Koan-yn ^ ^. (Traduction de Mac Carthy, Tome II, p. 89, Paris, 1818). Ellis entra dans Nankin le 23 oct. 181(J.
(5) Le texte du traité porte, dans le Hong-kong Direcfory, « signed by the seals of four Cbinese commissioners», 24* jour, 7* lune, 22' année de Tao-koang ^ ^.
Hertslet, I, p. 5, le fait suivre de cette note : «Bien qu'on ne nomme ici que deux des plénipotentiaires chinois, de fait il fut signé par trois mandarins.» K'i-yng et I-li-jwu sont nommés au début. A la fin, on trouve les sceaux des trois plénipotentiaires chinois, au-dessous de celui du Haut Commissaire. I-U-pou est qualifié d'ancien ministre et d'ancien vice-roi, actueUement «Lieutenant-Général, commandant il Chc-pou», ville du Tchékiang.
(6) L'adjudant-général, commandant la place de Nankin, fut déféré an Tribunal des Châtiments et cassé. (Chinese lîeposilory, 1842, p. 681). KH-yng fut aussi blâmé pour avoir failli â sa mission de chasser les barbares du Tang-tse.
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ouvrait cinq ports au commerce étrang-er,' et ne stipulait, relativement à Nankin, que le retrait des troupes, à une certaine date. La ville restait donc fermée (1), quoi qu'on en ait dit.
Des Anglais Font reconnu pourtant.
Ainsi, la guerre de 1842 terminée. Sir James Urmston exprimait ces considérations fort nettes. Après les étonnants succès de l'Amiral Sir William Parker, emportant la place importante de Tchen-kiang «et s'emparant virtuellement de Nankin, on ne peut que constater avec surprise et regret que l'on n'ait pas exigé la libre navigation sur le Yangtse jusqu'à Nankin; le privilège de commercer à Nankin, à Tchen-kiang, à Koa-tcheou, qui est en face, et enfin la cession perpétuelle à l'Angleterre de l'île de Tcheou-san (2).»
Nankin, pas plus que le bas Yangtse n'était donc ouvert; l'aveu est explicite.
Il n'est que juste pourtant de rendre hommage à l'initiative anglaise forçant les barrières de la Chine. Toutefois elle ne doit point nous faire méconnaître la part antérieure de la France dans la même tâche. Dès 1604, Henri IV avait projeté d'établir une Compagnie de Commerce en Chine. Ce n'est qu'en 1660 que le projet prit corps. Je ne rappellerai point les envois de missionnaires jésuites, par la France à la Cour de K'ang-hi (1662-1723) et de ses successeurs, qui réclamaient des savants.
En 1728, Duvaleur, agent de la Cï^ française du Mississipi installa une factorerie à Canton. En 1745, la France obtient de débarquer ses marchandises d'échange à Whampoa. En 1802. Pirou, représentant de commerce, y arbore quelque temps le drapeau tricolore. En 1829, le Gouvernement chinois reconnaît un Consul de France. Après quatre années d'efîorts, en 1832, le Consul Guernarert y relève le mât de pavillon (3). En 1828, l'équipage d'un navire français, le Navigateur, avait été massacré près Macao. Seize coupables furent exécutés, mais l'on obtint difficilement le paiement de l'indemnité consentie. Les journaux de sept. 1843 annoncèrent la pompeuse cérémonie dans laquelle le Comte de Ratti-Menton, consul de France à Canton, remit ses lettres de
(1) A noter également qne «le Traité de Nankin ne fait pas la moindre mention de l'opium, qui n'est pas non plus compris dans le tarif.» S. de Mas, op. cit., II, 393. — Le trafic de cette drogue, malfaisante en Chine, fut réglementé en dehors du Traité. Le texte officiel fut reproduit photographiquement par le procédé Talbot (ne varieturjet conservé dans les archives du Forcign Office. De son côté, le Gouvernement chinois a fait aussi photographier le Traité de T'ion-tsin (1858) pour en garantir l'authenticité. (The Chinese Becorder, Fév. 1885, p. 61).
(2) R. Montgomery Martin; Oiina, 1847. — page 393, IP volume. — Nous [fournirons, dans un des chapitres suivants, des détails compléjncntaires sur cette question de Tcheou-san (chap. VI, § III.)
(3) Voir plus loin quelques dates jalonnant ces preniièrea relations commerciales de notre pays avec la Chine.
crédit au vice-roi. Le C* Duplan, huit officiers de sa corvette et quelques autres européens de sa suite l'accompagnaient. [Cf. Montgomery Martin; China, I. p. 398]. Ainsi fut préparée la mission Lag-rené, dont la Chine comprit la portée morale et intellectuelle, en opposition avec le côté mercantile des réclamations anglaises.
Revenons aux événements de la Guerre de l'opium.
Le France ne se désintéressa point totalement de ces négociations, dont l'Angleterre essayait d'accaparer seule le profit. M. de Rosamel, commandant la Danaïdc, avait assisté dans la rivière de Canton, en mai 1841, à l'entrevue du Capitaine Elliot avec K'i-chan ï^ ^, le Commissaire Impérial (1).
M. de Rosamel commandait alors VErigone, arrivée, avec la Favorite, à Ou-song, pendant la prise de Changhai (19 juin 1842) par les forces anglaises. Il avait demandé que ce dernier navire le suivit, après elles, à Nankin. Ne pouvant l'obtenir, il affréta une jonque qu'il arma d'un équipage trié parmi ceux des deux vaisseaux, et il arriva le 26 août en vue de Hia-koan (2). Il s'empressa d'aller, selon les usages, saluer le commodore Sir William Parker, à bord du Corn\'^-alli-<. Tout en le priant d'assister à la signature du Traité, le personnel anglais lui fît sentir qu'on estimait sa présence intempestive.
Sur cet incident, Jurien de la Gravière s'exprime en termes assez vagues : «Invité à assister à la conclusion du Traité, le Capitaine Cécille remonta sur une jonque à Nankin et fut présenté par l'Amiral anglais aux Commissaires impériaux (3).» Nous
(1) KH-chun dut jadis une certaine notoriété aux événements de la Guerre de l'Opium. Ce 3 juin 1839, le Commissaire Lin, \icc-voi A\\ Hou-koang, avait fait jeter ;\ la mer, près Canton, 20281 caisses de la funeste drogue, valant 00 millions de francs. Sir Elliot protesta en vain. Les hostilités amenèrent, après 1840, l'occupation de Tchcou-san et de deux forts de Canton. K'i-chfni successeur do Lin, accorda aux Anglais fi.K millions de piastres avec l'île de Hongkong (prise le 23 août 1839); mais l'Empereur refusa de reconnaître cette cession. I-chan ^ [JJ remplaça E'i-chdii et offrit de nouveau, mais eu vain, ces six millions. La Guerre continua jusqu'à la prise de Nankin.
(2) The Chincsc Ecpository, vol. XI, 1842, p. 509.
(3) Jurien de la Gravière; Voyage en Chine de la corvette la Bayonnaisc. — Né à Rouen, fils d'ouvrier, mousse au commerce, Cécille arriva au grade de vice-amiral. Il fut ambassadeur à Londres, sénateur de l'Empire, grand-croix de la Légion d'honneur. Pie IX le créa comte pour reconnaître les services qu'il rendit à la Propagation de la Foi. Il seconda puissamment l'ambassade Lagrené.
Pour appuyer la Mission Lagrené, l'Amiral Cécille disposait de ces forces :
... ; Clèopûtrc, C de Candé.
2 frégates : j
' Sirène, C Charner.
(Sabi7ie, C Guérin.
Alcminc, C Duplan.
•f v,urvri,iea : ; ^
Victorieuse, C* Rigaud de Genouilly.
Archimède, C* Paris.
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ignorons quelle part il jirit à l'affaire en dehors de ce rôle de témoin. «Peu de jours après la signature, une corvette française venait jeter l'ancre au milieu de la flotte britannique. C'était la Favorite, commandée par M. Page» (1). L'on verra plus loin que cet ofîîcier ne borna point là son intervention en faveur des intérêts français (2).
Ce qui nous intéresse pour le moment, c'est qu'à la fin de cette expédition de 1842, une désastreuse épidémie de dyssenterie sévit sur les équipages anglais et sur les contingents hindous de l'énorme flotte britannique. L'on avait compté seize décès de coups de soleil pendant l'attaque de Tchen-kiang. Le choléra survint alors. Autre élément de contamination : uPour mettre hors de combat le plus grand nombre possible de soldats, en les envoyant à l'hôpital..., quelques bateaux chargés de femmes malades, furent dépêchés, vers les Anglais, près de Nankin» (3). Après la conclusion du Traité, les fièvres infectieuses décimèrent les troupes de terre et de mer, confinées, sous Hia-koan, sur la rive ou à bord des vaisseaux encombrés, ha Blonde, à elle seule, avait débarqué un millier d'hommes à Koan-yn-men ^ ^ P^, plus en aval ; mais Nankin ayant cédé (fin août) devant l'ultimatum anglais, il avait fallu regagner les casernes flottantes, bientôt transformées en hôpitaux. On était aux premières semaines de septembre, le mois qui fournit chaque année aux statistiques le plus lourd chiffre de décès, en ces parages, parmi les étrangers et les indigènes.
Puis, le Yang-tse inonda les environs de Nankin et les parties basses de la ville pendant plusieurs jours (4). Cette circonstance aggravante explique pour sa part la fréquence signalée des accès de fièvre paludéenne et de la mortalité dans les rangs anglais. Un régiment parti de Calcutta avec un effectif de 900
(1) Ne s'est-il point glissé quelques inexactitudes dans les phrases suivantes . «M. de Lagrené et l'Amiral Cécille avaient paru à Chang-hai, apportés, je crois, par un clipper anglais... M. le Commandant Page frappa le tao-t^ai de cette ville par le ton de suj)ériorité avec lequel il réclama un bateau pour monter à Nankin, à la suite de l'expô. dition anglaise : sa corvette, la Favorite, était arrêtée par je ne sais quel contretemps.» P. Eroullion, op. cit. p. 28.
(2) Dix-sept jours après la signature, un courrier ap^jorta do Pékin la ratification du Fils du Ciel. Comme ce jour, 14 sept., était l'anniversaire de la naissance de l'Emporour Tao-koang, un salut réglementaire fut tiré par la flotte anglaise, pendant que le drapeau jaune flottait au grand mât. Ainsi le Descartes pavoisé et mouillé dans les mômes eaux, 50 ans plus tard, tira le 23 nov. 1898, 21 coups de canon, à midi, pour fêter le jour do naissance de l'Impératrice Douairière, le 10 de la 10« lune. Les navires chinois, anglais et japonais en firent autant.
(3) Sin. de Mas, op. cit. T. I, p. 77.
(4) The Chincsc Eepositorij, 1842, vol. XI, p. CO. — L'inondation comTnença le 13 sept. 1842, fftit assez fréquent au retour des mois d'automne.
hommes n'en ramena que 300 en février 1843, bien que n'ayant donné dans aucune action militaire.
Notons encore que l'installation à l">ord était nécessairement plus défectueuse qu'aujourd'hui, les conditions sanitaires plus défavorables, ni la science, ni l'expérience n'ayant sudisammcnt enseigné à réduire d'une part les dang-ers d'infection, à améliorer de l'autre les procédés thérapeuthiques ou préventifs.
Le tort des chroniqueurs fut de généraliser un cas isolé dans l'ensemble; et le préjugé tenace s'est popularisé jusqu'à usurper un droit de cité presque intangible.
La vérité est que le début de l'automne spécialement dans cette partie de la Chine moyenne, en ce delta le plus vaste du monde, coïncide annuellement avec une recrudescence d'affections endémiques et malignes. Les tables de mortalité le prouvent du reste pour les Concessions de Changhai et les agglomérations chinoises de la côte, partout où les statistiques offrent quelque o-arantie. A défaut de ces dernières, les informations des indigènes, corroborées et contrôlées par des témoignages étrangers, sont plus que suffisantes pour établir cette périodicité de fièvres pernicieuses. Les missionnaires voient alors croître les chilïres des enterrements et des visites aux malades.
Les éphémérides du North China detik hojig list (p. 263) insèrent, en face de la date du 5 juillet 1887, la mention laconique : «Peste à Nankin; nombreux décès.» Répétons-le: malaria, fièvres infectieuses, influenza ou affections pathologiques très locales, Nankin partage la condition, ni meilleure ni pire, le sort commun de beaucoup de villes chinoises, enceintes de rizières, parsemées de mares fétides, sillonnées d'arroyos mal curés, canaux envasés, sans issue, sises à la même latitude, soumises aux influences climatériques que l'on sait (1).
Passons; nous retrouverons un peu plus loin la seconde cause, que nous voulions indiquer, du mauvais renom sanitaire de Nankin, ville réputée, pour certains auteurs, insalubre au premier chef. L'évidence du contraire, en dépit de toute enquête, triomphera difficilement chez eux de cette assertion injustifiable, si victorieusement contredite par les faits.
(I) Lfs moustiques du Yang-tse ont une fâcheuse réputation pcnclant li-n mois d'été. Mosny relate (o}>. cit. T. III. p. SG.")) qu'une canonnièi-e anglaise fut chassée par eux dti mouillape de Hin-koan. Le soir du l"" juiHet 1S05, les croiseurs laly et Alger y ayiint alJuuié leurs projecteurs électriques, les équipâmes eurent fort il souffrir df l'essaim de moustiques ot autres insectes attirés par cette lumière insolite.
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Vers la fin de la rébellion, Sou-tcheou, Hang-tcheou, Oianghai et toutes les villes importantes avaient été reprises, grâce aux corps francs commandés par les étrangers (1). En février 18G4, le major Gordon et Li Hong-tchang s'étant réconciliés (2), leurs troupes se répandirent dans la région au sud de Nankin, et permirent à Tseng Kouo-fan de resserrer ses lignes autour de la capitale des T'ai-p'ing. Gordon était venu en personne sous les murs de Nankin pour faire profiter le Général assaillant de ses conseils et de son expérience (3). En mai, il avait pris Tchangtcheou '^ j'\], opérant contre cette ville de concert avec Li Hongtchang. Le il mai 1864, «considérant sa tâche comme accomplie, il renonça à son commandement. Les corps anglo-chinois et franco-chinois furent dissous et fondus dans l'armée de Tseng Kouofan (4),))
Le 30 juillet 1864, le North China Herald mentionnant la chute récente de Nankin (le 19) s'étonnait de ce qu'on n'eût encore reçu aucun détail sur cet événement d'importance extrême. Il rappelait les efforts longtemps inutiles, devant la "Capitale" des rebelles, des généraux Hiang-yong, Tchang Kouo-liang et T'seng Kouo-fan. Plus tard seulement la flatterie décernera à Li Hongtchang le titre de «Vainqueur des T'ai-p'ing. n La ville, poursuitil. serait encore au pouvoir des Tchang-mao, sans l'intervention des Européens, qui ont par conséquent le droit de réclamer quelque avantage, en récompense de leur concours. En fait. Nankin sera ultérieurement ouvert à l'Angleterre, à la France et à l'Amérique, en vertu de l'Art. VI du traité français de 1858, et de la clause de "nation favorisée", dans les autres traités. Mais
(1) L'Amiral Protêt avait été tué le 17 mai 18(j2, dans i;n engagement à Nan-k'iao (Ni'.-ghiao f^ ^^)- Au Tché-kiang, devant Chao-hing-fou, avaient péri le Capitaine Tardif de Moidrey (19 février 1863) et son collègue le Capitaine Le Breton de Coligny, tué quelques jours auparavant (par accident comme lui.) Le lieutenant de vaisseau d'Aiguebelle prit alors le commandement du corps franco-chinois. Plusieurs oflûciers et marins français siiccombèrent aussi, à l'attaque de Changhai.
(2) Après la reddition de Sou-tcheou, en décembre 1863, LI Hong-tchang avait fait décapiter cinq des chefs rebelles, auxquels il avait promis la vie sauve, s'ils rendaient la ville. Gordon avait négocié la reddition : au premier moment d'exaspération devant une si révoltante perfidie, il chercha Li Hong-tcliang le revolver à la main, pour l'en punir. L'intérôt personnel les rapprocha quelques mois après l'incident. Gordon avait accepté de revenir en Chine, à la demande de son ancien "ami", monté presque au faîte do la puissance, quand il consentit à s'embarquer pour la désastreuse campagne qui le mena ;\ Khartoum.
(3) Cf. la Bévue Études, 15 juin 1895, "Propos de Chine", p. 230.
(4) De Courcy, ojp. cit., p. 624.
nous doutons que Nankin se montre jamais de quelque valeur, soit comme place de commerce, soit comme résidence enviable pour des Européens. L'avenir commercial, poursuit le rédacteur, y est peu souriant; la ville mettra des années à se relever; et surtout le climat de Nankin est détestable. On n'a pas oublié que les forces anglaises y souffrirent terriblement en 1842..., etc.. Alors on renvoie au Middle Kingdom de Wells Williams qui cite un passage des Annales de la Propagation de la Foi, insistant sur l'insalubrité de Nankin. L'auteur termine son article en suggérant «que l'on choisisse un port plus avantageux en échange de Nankin. Une commission y a été envoyée pour faire une enquête sur l'état de cette ville.» Il faut attendre son retour, conclut-il. Retrouvera-t-on des détails assez circonstanciés sur les travaux de cette commission d'enquête, envoyée à Nankin en juillet 18G4? Praliqucment, nous en attendons aussi le retour.
Voici le passage des Annales de la Propagation de la Foi (8. XVI, p. 289. Lyon 1844.) utilisé par Wells Williams, et promis plus haut comme expliquant secondairement la formation de la légende sur l'insalubrité de Nankin.
Lettre de jM"" Faivre, missionnaire lazariste. — 6 mai 18 il.
«Je m'embarquai pour notre mission de Nan-kin, où j'arrivai le lendemain de la fête de S' Vincent (le 20 juillet 1840 par conséquent).
J'étais à peine arrivé que je commençai à éprouver les mauvaises influences de la température de Nan-kin, la plus insalubre qui règne en Chine. Comme cette vaste i)laine n'est guère qu'un marais à-demi desséché, l'humidité y est extrême et produit des maladies bizarres, nombreuses, presque toujours fort graves et assez souvent mortelles.» Malsain pour les indigènes, le climat l'est encore plus pour les étrangers. «Aussi, de tous nos compatriotes ({ui sont venus ici, on n'en connaît pas un seul qui n'ait fait une maladie de six mois ou d'un an. Sur douze prêtres qui résident dans cette mission, onze étaient plus ou moins malades l'année dernière au mois d'octobre.» Les Européens sont spécialement exposés «à la fièvre tierce, quarte et quotidienne. Pour ce qui me concerne, je n'ai pas été plus épargné que les autres. Ce furent d'abord deux mois de fièvre maligne, ensuite dix attaques de la maladie que les Chinois appellent du sable (1)». Le missionnaire indique ici le traitement révulsif externe des indigènes, auquel il s'est soumis, et qui consiste surtout «à écorcher la peau avec une sapèque... A la maladie du sable ont succédé des oppressions continuelles. Il me sembla à chaque instant que j'allais étouffer. Cela dura deux mois et plus.» —
(l) Cha 1^. Ce caractère, non autorisé, so décompose effectivement en celui de sable cha iy, et en celui de maladie tsi ^. Cf. Dictionnaire de Wells Willia^ns.
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Tout ce que décrit l'auteur de la lettre peut s'appliquer à chacune des stations de la vallée du Yang-tse inférieur et de la côte maritime du Kiang-sou. Il appert en outre, d'après son témoignage même, que ces attaques se produisirent au moment des grandes chaleurs, pendant la période estivale et durant celle plus pernicieuse encore de la saison automnale à son début, en d'autres termes, du 20 juillet à la fin d'octobre. L'inexpérience, l'absence du plus élémentaire confort, l'installation défectueuse, l'alimentation trop indigente, l'oubli ou l'ignorance des précautions indispensables et des remèdes appropriés, ne suffisent que trop à suggérer l'explication adéquate de ce cortège d'épreuves et de souffrances.
»cecocepig
CHAPITRE IV
oï<Ke
La France et l'Angleterre se résolvent à s'établir à Nankin. Projets de Concessions. — Mission de M. Dillon en 1865.
Rapport du délégué français. — Les conditions à débattre.
Échange de correspondances entre les autorités françaises et les fondés de pouvoirs de la Chine. — Texte du Projet de Concession française à Hia-hoan.
§ IV
Continuation des pourparlers. Arrêt des négociations. — Le statu quo de 1866 subsiste encore.
CHAPITRE IV
La digression des pages précédentes sur le climat de Nankin, fut occasionnée par cette surprenante assertion, formulée naguère, que la ville était trop insalubre pour permettre aux négociants étrangers de s'y établir. Ce qu'elle vaut, cette conviction erronée, nous l'avons discuté à loisir. Au surplus, que de plages réputées homicides, que de contrées inhospitalières, rebutantes à première vue, ont été convoitées, accaparées, prises d'assaut, mises finalement en valeur par cette légion d'incurables victimes que torture Vauri sacra famés! Quant au pays nankinois, soi-disant l'un des plus malsains, il excita avec tant d'autres les convoitises de gens moins convaincus de sa terrifiante insalubrité, ou décidés, comme ailleurs, à passer outre. Ces quelques lignes du North China Herald (Changhai 27 mai 1865) en font foi : «On nous écrit de Nankin qu'une pièce de terre, située au sud-est (sic) de la ville, d'une contenance d'environ vingt-huit ineou, a été choisie comme le site d'un futur établissement étranger (settlement). Rien n'a été conclu au sujet de l'ouverture formelle de ce port au commerce» (1).
Cet entrefilet du journal était l'écho de rumeurs mal fondées, ou plutôt mal renseignées. Sauf erreur d'orientation, il se serait agi des environs de Hong-ou-inen ^"^ f^ ou mieux de T'ong-tsi-men^ ^P^. Dès 1897. un terrain compris entre le canal, longeant la muraille N. S. à l'extérieur, et la route reliant celte dernière porte à la poudrerie, était délimité par des bornes où l'on voyait gravée, au-dessus de caractères chinois, l'inscription européenne ^hcn-C/ian^ & C°. Là aboutit le ina-lou, la route carrossable venant de Hiakoan, des pontons du Yang-tse, et longue de \1^ 162™. La persuasion générale établit en ces parages la gare de la future voie ferrée entre Tchenkiang et Nankin. Des ingénieurs belges (cf. infrach. XIV. § II) en ont relevé le tracé jusqu'à un kilomètre de là. En octobre 1898, le peuple racontait qu'on allait y jeter les fondations d'une filature à vapeur. Toutefois, il est plus qu'étrange que le site de la Concession ait été choisi si loin du Fleuve; inadmissible surtout que le terrain à lui consacrer n'eût mesuré que 28 meou "twenly eight
(1) Les Anglais comptent généralement six innou ^ iiar acre. L'acre vaut environ 40 ares ; cinq acres dépassent légèrement deux hectares.
Le Dieou représente pratiquement un carré de 24 mètres de côté, soit (J ares GG centiares, ou, en mesures anglaises, 733 y arda carrés.
mow" de superficie. L'École navale de I-fong-men en occupe 45 à elle seule! S'agit-il d'hectares, ou d'acres? Ou manque-t-il un 3® chiffre au nombre allégué?
On a lu plus haut T'information du North China Herald, en mai 1865. Il faut rapprocher ses dires équivoques, si manifesfement fautifs, d'un texte un peu postérieur, moins énigmatique; je l'extrais du compte-rendu dune séance de la Société asiatique de Changhai, tenue le 8 septembre 1865 : «L'auteur (du travail cité) M. Kingsmill, accompagna, au mois de mai dernier, l'expédition qui monta à Nankin pour régler les préliminaires de la Concession étrangère projetée» (1).
Disons tout de suite que le Journal de la dite Société se tait absolument sur l'expédition mentionnée, aussi bien que sur ses résultats.
Inutile de faire ressortir l'importance documentaire des références consignées au début de ce chapitre. En etïet, nul point ne sollicite plus utilement notre attention curieuse que les tentatives avortées, qui visèrent à ouvrir Nankin, il y a plus de trente ans, voire même à y délimiter des Concessions européennes.
Nous en sommes réduits sur ce point aux conjectures; c'est le sort trop fréquent de l'historien.
J'avoue que les documents publics et positifs sont ici plus rares que ne le voudrait une critique soucieuse d'exactitude. Naturellement, ils le sont moins, ils abondent même, dans les cartons des chancelleries consulaires de Changhai, surtout dans les archives des Ministères et Légations de Pékin, qui ont dû classer nombre de pièces relatives aux correspondances de leurs titulaires, aux missions de leurs agents ou fondés de pouvoirs. Il y est fait allusion au commencement du précédent chapitre, où nous avons, au cours d'une citation prise dans les Trenty Ports of China de Dennys, inséré les lignes suivantes : «En 1865, les Ministres d'Angleterre et de France envoyaient leurs délégués à Nankin, avec mission de rédiger un rapport sur les ressources de cet endroit et d'y choisir un site en vue de futures Concessions» p. 39.
Le fait signalé est exact. Les communications de sûrs et complaisants correspondants me permettent d'en faire la preuve, avec un luxe de particularités que je me reprocherais d'élaguer. Ces détails ne sont point jusqu'ici tombés dans le domaine public; ils sont instructifs par eux-mêmes pour caractériser ce genre de négociations (nullement démodées!), entre la diplomatie européenne, aux prises avec la subtilité peu scrupuleuse du Céleste Empire. Enfin ils apportent leur tribut opportun à l'étude d'un incident peu connu de l'histoire contemporaine de Nankin. Ce serait notre excuse, si le présent chapitre avait besoin de se faire pardonner sa longueur et la minutie des incidents qu'il relate.
(1) North China Herald, 30 sept. 1865, n« 791.
CHAPITRE IV. $ II
Le 19 juillet 1864, Tseng Kouo-fan -^ ® ^ avait réussi à reprendre Nankin, occupé onze ans par l'insurrection des T'aip'ing -jl^ Zp, bientôt anéantie (1).
Au début de l'année 1865, la France, d'accord avec l'Angleterre, résolut de faire valoir, auprès du Gouvernement chinois, les privilèges consentis jadis par lui. Notre pays songea à créer, sous les murs de Nankin, un établissement qui prendrait la forme et le nom de Concession.
M. le comte Berthemy, notre ministre à Pékin, adressa une lettre au Prince Kong, dans ce but tout spécial (25 février 1865.) Elle invoque l'article VI du Traité de T'ientsin (1858) et rappelle que rien ne s'oppose à ce qu'il soit mis en vigueur, dans son extension intégrale, puisque les Rebelles ont été chassés de leur capitale Nankinoise, reconquise par les troupes impériales six mois auparavant (19 juillet 1864).
La France vient donc demander, qu'en vertu de l'article précité, un emplacement lui soit réservé pour ses nationaux dans le Port de Nankin. En conséquence, le Ministre a formé le projet d'inviter le Consul-Général de Ohanghai, Vicomte Brenier de Montmorand, à envoyer à Nankin un ofTicier de son consulat, pour y choisir et délimiter une Concession. Cela fait, l'on dressera un acte provisoire.
Si dans trois ans l'emplacement désigné n'était pas affermé par des particuliers, et si le Gouvernement chinois désirait rentrer en possession, partielle ou totale, du terrain acquis, la France devrait, soit renoncer à ses droits, soit rendre le bail définitif, en se conformant aux usages suivis en pareil cas.
Que le Prince daigne donc prendre la peine de transmettre des instructions au Gouverneur du Kiang-sou, pour que notre délégué trouve, auprès des autorités locales, l'assistance nécessaire à l'accomplissement de sa mission...
Le Tsong-li-ya-men assura, dans sa réponse du 5 mars 1865, qu'il allait écrire au Vice-roi des Deux-Kiang et au Gouverneur du Kiang-sou pour leur recommander d'agir conformément aux Traités.
A la même date du 5 mars 1865, M. Berthemy informe le consul de Changhai (le Vicomte B. de Montmorand), qu'il a de-
(1) L'insurrection ne se releva point de ce désastre. L'Empereur Eien-fong Mi .s. était mort, âgé de trente ans, le 17 août 1861, à Jehol ^ M, dans des circonstances que l'on dit trop honteuses pour ôtre rappelées. Son fils aîné Tsai-tchoen ^ tM" lui succéda sousle nomde Z'i-siang- ^ ^. En nov. 1861, l'on remplaça ce "nom de règne ^ |j^" par celui de T'ong-tchc |^I fjp désormais historique. A la fin de janvier 1900 l'Empereur Koang-siu, privé d'héritier, lui désigna, par ordre, après 25 ans de règne, un successeur, âgé de cinq ans. Koang-siu, neveu de Hicn-fong mL .sl est le fils adoptif posthume de T'on(7-^c7;e f^ fa ™°r* sans enfants à 18 ans. Of. Mestujs Ch. Mkc.,T.lll p. 143 et seq.
mandé au Gouvernement chinois que des terrains fussent assurés, à Nankin, aux besoins éventuels des négociants français. (A sa dépêche était jointe copie de sa lettre au Prince Kong, avec la réponse du Prince.) Sa démarche, dit-il, n'était point isolée.
Les Ministres d'Amérique (1) et d'Angleterre venaient de faire, à Pékin, une démarche identique à la sienne. Que le Consul- Général veuille donc s'entendre avec les Consuls de ces deux nations, pour l'envoi simultané de délégués à Nankin. Nul ne semble mieux désigné que M. Dillon pour cette mission de confiance, en qualité de délégué français.
B. de Montmorand, par lettre du 12 avril 1865, adressée de Changhai à M. Berthemy, accusa réception de la lettre du 5 mars, relative à la demande présentée au Taong-îi-ya-men. Après s'être concerté avec son Collègue d'Angleterre, Sir Harry Parkes, il a écrit au Vice-roi des Deux-Kiang (2). La réponse venue, il enverra M. Dillon à Nankin muni des instructions convenables (3).
Après entente avec le Consul d'Angleterre, le 7 mai 1865, M. Dillon emportait des instructions écrites, dont voici le sommaire :
M. Dillon se rendra à Nankin, en même temps que ^L Brown, délégué de Sir Harry Parkes, Consul d'Angleterre à Changhai, pour s'aboucher avec les autorités locales de Nankin, notamment avec le tao't'ai ^ g Yng Pao-che ,{^ ^ fl^ (4), «désigné pour fixer l'emplacement qui conviendrait le mieux à une Concession française.»
Cet établissement devra être situé, autant que possible, sur les bords du Yang-tse, ou sur ceux du Canal menant du Fleuve aux portes de Han-si-men ^% "^ P^, Choei-si-men 7|C H P^ ^^ Nan-inen ^ P^; — ou mieux peut-être, à cheval sur ce Canal et la rive du Kiang. Sur place, on avisera à le déterminer, prenant en première considération les avantages de la navigation.
L'emplacement choisi, l'on s'occupera de lever le plan de la Concession, d'en fixer l'étendue, de débattre les prix des terres,
(1) Le Ministre d'Amérique se désista-t-il, ou bien fit-il cause commune avec son Collègue d'Angleterre, devenu son fondé de pouvoirs en cette occurrence ? Je l'ipuore' C'est, croyons-nous, la seule mention qui soit faite de sou nom en cette affaire, mystérieuse à tant d'égards.
(2) Li Hong-ichnng, àe fcm-t'ai, Gouverneur du Eiavq-soii, devint vice-roi de Nankin en novembre 1865. Voir plus loin une lettre de lui datée du 22 décembre de cette année. Il naquit en 1823, à Scn-chou, district de Un-fci ^ ^ au Ngan-hoei.
(3) D'après une lettre (25 juin 18C5) de M. de Montmorand, Consul-Général de Changhai, au Département des Affaires Etrangères à Paris, ainsi qu'à M. Berthemy, Ministre à Pékin, au sujet de l'envoi de M. Dillon à Nankin. Parti le 7 mai, ce dernier revint de cette ville trois semaines après.
(4) On relève sur la liste des fao-t'ai de Changhai à cette époque : 1804. Tng Pao-chc ^ ® fl*' du Tché-feinng, licencié.
„ Ting Je-t'chauf/ J O ^j du K<ja)ig-ton g, bAcïntlier. 1865. Yng Pao-chc M ^ f^' jusqu'en 1869.
CHAPITRE IV. I II
qui ne seront soldés qu'au fur et à mesure de Toccupation du territoire concédé. Le Gouvernement français n'aura à traiter, pour le paiement, qu'avec les mandataires du Gouvernement chinois.
Ces points arrêtés avec les autorités locales, on dressera un acte préliminaire et provisoire des clauses principales. On stipulerait que si, dans trois ans, à compter de la signature du contrat, l'emplacement délimité n'était pas affermé par des particuliers, et si le Gouvernement chinois désirait rentrer en jouissance du terrain (en tout ou en partie) ; la France devrait, soit se désister de ses droits, soit rendre le bail définitif, suivant les clauses et conditions arrêtées à cet effet.
Au cas où la Chine exigerait le paiement immédiat de cette taxe, M. Dillon aurait à réserver l'approbation de son Gouvernement; et il notifierait que le Céleste Empire serait tenu de rembourser la rente annuelle, qui aurait été versée par la France, pour les terrains à elle concédés, puis abandonnés, le cas échéant.
Le résumé du Rapport de M. Dillon donnera la physionomie exacte de cette première phase des négociations :
Je me rendis à Nankin, dit-il, avec M. Brown (nommé plus haut), M. Kingsmill, ingénieur anglais, et M. A. Viguier, capitaine au long cours, attaché au Consulat de Changhai, et charge, pour la France, de la partie topographique de la mission (1).
Nous avons, dès notre arrivée, recherché un terrain d'accès commode pour les navires du Yaiig-tse, et de communication facile avec la population nankinoise. En conséquence, nous avons rejeté Ta-cheng-koan ;;^ J^ ^ (2) trop distant de la ville et sans rapports
(1) Septime Au{,'uste Viguier J^ ^ a§, d'abord aspirant volontaire de la marine, fut maître de port à Changhai jusqu'en 1875, puis Commissaire des Douanes à Nicoutchoang (1877). Il mourut à Paris le 20 août 1809, âgé de 62 ans. Médaillé de la médaille militaire, il organisa le service du pilotage à Changhai, où il fit le relevé hydrogi-aphique du port. On lui doit le Code télégraphique chinois; ce système permet de transmettre les idéogi-ammes indispensables, au moyen de groupes de chiffres correspondant à chacun d'eux, suivant une liste conventionnelle. — Voir T'oung-2)ao, déc. 1899, p. 488.
(2) Ta-cheng-koan yZ /B§* em, est sur le Yang-tse, à l'ouest et par le travers delà ville, qu'en sépare mm plaine submersible, enti'ccoupée de digues et de canaux.
directs avec elle. L'extrémité de Tile T''si-li-tcheou ^ ^ j^•^ (1) olTrait presque les mêmes inconvénients. En outre, elle était annuellement rongée par le Kiang devant les collines de Mo-fonchan'^J^ [il ^t Ja rive droite du canal de Tsao-hiai-kia ^^^. Le mouillage y est mauvais.
De plus, les terrains, fort marécageux, sont exposés aux inondations périodiques du Fleuve.
Un autre emplacement, sur lequel nous jetâmes les yeux, n'était pas mieux favorisé à ces derniers égards; mais il touchait d'un côté à un excellent mouillage, et. de l'autre, à un faubourg déjà populeux, quoique nouvellement rebâti. En outre, ce site commandait l'entrée du canal T'sin-hoai-ho f^ '{ft M- voie principale de communication entre Nankin et le Yanglse.
C'est l'emplacement que nous choisîmes, après une inspection rapide. Le Délégué anglais, M, Brown, jeta son dévolu sur le territoire contigu. plus en aval. La Concession française s'étendrait donc entre deux centres commerciaux avantageux, c. à d. entre l'établissement anglais et l'agglomération chinoise.
Restait à délimiter notre Concession, de façon à obtenir une superficie sensiblement égale à celle de nos voisins, soit ?50 meou (2).
On ne pouvait songer à réclamer un quadrilatère parfait, dont un côté eût bordé le Fleuve : c'eût été accaparer la presque totalité du mouillage fluvial, au préjudice évident des Anglais.
Nous nous crûmes donc autorisés à restreindre notre frontage. en modifiant la l'orme de notre territoire, de façon à conserver pourtant la majeure partie du mouillage. Four y parvenir, nous prolongeâmes un peu l'arrière limite de notre lot, en amont, derrière celui des Anglais. En prévision de l'hypothèse où M. Brown se ferait concéder des droits éventuels sur l'ile de T'si-H-tcheou '\L m iJ^I' nous travaillâmes à nous y assurer des privilèges communs et égaux; ce à quoi nous réussîmes.
Le terrain choisi par nous s'appelle //?a-/ioan. Nous restâmes sourds à diverses requêtes des Chinois. Ils voulaient d'abord nous faire descendre notre limite d'amont, jusqu'à 3 li (1 kilom. 800) du canal T'sin-hoai-ho^ \^ -^pj, puis de 15 Ichang seulement (42 mètres) (3).
(1) T'si-U-tcheou "t M. Wl est l'île que termine eu amout la Pointe Théodolite si souveut meutiouuée. Le "eut ofl" de Tsao-hiai-kia est un faux bras du Fleuve, entre Cette île et la terre ferme.
(2) Un meou égale 6 ares 6C centiares. Naturellement, la contenance du tneou indigène diffère à Nankin et il Cbanghai : — Cf. Journal de la Société Asiatique de cette ville, vol. XXIV. (188S-89) — Currency and Mcasures in China, tableau de la p. 55. On y éimmère plus de trente groupes de chiffres pour la superficie du meou chinois, variant à peu près de 500 mètres à 3000.
(3) D'autres calculs donnent 52 mètres, en évaluant le tchang (10 pieds) à 3", 47.
CHAPITRE IV. § II
Les autorités indigènes professaient vouloir réserver cet espace marécageux et submersible à la reconstruction des bureaux d'un établissement de sauvetage Kieou-cheng-kiu §.^ ^ Mj (!)•
Jugeant politique de ménager les membres, aussi nombreux qu'influents, de cette Société de bienfaisance, je crus devoir accéder à cette dernière demande, le délégué anglais consentant à reculer d'autant (42 m.) en aval ses propres limites d'amont. Je fis stipuler pourtant qu'il nous serait loisible de racheter plus tard ce terrain si ladite Société l'agréait. C'était consacrer en principe que nous pourrions nous étendre de ce côté.
Aux principales limites de notre Concession, on enfonça droit dans le sol de vieux canons de fer, comme abornement provisoire.
A notre arrivée à Nankin, nous avions, M. Brown et moi, rédigé un projet de contrat, que son Excellence Yng Pao-che annota. Ce tao-t'ai avait lui-même rédigé huit articles, me priant de les transmettre au Consul de Changhai. Il s'était toutefois refusé à signer toute espèce de contrat, prétextant n'avoir ni qualité, ni instructions pour le faire. Il avait seulement proposé "d'y suppléer autant que possible par un échange de lettres, où chacun constaterait en partie le résultat de la mission à lui confiée."
Ces arrangements préliminaires terminés, je fus conduit, avec M. Brown, à une audience du Vice-roi Tseng Kouo-fan ^ g ^, qui nous accueillit fort bien.
Tel est le résumé du Rapport de M. Dillon.
Dans ses lettres du 25 juin 1865, au Département des Affaires Etrangères, et à M. Berthemy, Ministre à Pékin, j\I. Brenier de Montmorand se déclare fort satisfait du zèle intelligent que M. Dillon déploya en sa mission auprès des autorités de Nankin. Notre délégué ne put régler toutes les questions de son programme, uniquement parce que le délégué Yng Pao-che s'est dit dépourvu des pouvoirs requis pour les négocier (2).
La rédaction de la Convention de M. de Montmorand manquait un peu de précision et de netteté. Point de différence notable du reste, avec celle de M. de Bellonet, notre chargé d'affaires à Pékin.
Comme le dit ce dernier, il a éliminé de la rédaction trois points ainsi conçus dans le rapport de M. de Montmorand :
(1) De distance eu distance, le long du Yang-tse, l'on trouve des postes de sauvetage échelonnés, dont les barques et le personnel portent secours aux naufragés. En cas de tempête, des signaux annoncent aux bateliers qu'ils s'aventurent à leurs risques et périls sur le Fleuve, s'ils prétendent le traverser malgi'é les avis contraires. Des sociétés de bienfaisance entretiennent ordinairement ces postes de secours.
(2) Avec cette lettre, B. de Montmorand transmit à la Légation et à Paris : 1°). Le Rapport détaillé, de M. Dillon, formant compte-rendu de sa Mission. 2°). Le Plan dressé par M. Viguier.
3"). La copie des instructions confiées îl M. Dillon à sou départ do Changhai.
60 NANKIN PORT OUYERT.
«Défense est faite aux négociants étrangers d'ouvrir des carrières sur les collines pour en extraire des pierres. Item de construire des maisons et des chemins sur les dites collines, ce qui porterait atteinte au fong-choei Jg, 7]^» (1).
«Relativement au paragraphe du contrat que Votre Excellence m'a soumis et qui s'exprime ainsi : '"Quand les transactions commerciales seront établies, les bâtiments à vapeur devront mouiller dans le Fleuve même, etc.;" je m'en rapporte entièrement à la clause qui sera insérée à cet efïet dans le contrat que vous passerez avec mon Collègue d'Angleterre, à l'occasion de la Concession anglaise à Nankin.»
En outre, il faut noter ceci : la répartition des terrains en trois classes, qui se trouve dans la Convention Bcllonet, est absente de celle de M. de Montmorand. Enfin, la surface du terrain réservé à la Douane, qui était de 3 meoit dans cette dernière Convention, est portée à 17 meou dans celle de M. de Bellonet.
Revenons un peu en arrière. M. Dillon avait eu à débattre les principaux points suivants :
1"). Le prix du terrain. Il ne devait osciller qu'entre '2."). 000 et 100.000 sapèques le meou.
2°). La taxe foncière redevable au Gouvernement chinois. Elle resterait équivalente à celle exigée alors des propriétaires indigènes, c. à d. qu'elle atteindrait environ le quart de la taxe payée pour le terrain des Concessions de Changhai.
3"). L'emplacement de la Douane. Sur cet article et au début, des divergences de vues se produisirent entre M de Montmorand et Sir Harry Parkes. Le Consul anglais laissait la Douane à l'extrémité sud des terrains assignés aux Concessions, c. à d. de l'autre côté (et à l'e/itrée) du Canal dit T'.-^in-hoai-ho ^iftM C^)* M. de Bellonet jugeait ce site trop éloigné. Les deux Consuls tombèrent d'accord pour prélever l'emplacement de cette Douane sur les deux Concessions et pour lui assigner une superficie totale de '1 weoUj et non de 10 meou, comme le réclamait le (iouverncment chinois.
(1) Concours d'influences telluriques et climatériques auxquelles la géomancie chinoise attribue une fonction funeste ou propice. L'examen qu'en font les indigènes ne conduit le plus souvent qu'il une enquAte fantaisiste ou intéressée do conniiodu et iucommodo.
Les collitii s (Il question, interdites aux étrangers, ne peuvent <'tre que celles de Mo-fou-chan ^ ^ lil ou de Sùniff-chan ^ |lj au nord-est et au sud-est des Concessions accordées alors en principe.
(2) Cette Douane figure sur le Plan Viguitr, li\ oïl s'élève aujourd'hui la batterie aval des forts chinois, à une cinquantaine de mètres N.N.E. des pontons, du télégraphe et de la poste, vers la pointe nord de l'île.
CHAPITRE IV. § III
Ting Je-t'chang l' B ^^ ^^ nouveau tao-t'aî de Changhai, transmit, le 12 juin 1865, à M. B. de Montmorand, une communication reçue du Fou-1'a.i Li (1), où l'on trouve, comme il suit, cité et approuvé un Rapport du tao-t'ai Yng Pao-che ^ ^ I|^, relatif à la Concession de Nankin : —
L'emplacement choisi deviendra Concession dès que lui-même Li, aura sollicité et obtenu l'approbation impériale. On complétera cette Convention, en y ajoutant plusieurs dispositions concernant :
a). Le prix de vente des terrains, prix à majorer légèrement en faveur des propriétaires, actuellement dispersés.
b). L'impôt foncier à établir sur les bases mêmes de l'impôt foncier à Nankin.
c). L'emplacement d'une Douane, à réserver sur le territoire concédé.
d). Le transit des vapeurs à interdire dans la branche étroite du Yang-tse, entre la terre et l'ile de T'&i-li-tcheou -fc ^ ^ (2).
e). V ouverture de carrières de pierre à prohiber dans les environs, ainsi que la construction de maisons sur les collines voisines.
La Convention rédigée et agréée, le tao-t'ai de Changhai (Ting Je-t'chang) et le tao-t'ai intérimaire (Yng Pao-che) la transmettront aux Consuls d'Angleterre et de France pour la leur faire signer. C'est en conséquence de. ces déclarations, que Ting tao-t'ai adressait une copie du contrat à M. Brenier de Montmorand.
Le 24 août 1865, ce dernier lui répondit officiellement en ce sens : J'ai reçu votre lettre du 12 juin de cette année, avec le projet de Convention adressé par le tao-t'ai intérimaire Yng Pao-che. Plusieurs modifications ont été consenties, après entente. Yng Tao-t'ai m'a déclaré qu'il y avait accord de vues entre lui et moi. Quand son Excellence Li Ilong-tchang aura approuvé cette Convention, elle me sera retournée. Mais deux mois se sont écoulés sans que j'aie reçu de nouvelle lettre. J'ai renseigné mon Ministre sur l'état actuel de l'affaire. Il me mande d'en presser l'exécution.
— 25 août 1865. Yng Pao-che, tao-t'ai intérimaire, accuse réception, à M. B. de Montmorand, de sa dépêche de la veille (24):
(1) De fou-t'ai ^ 5. (fTOUverneur), Li Hong-tchang devint vice-roi do Nankin en novembre 1805. Je doute que les étrangers aient jamais eu il se féliciter de cette nomination.
(2) Endroit dénommé Pointe Théodolite. Cette interdiction se trouve encore maintenue pour les grands steamers. — Cf. p. 23.
J'ai reçu du Fon-t'ai ^ ^ une communication sanctionnant les additions et suppressions de divers passages et recommandant que les deux Conventions (l'anglaise et la française) fussent authentiques.
Les Anglais n'ayant point encore répondu, il m'a été impossible de vous écrire. J'ai pressé le Consul d'Angleterre et j'espère bientôt obtenir une réponse de lui. — Ci-joint le texte modifié du règlement. Dès que la Grande Bretagne m'aura notifié sa décision, je signerai la Convention. Puis, je prierai le Haut Commissaire d'en référer à l'Empereur, son Souverain, à fin d'en prendre acte.
— 28 août 1865. — B. de Montmorand accuse réception au tao-1'a.î intérimaire Yng Pao-che de sa lettre du 25 précédent et de la Convention annexée : ... — Elle présente, avec le texte convenu entre nous, des différences que je ne saurais accepter à aucun titre. — 1"). La location annuelle des terrains devait, suivant le texte primitif, équivaloir au riz prélevé sur la récolte. Le nouveau texte la fixe à 300 ou 400 sapèques. Il convient de maintenir la rédaction antérieure.
2**). Le second texte réserve 3 meou et une fraction à l'emplacement de la Douane. Je projetais de lui consacrer deux meoii de terrain, à prendre sur les deux Concessions. Nous ne pouvons distraire jilus de 3 meou, sur tout si l'aire réservée doit affecter la forme d'un carré parfait.
3"). Je ne puis admettre non plus la rédaction qui concerne la faculté de louer des terrains dans l'ile T'si-li-tcheou, en tant qu'on y stipule : «Juste en face des Concessions anglaise et française.»
4"). Quant au mode de mesurage, je désirerais qu'on emjiloyât. selon la Convention primitive, le pas ^ chinois officiel (240 pou-kong faisant un meou). Le passage est donc à supprimer qui dit : «On emploiera pour les Français un autre mode de mesurage, si l'on emploie celui-ci pour les Anglais.»
Veuillez m'adresser un texte scrupuleusement conforme cette fois au texte précédemment établi.
— 30 août 1865. — Réponse du tao-t'ai intérimaire Yng h B. de Montmorand :
Je puis accéder à votre demande, relativement aux points 1 et 2, (location annuelle et emplacement de la Douane). Le 4* point, concernant le mode de mesurage sera retiré. Quant au 3" point, si l'on supprime le passage critiqué, il semble expédient de préciser dans quelles limites pourront se faire les acquisitions de terrains dans l'ile T'si-li-tcheou. Enfin, pour signer la Convention, il est indispensable d'attendre la réponse des Anglais.
— 7 septembre 1865. — B. de Montmorand accuse réception de la lettre de Yng Pao-che :
Je prends acte de vos concessions sur les points incriminés,
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et de votre résolution de revenir à l'ancien texte. Je ne vois point d'inconvénients à ne point délimiter expressément l'emplacement d'une Concession dans l'île de T'si-li-tcheou. Il suffit que vous fassiez entrer dans le texte la déclaration suivante : «On pourra concéder les terrains de toute l'île de T'si-li-tcheou.y)
Envoyez-moi, je vous prie, un texte de la Convention, tel que je puisse le transmettre au Ministre de France, puis le signer, après avoir reçu l'approbation de son Excellence, et sans que nous attendions la réponse du Consul d'Angleterre.
— 13 sept. 1865. — Yng tao-t'ai à M. de Montmorand :
Votre lettre du 7 C* m'est parvenue. En conformité avec ce que nous avons résolu ensemble dans notre conférence du 9, on insérera dans le contrat les mots : «Les terrains de l'île de T'si-litcheou, situés en face et en dehors des Concessions anglaise et française seront alors concédés.» Je vous adresse donc un texte du contrat; mais il importe extrêmement qu'il soit signé en même temps que celui du contrat avec les Anglais (1).
Le 25 juin 1865, de Montmorand avait annoncé à M. le Comte de Bellonet, Chargé d'affaires à Pékin, qu'il profitait du voyage de M. Lemaire à la Capitale pour lui faire parvenir la copie du Pian de la Concession française à Nankin. Dès que le Vice-roi aura renvoyé le projet de Contrat (arrêté entre le tao-t'ai et M. de Montmorand), ce dernier l'enverra au Comte de Bellonet, pour solliciter son approbation de la dite pièce.
De fait, le 22 septembre 1865, M. de Montmorand fit passer à M. de Bellonet, à Pékin, le texte original et la traduction du uProjet de Contrat d'affermage de la Concession de Nankin» (sic), arrêté, après de nombreux pourparlers, avec le tao-t'ai Yng. Notre Consul est en désaccord de vues sur un seul point avec le fonctionnaire chinois. Ce dernier désire attendre, pour apposer son sceau au bas de cet acte, qu'un contrat équivalent ait été passé avec le délégué anglais. De Montmorand insiste pour que le contrat français soit signé dès que, approuvé par la Légation, il sera revenu de Pékin.
Le 22 septembre 1865, à la date de la lettre précédente, M. de Montmorand écrivit au tao-t'ai intérimaire Yng Pao-che :
J'ai reçu les pièces transmises le 13 septembre dernier. Le Consul-Général ne saurait admettre que, dans des pièces officielles à lui adressées, et où l'on mentionne d'autres pays, le mot France soit rejeté à la deuxième place. Il proteste donc contre la rédaction, dans la lettre du 13 et le contrat proposé, de cette phrase : «les deux nations anglaise et française.» Que le iao-fai
(1) Ces lignes laisseraient-elles soupçonner qu'ils se refusaient il signer quoi que ce fût, en vue de faire échouer les négociations françaises? L'examen détaillé de leurs négociations respectives permettrait seul de l'établir avec preuves à l'appui. Espérons que les Anglais en publieront un jour les détails circonstanciés.
fasse récrire un nouveau texte, où l'ordre des noms sera interverti, suivant les lois de la courtoisie usuelle, violée ici par la négligence du secrétaire. — Enlin, il ne peut subordonner l'époque de la signature du contrat français à la date de la signature d'une convention analogue avec les Anglais.
Yng tao-l'ai accusa réception (de la lettre du 22 septembre) le 25 suivant et transmit à M. de Montmorand le nouveau texte modifié, ainsi qu'il le réclamait.
En date du 25 octobre 1865, M. de Bellonet informe le "Vicomte B. de Montmorand, Consul-Général, qu'il se dispose à apporter plusieurs modifications importantes à l'acte concernant la Concession de Nankin. La forme de ladite pièce sera altérée. Puis on en fera disparaître les passages ayant trait à l'ancrage des navires, l'exploitation des mines (carrièresy), le fon(j-choei... En outre, l'acte, dès qu'il sera renvoyé à M. de Montmorand, devra être signé par lui, puis muni du sceau, soit du vice-roi, soit du mandataire.
Le 30 décembre suivant (1865), de Bellonet renvoya à de Montmorand le projet de contrat arrêté entre le Tsong-li-ya-men et notre Chargé d'affaires.
Le terrain, réservé à la Douane, a été porté a 7 meou ^j-) de superficie. Les stipulations qui ne pouvaient figurer dans un acte international de cette nature, ont été élaguées. Deux pièces, l'une en chinois, l'autre en français, accompagnaient cet envoi. Le titre de cette dernière est ainsi conçu : Convention entre le Consul-Général à Changhai et le Surintendant du Commerce (1), pour V affermage de terrains réservés au Commerce français dans le port de Nankin.
Voici le résumé succinct de cette pièce :
D'un commun accord, M. Dillon, délégué de la France, et Yng Pao-che, etc., ont délimité un terrain, situé au N. 0. de Nankin et mesurant 239 meou 6 fen ^. On l'a provisoirement borné par des canons. Les articles suivants règlent les conditions de ralVermage perpétuel desdits terrains :
Art. L — Les Français ou protégés... désirant acquérir des lots, adresseront leur demande au Consul de France, (|ui s'entendra avec les Autorités locales pour leur faire délivrer immédiatement les titres voulus.
Art. n. — Les contrats d'aiïermage mentionneront : l'étendue du terrain, les marques et limites, le prix d'acquisition, la rente annuelle à payer au (iouvernement chinois.
Art. III. — Le prix d'acquisition des terrains est fixé à 25.000, 50,000 et 100.000 sapèques, soit 25, 50, 100 piastres le meou, selon la classe à laquelle ils appartiennent. La division des terrains
(1) Haut Commiflsaire des Ports du sud. C'est une des attributions ordinaires du Vice-roi de Nankin.
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en trois classes sera établie au plus tôt par les soins du délégué du Consul-Général et du Surintendant du commerce Le prix d'achat sera versé par le Consul aux propriétaires, ou à leur défaut, aux autorités chinoises.
Art. IV. — Rente annuelle : 500, 400 et 300 sapèques, selon la classe du terrain. Elle sera versée, dans le courant de la 5'' lune chinoise, au Consul, qui la fera parvenir au Préfet de Nankin.
Art. V. — Si l'emplacement réservé devenait insuffisant, les terrains de Vîle T'si-li-tcheou ^ ^ ^^^ pourraient être acquis de la même manière et aux mêmes conditions. Si au contraire les terrains réservés n'ont pas été acquis au bout de trois ans, le Gouvernement français pourra, soit affermer les terrains inoccupés, soit renoncer à ses droits, soit rétrocéder les terrains au Gouvernement chinois. Les propriétaires indigènes continueront à occuper leurs terrains..., etc.; mais il leur sera interdit d'y élever des constructions durant trois ans. Les contrevenants ne pourront réclamer aucune indemnité, de ce chef, à l'acquéreur du terrain, bâti ainsi.
Art. VL — Sept meou de terrain, formant un carré parfait, situés au bord du Fleuve, à la limite de l'emplacement anglais, sont laissés au Gouvernement chinois pour la Douane.
Art. VIL — Si les notables de la société Kieou-cheng-kiu ^ ^ ^ (Sauvetage) se décidaient à affermer le terrain qui leur appartient, ils devraient, au préalable, en prévenir le Consul de France, qui se réservera le droit de l'acquérir. Ils ne pourraient le céder à d'autres qu'après le rejet formel de leurs offres.
Ici se termine le projet de contrat arrêté entre le Tsong-liya-men et M. de Bellonet, transmis par ce dernier à M. de Montmorand, le 30 déc. 1865.
§IV
La fin de l'année 1865 se perdit en pourparlers, en échanges de correspondances et en tergiversations de diverses natures.
Le 5 janvier 1806, de Montmorand transmit au Comte de Bellonet : 1°) une copie d'une lettre, reçue le 22 déc. 1865, du vice-roi Li Hong-ichang ; 2°) sa réponse au vice-roi, avec réfutation des prétentions de ce dernier par rapport à l'avenir.
Derechef de Montmorand écrit (10 mai 1866) au C'^ de Bellonet. Après avoir reçu de ce Chargé d'affaires le texte du contrat arrêté entre lui et le Tsong-li-ya-men, il avait prié le tao-t'ai Yng de ne pas laisser traîner cette affaire plus longtemps.
23 avril 1866. — Lettre de B. de Montmorand à Yng
tao-l'ai : J'ai reçu du Ministre de France le texte de la Convention relative à la Concession de Nankin, définitivement arrêtée entre lui et le Tsong-li-ya-men, avec l'ordre de la signer sans retard. J'aime à croire qu'on vous a transmis les mêmes instructions. Veuillez donc me faire savoir où et quand pourra être signée et scellée la Convention susnommée.
— 26 avril 1866. — Yng tao-l'ai à M. de Montmorand. — vSon Exe. lA Hong-tchang m'a effectivement envoyé la Convention, dont le texte a été déterminé par le Tsong-li-ya~men et le Ministre de France. C'est bien celle fixée par vous et par moi, sauf que l'emplacement de la Douane a été porté de trois meou à sept et demi. — A paît cette légère modification et deux autres du même genre ci-indiquées, elle ne diffère guère de la Convention primitive. Une copie accompagne cette lettre; veuillez, je vous prie, en faire écrire un double texte (français et chinois) et me l'adresser sans retard.
4 mai 1866. — De Montmorand à Yng iao-t'ai :
— Le texte transmis par vous a bien le même sens général que celui que je tiens du Ministre de France (M. de Bellonet). mais il en diffère trop dans le détail des articles, pour que je puisse y apposer ma signatut-e. Je ne saurais m'expliquer ces différeTices; je vous réexpédie donc les textes français et chinois que j'ai reçus. Veuillez les faire connaître ù son Excellence Li Hongtchang et lui demander quand ils pourront être signés. Ci-joint les deux textes.
Le 7 mai 1866, Yng tao-Vai, dans une lettre à M. de Montmorand, accusa réception de sa dépêche du 4 mai, et ajouta : — J'ai, le mois dernier, reçu de son Excellence Li Hong-ichang ces instructions précises : — «Le Tsong-li-ya-mon m'a informé de ce qui suit : La Convention Dillon... et les règlements d'ouverture de la Concession de Nankin étant parvenus à Pékin, on a demandé qne l'emplacement réservé à la Douane fut porté à sept meou et demi, etc.; sur ces points, nous sommes ici mal informés. Donc, examinez l'affîtire et prescrivez au tao-t'ai de Changhai de la régler avec le Consul. — Je- pense en outre (moi Li). que conforménient à la jjratique usitée pour les autres Ports ouverts du Fleuve, les Conventions de cette sorte doivent être établies par le tuo-t'ai local, de concert avec le Consul. Conséquemment, le nom du lao-t'ai devra figurer en tête du présent arrangement. Enfin, on ne peut consentir aux stipulations des 3" et 4" articles (relatifs aux ]irix des terrains et à leur imposition suivant leur catégorie), articles en désaccord avec la Convention primitive.» — Me conformant à ces ordres, je vous envoie le texte de la première Convention, arrêtée par vous et moi, qui devra être signée par nous.
Par une dépêche du 10 mai, de Montmorand sollicita les instructions de la Légation.
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Le 23 juillet 1866, Yng lui récrivit pour lui représenter, qu'à tous égards, il serait préférable de renvoyer les négociations à Changhai. Il lui transmettait ses propres annotations au règlement adopté par le Tsong-li-ya-men, de concert avec le Ministre de France à Pékin. Il a traité l'affaire : l'usage veut que son nom figure en tête de la pièce et non celui du vice-roi. Enfin il soumet un nouveau projet de règlement, altérant sensiblement celui de M. de Bellonet. (Entre autres changements, il avait ajouté les défenses relatives à l'ouverture des carrières.) Voici le résumé de la lettre de Yng tao-t'ai à M. de Montmorand : 23 juillet 1866. — Nous avons eu hier une entrevue au sujet de la Convention de Nankin. Cette affaire peut se régler, soit selon le contrat débattu à Pékin, entre votre Ministre et le Tso7ig-li-ya-men, soit suivant celui arrêté ici par nous, en septembre 1865. — Toutefois, selon l'usage suivi généralement, la Convention adoptée recevra votre signature et la mienne. — Je demande enfin que nous échangions ces signatures après que votre Ministre et le Haut Commissaire des Ports du Sud auront donné leur approbation à la Convention.
En date du 23 oct. 1866, le Consul-Général de Changhai écrivit au Chargé d'affaires de France à Pékin (M. de Bellonet). Il lui transmet l'original et la traduction d'une lettre du tao-t'ai Yng Pao-che, relative au ^Contrat pour la Concession de Nankin», plus une pièce annexée, consistant en un Projet de Contrat. Nul autre commentaire n'accompagne cette lettre. Son ton indique pourtant que l'auteur conteste certaines assertions inexactes du tao-t'ai, ainsi que son nouvel exposé de plusieurs points, antérieurement écartés après discussion. Il consent finalement à ce que, dans le contrat, le nom du tao-t'ai Yng Pao-che figuré à la place de celui du Vice-roi Li Hong-tchang.
Il ne semble point que l'affaire ait été reprise. En tout cas, je n'ai point connaissance des pièces qui conclurent ou rompirent les négociations. Puis, comme je l'ai dit, il serait indispensable pour être plus affirmatif, de connaître, au moins dans ses grandes lignes, l'action parallèle des Anglais en cette occurrence.
Le Département des Affaires étrangères fit savoir en 1866 qu'il approuvait le choix fait de notre emplacement, asa position au bord du Fleuve, en face d'un mouillage sûr, entre la Concession anglaise et le faubourg de Nankin... etc.»
Une lettre de M. de Lallemand (notre Ministre à Pékin), datée du 30 août 1867, noter la date, traite de certains règlements devant interdire aux navires à vapeur quelques passages étroits du Yangtse. Le Ministre craint que l'un des passages nommés ne soit précisément situé en face «de la Concession française de Nankin» et que l'interdiction projetée ne nous enlève «la faculté d'aborder le territoire de notre Concession par le chemin le plus naturel et le plus court. — Cette question (ajoute la lettre) n'a aucun intérêt pratique en ce moment, puisque nous n'avons ni un
bateau sur le Yang-tse-kiang, ni une maison sur le territoire de notre Concession, mais elle pourrait en avoir dans l'avenir, etc..»
Il ne semble point improbable que de part et d'autre, la France et la Chine aient, d'un accord tacite, laissé les choses au point où nous les avons montrées par le simple exposé de la correspondance échangée en 1866. Les signatures définitives ont-elles jamais été apposées à l'une des pièces de l'arrangement discuté et consenti? L'Angleterre s'est-elle désistée avant nous? Son recul a-t-il entraîné et nécessité le notre? Faut-il enfin incriminer l'apathie de notre Commerce, le manque d'initiative de nos compatriotes, qui auraient laissé périmer nos droits, comme le prévoyaient telles stipulations de l'article V, dans la Convention dressée à Pékin, ou celle de ^L Dillon? Je n'ai point connaissance des documents indispensables pour repondre à ces questions (1).
Outre l'intérêt ethnographique que peut présenter le détail de cette procédure diplomatique, il reste établi que nous avons eu une Concession délimitée à Nankin, spéciale pour nous; que nos droits en ce genre y furent solennellement reconnus par la Chine et par nos rivaux; que nos divers privilèges obtenus alors, consacrèrent ces droits, bien que nous les ayons laissé tomber en désuétude (2); que l'Angleterre ne les contesta point; qu'elle les exploita même à son profit, pour se faire accorder une Concession semblable en vertu du traité français de 1858 (art. VI); il demeure enfin prouvé que Nankin était réellement port-ouvert, aux yeux de la Chine, de l'Angleterre et de la France, en 1865 et les années suivantes.
J'espère que le lecteur ne perdra point de vue ces résultats dans les chapitres suivants de cette étude. Plusieurs conséquences s'en dégagent qu'il est inutile de signaler dès à présent.
Le silence se fit rapidement sur cette tentative d'un double établissement étranger près de Nankin. Une mention trop laconique d'un journal particulier, tenu au jour le jour en cette ville, est ainsi rédigée : « — 17 décembre 1868 : — Les Consuls anglais, américain, et autres délégués sont ici pour traiter la question de l'ouverture dos mines. On ajourne cette question.» Je reproduis textuellement cette information, sans répondre de son exactitude; l'auteur, absorbé par ses travaux apostoliques, n'accordait qu'un
(1) Après la publication de ces pièces officielles, le lecteur discutera plus pertinemment la portée des indications inscrites sur la Carte hydrographinue G: « — 1865; Foreign Concession, — Washed awny, 1875.» — Cf. chapitre II § 2. — Les Lettres du Damn Richthofeu (1870-1872) à la Chambre de Commerce de Chan^hai, sont muettes sur les incidents comme sur l'ensemble de la question que nous essayons de traiter. La Lettre "sur la région de Nankin et de Tchen-kiang", est datée du .31 août 1871 ; elle s'occupe principalement de particularités géologiques.
('2) J'écarte à dessein le mot j^rescript ion, la chose ne se trouvant point nettement dans le code chinois.
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œil distrait à ces préoccupations d'un autre ordre, si secondaire pour lui.
Je puise à la même source l'éphéméride suivante : « — 25 avril 1869. — M"" le Consul-Général Dabry, le C*' et les officiers de la Flamme sont reçus eu audience par le Vice-roi Ma Sin-i.» Fut-il alors, incidemment et de nouveau, question de Nankin portouvertj pourvu ou à pourvoir d'une Concession? C'est assez vraisemblable, vu la série des négociations exposées dans les pages précédentes. Toutefois, ces Messieurs venaient principalement réclamer contre les persécutions et les dénis de justice dont les missionnaires et les catholiques chinois étaient victimes dans les districts avoisinant, un peu plus haut, le Yang-tse-kiang.
Le lecteur relèvera plus d'une confusion dans le passage suivant, copié dans le T'oung-pao d'oct. 1899 (p. 48) : «On mande de Péking au Daily Mail que le gouvernement chinois est prêt à accorder les demandes faites par la France pour la Concession de Nankin, pourvu toutefois que cette Concession soit faite dans les termes du Traité de 1858, et que la France complète auparavant et définitivement son arrangement avec l'Angleterre relatif à la Vallée du Yang-tse.» A la date de cette information, on était en pourparlers pour l'extension de la Concession française de Changhai, négociations entamées l'année précédente à Nankin, et conclues depuis lors.
CHAPITRE V
Le Mesm/s Chinese Miscellany a pris texte d'une assertion partiellement citée plus haut (p. 47) pour incriminer l'apathie légendaire de la France : «En vertu du Traité français, Nankin devait être ouvert au commerce étranger dès qu'il aurait été évacué par les T'ai-pHng. Mais la France montre si peu d'activité commerciale que ses fils n'ont encore rien fait pour tirer profit de cette clause de leur Convention avec la Chine» (1).
Le précédent chapitre a répondu à cette accusation. Puis, si le reproche nous atteint, le déshonneur en a rejailli provisoirement sur l'Angleterre et les autres Puissances, en mesure, pendant de longues années, de réclamer participation au même privilège éventuel.
L'on dira plus loin ch. XV, § I, comment Lord Elgin, rebuté par l'obstination du Gouvernement central, consentit jadis à remplacer Pékin par Nankin, comme siège et résidence du Ministre d'Angleterre. Les diplomates britanniques profitèrent d'une faute de leurs adversaires chinois pour opérer un mouvement tournant, qui racheta cette bévue politique.
Est-il besoin de le noter? une longue abstention dans l'exercice d'un droit n'implique pas seule la renonciation à ce droit. L'ouvrage souvent cité : A retrospect of Political and Commercial affairs..., 1868-1872, (p. 87) constate qu'en 1872, K'iOîîÊf-«c/ieou Jj jJ'I'J, port ouvert dans l'île de Hai-nan par le traité anglais de T'ientsin, reste encore fermé. Malgré une vigoureuse opposition de la Cour de Pékin et du vice-roi de Canton, C. D. Williams, sujet américain, fit reconnaître, vers la fin de 1870, son droit de s'établir à K'iong-tcheou. Les représentants de la Douane et du Consulat de Canton s'y rendirent, au printemps de 1871, mais la mort inopinée de Williams fit ajourner tout projet d'ouverture (2).
Enfin, à la suite de l'affaire du Caris-brooke (Z)^ la Capitale de Hainan fut ouverte le l*"" avril 1876. «Elle était restée fermée 16
(1) Vol. II, 9 juiUct 1894. — p. 314.
(2) Cf. Hertslet, p. Gl, te.\te et note. Nombre de traités .stipulèrent également l'ouverture de K'iong-tchcon.
(3) C'était un vapeur anglais, voyageant entre Singapore et Hong-kong; il fut indûment saisi, le 12 juin 1875, par le ''Peng-chao-hai", croiseur de la Douane chinoise.
ans, après la déclaration d'ouverture comme port-ouvert par le traité de T'ientsin» (1). Nankin aura attendu quarante années; ce précédent est donc instructif.
D'autant plus instructif que l'histoire totale en est encore plus compliquée. En effet, par l'article VI de la Convention supplémentaire de Pékin (23 oct. 1869), «il est convenu que le port de WentcheoUj au Tché-kiang^ sera ouvert au commerce anglais et que K'iong-tcheou, dans l'île de Hai-nan, sera rayé de la liste des Ports ouverts» (2).
Ladite Convention est supplémentaire du Traité de T'ientsin, 1858. K'iong-tcheou était donc resté tout dabord dix ans nominalement ouvert, sans présenter d'avenir commercial pendant cette période; et comme cette Convention ne fut point ratifiée par Londres, il dut attendre jusqu'en septembre 1876. époque de la Convention de T chef ou.
Ainsi Nankin faillit être ouvert de fait en 1865, lorsque la France et l'Angleterre s'y firent délimiter chacune leur Coacessioii.
J'ajouterai quelques pages à ces détails épisodiques de chronique locale.
Le 5 décembre 1895. au cours d'une conversation, à Hiakoan même, à bord d'un de nos avisos, j'entendis émettre une opinion singulière. Le Commandant, sans se dire très sur de ses informations, affirmait en substance : «Le Consul-Général de Changhai admet que Nankin a été port ouvert, mais il tient qu'il ne l'est plus, la France ayant consenti, — il y ^^ quelque trente ans, — par un agrément spécial, à cette modification au traité précédent. Cette pièce officielle, selon lui, donnerait la liste des Ports ouverts, et Nankin n'y figurerait point. En échange, la France aurait obtenu d'autres avantages.»
Je ne pus que manifester mon étonnemcnt, formuler des réserves, exprimer mon scepticisme, et sur la réalité des faits, et sur la valeur probante de l'argumentation qui prétendait l'étayer. Un nouveau document positif, et non pas une pièce purement négative, est requis en toute rigueur, pour annuler un document certain préexistant. Il serait donc indispensable de produire cette pièce juridique, démontrant que la France a renoncé au privilège, jadis obtenu, si nettement formulé et inscrit au Traité. Un compromis, quasi négatif, est insuffisant. Si la France ne mentionne pas Nankin dans la pièce alléguée, il reste à établir que ce silence implique l'abandon, la renonciation péremptoire à un droit certain. Au moins implicitement, le document susdit devrait déclarer : «Voici désormais la liste complète des ports ouverts...» ou encore : «Tels et tels ports sont ouverts, et il n'y en a point d'autres.»
(1) A lictrospect..., 1873-1877, — par R. S. Gnudry, — p. 69.
(2) Hertslet, t. I, p. 61. — Cette Couvention avait été négociée par Butherford
Alcock.
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Tout traité représente un contrat bilatéral; l'action unique, isolée, d'une des parties contractantes, est impuissante à le modifier validement.
Où est la pièce qui introduit cette grave modification? Quand fut-elle notifiée diplomatiquement? Où sont inscrits les prétendus avantages acquis, en échange, par notre pays?
Il faut même aller plus loin et demander : où sont les avantages obtenus en échange par les autres Puissances?
Elles sont en effet intéressées au même titre que nous (clause de la nation la plus favorisée) à ne pas se laisser déposséder, sans compensation ni protestation, d'un privilège conquis par la France, mais dont elles bénéficiaient solidairement.
Enfin, qu'on y prenne garde, si la France a jamais renoncé à l'ouverture de Nankin, le Danemark a-t-il aussi renoncé à l'article XI de son Traité? L'Espagne, la Belgique, l'Autriche et l'Italie à leurs articles correspondants? Nous avons reproduit ces articles au chapitre I; ils ouvrent Nankin, nommément désigné. Donc, au cas où la France se serait désistée en si grave matière, cette ville n'en resterait pas moins ouverte par plusieurs traités.
Mais, je le demande encore : subsiste-t-il quelque part trace de négociations ayant abouti à un agrément politique ou commercial, à un nouveau régime concernant le port de Nankin? Nous croyons, sauf meilleur avis, à une confusion qui aurait pour excuse l'insuccès final des négociations entamées en 1865, pour la délimitation d'une Concession française, au nord de la ville, comme nous l'avons raconté au chapitre IV.
En mai 1899, lors de l'ouverture officielle, aucune mention ne fut faite de la transaction alléguée plus haut (1).
Puis, pour pénétrer plus au vif de la question, il y aurait à se demander : Par définition, que signifie au juste l'ouverture formelle dun port? Quels actes, quelle décision légale, quelles formalités la constituent, lui donnent existence? La jouissance actuelle, l'exercice pratique et public du droit concédé y suffît-il? Au contraire, la non-exploitation, la non-jouissance de la faveur antérieurement stipulée, implique-t-clle une sorte de renonciation? Y a-t-il dans l'espèce, matière à prescription? Quel retard, quel laps de temps, combien d'années sont requises et suffisent pour que la prescription invoquée acquière sa valeur juridique? L'abandon en fait, le renoncement apparent, par défaut d'usage, la désuétude présumée, constatée ou enregistrée, peuvent-ils périmer le privilège, consenti d'une part et obtenu de l'autre (2).
(1) On se tut également sur les pourparlers engagés, en 1865, entre la France et l'Angleterre.
(2) Les précédents ne manquent point pour établir que tel port, ouvert en droit, est resté de fait longtemps fermé, jusqu'à ce que les événements permissent ou conseil-
Tout au moins, et en pratique, il y a eu, pour le cas concret de Nankin ici en cause, rédaction d'instruments juridiques, acceptation formelle, protestation opportune, essai d'exercice par les possesseurs intéressés, et, en outre, confirmation diplomatique réitérée, par le fait de plusieurs traités subséquents, avec cinq autres Puissances.
Quelques unes de ces considérations feront l'objet de paragraphes particuliers.
§ II
Périodiquement, au moindre incident connexe ou réputé tel, ces bruits d'ouverture se ravivent dans la ville de Nankin et ses faubourgs riverains. Ils s'éteignent, il est vrai, comme des feux de paille. En juin 1895, l'on répéta couramment que cette ouverture était imminente ; l'on indiquait même la 2" lune de l'année suivante, soit le printemps de 1896 (1).
C'est alors la persuasion générale et croissante que le fait ne saurait tarder à se produire ; tel est aussi l'espoir peu déguisé de plus d'un négociant nankinois, celui de beaucoup d'autres qui ne font point mystère de leurs vœux.
D'autres rumeurs s'y mêlent: Le 25 janvier 1898, deux mois après la saisie de Kiao-tcheou par l'Allemagne, des soldats m'interrogent anxieusement en pleine rue : «Est-il vrai que les Allemands exigent qu'on leur remette Nankin pour en faire un port, et la colline de (2) Ti^e-hin-clian ^ ^ \[\ pour y construire des fortifications?»
Ces on dit mériteraient peu d'attention s'ils ne peignaient l'état exact des esprits nankinois d'alors.
lassent aux étiangiis de faire ressouvenir la Chine de ses engagements intematiouau.\.
Nous avons déjà nommé K'iovg-trhrou, dans Tîle de Hcii-tian (§ précédent) comme étant dans ce cas. Voir Hertslet, p. 7G2, il l'Index, lie mi^me recueil imtc (p. TOI) qu'en réalité le Traité anglais de 1858 ouvrait la ville de Tcng-tcheou-fou S t\ ijg , au lieu de Tchc-fou, Yrn-Vai, qui fut ouvert en fait et dont nombre de traités subséquents stipulèrent l'ouverture.
(1) Ainsi courut à I-tchang, en 1872, la rumeur de l'incessante ouverture de ce port, qu'ouvrit quatre ans plus tard la Convention de Tchs-fou. Alors fut fondée la China Mercantile Steam Navigation Company, ["A Rctrospect... 1868-1872", p. W<] devenue la "China .VrrrA.; /(/s steam navigation Company" Tchao-rhangkiu fS |3 ^'
(2) 'J'grkin-rhnn ^ ^ lU la ''Colline d'or vermeil", (A/o«< St Miclirl sur niun plan) est la colline haute de 415 mètres qui domine au nord-est l'enceinte et la ville.
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Un article du Shanghai Mercury (10 avril 1896) fournit des renseignements moins nuageux. Il débute par quelques lignes consacrées au projet, accompli aujourd'hui, d'un service de steamers japonais sur le Yangtse (1), et à celui, irréalisé, d'un service indigène, par vapeurs à roues d'arrière, entre I-t'chanrj et Tchongk'ing (2).
aL'activité du Gouvernement britannique pendant la guerre japonaise (3), atteste, à n'en pouvoir douter, que l'Angleterre entend monopoliser, s'il est possible, la Vallée du Yangtse (4), ouvrir Ta-t'ong et Ngan-h'ing au commerce, obtenir le privilège de naviguer sur les lacs P'ouo-yang et Tong-t'ing (5), entin accroître
(1) Oigaica Muru, 40.3 tonneaux et Teurigaiva Maru de môme force, appartenant à la Niiipon Yiisen KaisJia, qui étalait le plus vaste programme dans la China Gazette du 27 février 1900.
Il faut y joindre (1899), outre le Lloyd (Melchers and C°), la maison allemande Arnhold, Karberge et C'«, dont les steamers fluviaux Siii-t'ai et Siii-an circulent entre Cliang-hai et Han-k'eou.
La Compagnie japonaise Osaka Shosen Kaislia projette de faire circuler plusieurs bateaux sur le Yaug-tse : trois de Chang-hai à Han-k'eou, et deux (fond plat, roue arrière) entre Han-k'eou et Tcliong-k'ing au Se-tch'oan.
(2) L'article IV du Traité de Shimonoseki stipule l'ouverture de Cha-che, Tchongking, Sou-tcheou et Hang-tcheou. En outre il porte ceci : «La navigation à vapeur sous pavillon japonais pour passagers et mai-chandises sera étendue aux endroits suivants :
a). Siir le haut Yang-tse, de I-t'chang à Tchong-k'ing.
h). Sur la rivière de Ou-song et le grand Canal, de Changhai à Sou-tcheou et à Hang-tcJieou.y)
(3) Cf. Études, 15 avi-il 189.5, "Propos de Chine", p. 087. —
(4) Le principal titre allégué (en manque-t-on jamais?) est que l'Angleterre a pourvu, pendant le conflit sino-japonais, à ce que le Yang-tse et ses abords restassent en dehors des hostilités. C'était, pour elle, dessiner nettement ses vues, et imposer par avance son droit de préemption. A la signature du traité, la Russie, et quelques puissances moins prévoyantes, ont procédé d'une façon analogue en obligeant le Japon (8 novembre 1895) à i-étrocéder le Liao-tong, contre treiate millions de Taëls. Cette politique A, longues échéances, commence à porter ses fruits, bien amers pour la Chine ! Elle paiera largement ces services (?) rendus par l'Angleterre et ses imitatrices.
(5) Depuis le 8 juillet 1898, les eaux intérieures sont, en Chine, ouvertes, pour les étrangers, à la navigation à vapeur. — L'on sait que le Lutin (C* de Gueydon) enti-a dans le lac Tong-t'ing, au mois d'août 1895. Une canonnière chinoise s'y était montrée antérieurement.
Le Woodlark anglais, dont il sera question à la page suivante, y a pénétré récemment. Quand, il y a cinq ans, le consul anglais de Han-k'eou voulut y envoyer l'Esk, Tchang Tche-tong, vice-roi de cette ville, annonça rébellions et massacres. L'Angleterre télégraphia de s'abstenir ; mais eUe laissa dire la Chine, lors du dernier voyage du Woodlark en ces mômes parages. A l'entrée du Tong-t'ing (Yo-tcheou), les mandarins fournirent douze soldats et une barque (prise en remorque), escorte que la canonnière anglaise garda partout comme protection décorative! Sans incident désagréable, on alla à Tchangcha -^ o? capitale du Hou-nnn, sur la rivière Siang ÎTO ' puis l'on redescendit le lac jusqu'à Tchang-té-fou ^ f^ /jj. Des visites officielles furent correctement faites et
ainsi le trafic du grand Fleuve» (1).
Il poursuit : Les marchands chinois réclament le développement de la navigation a vapeur, et «il ne faut que la ferme résolution du nouveau Ministre d'Angleterre pour obliger le Tsong-liya-men à vaincre les résistances des mandarins locaux. On a dit couramment que Nankin serait ouvert de nouveau (2) au commerce le jour de l'an chinois (1895). M"" Moorhead, Commissaire des Douanes à Han-k'eou, fut envoyé à Nankin dans ce but. Il y a de cela 14 mois; comme une foule de choses chinoises, le projet a échoué. Cette ville, d'après l'Art. VI du Traité entre la France
reçues. Le 13 novembre dernier, on ouvrit Yo-tchcoii "^ jt\ au commerce étranger. En réalité, c'est la petite ^■iUe de Tclt'enq-luig-hi r4ï fïSc ^ ( :i cinq ou six milles a.\xdosGons, en îacc de Kiiig-Jto-k'eon ^J Pl P) qui est ouverte, au co:;fluent de la principale rivière d'I-tcliang avec le lac. Des Steamers sillonnent ces parages. L'espoir commercial reste douteux pour beaucoup de prophètes, qui dénoncent les subterfuges mandarinaux tentant d'annuler en pratique cette ouverture. — Cf. N. C. Daily. K) ics, 28 dcc. 1899 et 28 mars 1900. — Le Chronicle and Directory, de Houg-kong, pour 1900, insère pp. 243 et 244 une description de Yo-tcheou et de Cha-che. Cet Annuaire serait à consulter jjour chacun des Ports ouverts de Chine.
(1) L'Angleten-e ne se borne pas à revendiquer le Yang-tscei sou bassin "politique"; elle travaille ;i l'occuper, bien que la Chine ait protesté (11 février 1S98) qu'elle n'entendait le céder à personne. Dès le mois de juin 1895, 11. S. Gundrj- rappelait, dans le Saturilay Ii(;vicic,les "droits" de l'Angleterre sur Tc7icoM-sa.?i, commandant l'embouchure du Heuve. Son article était intitulé : England share in the Chinesc loot — "La part anglaise dans le pillage de la Chine." Le Tchè-kiang, l'archipel des Tcheoit-san (virtuellement cédé, "avec ses dépendances", le 4 avril 1846), le Tibet et autres territoires reliant les Indes à Cbanghai, deviendront progressivement territoires anglais. Ce plan s'étale sur le croquis géographique qui orno ]o plat de la couverture d'Archibald Little, Through the Yang-tse Gorges (édition de 189S).
A la fin de novembre dernier, les journaux d'Extrême-Orient annonçaient qu'un syndicat anglais avait proposé au Gouvernement de Pékin de débarrasser le Yang-tsekiang des obstacles entravant la navigation. La Chine avait refusé, considérant que ces obstacles la défendaient providentiellement contre une invasion étrangère.
L'Angleterre a recours à des navires de faible tirant d'eau. La canonnière le Wootlrock, de 150 tonnes, construite il Londres et montée à Cbanghai, en décembre 1898, l'a quitté le 3 mars suivant, pour Tcho7ig-k'ing et les affluents du haut Yangtse. Actionnée [)ar des turbines Thornycroft, armée de deux canons Hotchkiss de six pouces et de deux mitrailleuses Maxim (calibre 45, avec masques), elle mesure 145 pieds de long, 24 de large, avec un tirant d'eau de deux pieds. Sa machine do 500 clievaux lui assure près de 13 nœuds de vitesse (A. peine suffisante). Un bateau semblable, le M oodlai-k (comme lui du type giindpipcr), a été également monté à Cbanghai, fin avril 1899, pour le même service. 11 débarqua douze matelots sur la Concession russe de Han-k'eou, en août dernier.
Le Snipe s'est ajouté ii la liste de ces canonnières, dans les mêmes conditions, l'automne de 1809. Au printemps de 1900 le voyage projeté s'accomplit enfin. La Chine protestera-t-elle contre cette occupation mUitaii-e de sa plus belle artère fluviale...? On lui répondra que Tchotig-k^ing est désormais Port-ouvert.
(2) Je souligne ce mot à dessein ; il rappelle soit 1858, soit plutôt 1865.
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et la Chine, du 27 juin 1858, devait jouir des mêmes privilèges que Canton^ Chang-hai^ Ning-po, Amoy et Fou-icheou. Pourtant, il y a quelques années, un steamer fut spécialement construit pour transporter seulement des passagers entre Tchen-hiang et Nanking. Ce navire appartenait à des anglais; mais on nous a donné à entendre qu'on ne lui permettait pas de remonter à Nanking, fermé au commerce. Comme le bateau voulait inaugurer un service de voyageurs, il aurait dû monter à Ou-hou, 55 milles (100 kil.) plus haut, y entrer, et y décharger des voyageurs avant de retourner à Tchen-kiang^-» — Sans toucher à Nankin.
Aujourd'hui des steamers de faible tonnage sillonnent les grands lacs et les canaux communiquant avec le Yang-tse. Pourtant le Vice-roi Lieou Koen-i a jusqu'à présent refusé de laisser venir à Nankin ces remorqueurs, bien que des Compagnies mixtes se soient fondées à diverses reprises pour relier cette métropole aux villes voisines de Ou-hou^ Tchen-kiang et autres.»
((En effet, lors de l'emprunt chinois garanti (en 1897) par des banques anglaises et allemandes, il a été stii>ulé que la navigation intérieure des lacs et canaux serait autorisée pour les embarcations à vapeur, en juin 1898. Sous la pression étrangère, l'exécution tarda peu. Le N. C. Daily NeM's du 29 juin de la même année publia les règlements provisoires adoptés par le Ministre anglais Sir Claude Macdonald. Le surlendemain arrivait un télégramme de Londres annonçant la détermination de l'Angleterre, résolue à obtenir de la Chine toute satisfaction pratique sur ce point. Enfin, à Changhai, M. L. Rocher, Commissaire des Douanes, publia, par ordre, sept jours plus tard (8 juillet 1898), la notification suivante: «Avis est donné que les eaux intérieures sont dès maintenant ouvertes à la navigation à vapeur, selon les règlements pour 1898. affichés à la Douane.»
Pourquoi Nankin resterait-il sous le coup d'un interdit inexplicable? Aux intéressés d'aviser (1).
Aux précédentes qu'on nous laisse ajouter quelques informations rétrospectives. La Convention de Tchefou (13 sept. 1876) ouvrait, avec les ports de I-l'chang, Ou-hou, Wen-tcheou et Pakhoi [Pé-hai ^ j^], celui de Tchong-h'ing au Se-i'choan, mais conditionnellement. «Quand, disait le l*""" article de la Section III, les steamers auront réussi à remonter le Fleuve aussi haut, des arrangements ultérieurs seront pris en considération.» Le même article énumère les cinq ports d'escale nommés plus haut, qui furent ouverts comme tels, en août 1877, sur le Yang-tse. Les steamers pourront y toucher pour prendre ou débarquer des marchandises, mais en toutes occurrences cela n'aura lieu que par l'intermédiai-
(1) La NijJj^on Yusen Kaisha projette un service entre Nankin et quelques villes
voisines.
re des seuls bateaux indigènes.» Les étrangers ne pouvaient ni y résider, ni y commercer — (art. I.) Trade.
Quant à Tchong-k'inrj, M. Archibald J. Little réussit en mars 1898 à y amener, malgré les rapides, son Lee-chuen un steamlaunch de 20 tonneaux, que l'on remarqua de la rive, avec des câbles, comme les jonques du pays, aux endroits difficiles (1).
Dix ans auparavant, il avait dû vendre aux chinois un premier bateau (le Kuling) destiné au même but; le ministre d'An- Meterre en Chine avait alors refusé de garantir la sécurité de ses nationaux en ces parages, s'ils persistaient à braver l'opinion indigène sur ce point.
On annonça depuis que le Lee-chuen est remonté 50 milles au delà de Tchong-h'ing, avec le Consul anglais à bord. A en croire le Sh. Mercury du 13 juin 1899, M. Archibald Little organiserait un service à vapeur entre cette ville et I-t'cliaug, service à étendre jusqu'à 240 kilomètres au-delà de Tchong-king. i)0ur s'y raccorder avec le futur terminus de la voie ferrée Yunnan-Birmanie!
Il ne faut point oublier que le aCIiungking Agreenient,» (Pékin, 31 mars 1891) porte : Art. I : Tchongking sera port ouvert comme les autres... — Art. V : «Quand une fois des vapeurs chinois portant chargement auront atteint Tchongking, les vapeurs anglais y auront accès de la même manière» (2).
L'extrait suivant a sa valeur pour témoigner encore de l'état des esprits en sept. 1898 et enregistrer les étapes de l'opinion : «On assure que le Vice-roi Lieou Koen-i nourrissait récemment le dessein de demander au Trône l'autorisation d'ouvrir Ilin-hoan, le port de Nankin, comme port commercial pour toutes les nations, ainsi qu'il l'a fait pour Ou-song. Mais le coup d'état de Pékin (21- 22 sept.) l'a, dit-on, contraint de mettre temporairement ce projet de côté.» N. C. D. N. n" du 30 sept. 1898.
Dans la première partie de l'année suivante, la question fit un pas énorme. A Nankin, les mandarins civils et militaires an-
(1) Consulter sur ces questions les deux ouvrages du P. Stanislas Chevalier S. J. : La navigation à vapeur sur le haut Yang-tse, — et Atlas dii Haut Yang-tse, de I-Vchangfou à P'ing-chan-hien.
Shanghai 1898. — Le Blue Book pour 1898, (China, I.) insère trois memornuâum (pp. .'{13, 314, 329), dans lesquels on presse le Gouvernement anglais de faire relever le cours supérieur du Yang-tsc-kiang. Depuis, les journaux de Londres avouent que n'était l'ouvrage du Jésuite français nommé plus haut, la marine liritannique en serait réduite i\ des cartes imparfaites datant de 18G1.
Le mémorandum du 0 déc. 1898, signé K. S. Gundry, renferme ee considérant historique : «... lîight of access to Chungking by steam was granted vaguely in the Cbefoo Convention (1876), abandoned in connection with the négociations for oponing Tibet in 18!K), and restored by article VI of the (Cbina-Japan) Treaty of Sbimonoski in 1895.
(2) Mayers, 2" édit., p. 209. — Voir ihid., p. 251, les Articles additionnels ;\ la Convention de Tehe-fou, signés à Londres, le 18 juillet 1885. — Le traité de Sbimonoseki (17 avril 1895) ouvre définitivement le haut Yangtse aux vapeurs étrangers.
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nonçaient sans détour que l'acte d'ouverture ne pouvait tarder à s'accomplir (1). Leurs dires étaient fondés, comme vint bientôt le prouver l'apparition du document qui suit.
Publication officielle du N. C. Daily News, 16 mars 1899 :
1°) (.(.Règlements des Douanes pour les ports du Yangtse.n
Ils entreront en vigueur le 1®*" avril 1899... etc.
2") ((Règlement du Yangtse^), 1898 :
... Art. II. Ports, escales et stations pour passagers.
Les navires marchands des Ports à traité sont autorisés à faire le commerce sur le Yangtse aux ports-ouverts qui suivent : Tchen-kiangj Nanking, Kieou-kiang, Hank'eou, Cha-che, I-t'cJiang et Tchongk'ing.
Ils peuvent prendre et débarquer des marchandises selon les règlements spéciaux aux ports a'escales suivants : Tat'ong et Ngank'ing au Ngan-hoei; Hou-k'eou au Kiangsi; Lou-k'i-k'eou et Ouhiué au Hou-koang." Cette double opération est prohibée ailleurs. «Mais les passagers et leurs bagages peuvent être pris et débarqués à chacune des stations réglementaires qui sont à présent : Lou-tsi-hang ^ '{^ j[^ (2), district de T'ong-tcheou; Tien-hingk'iao, district de T'ai-hing; Kiang-yn et I~hing, au Kiangnann, etc..
Article X. ((Règlements douaniers pour le Yangtse.» Il en sera promulgué de nouveaux pour les Ports que cela concerne: «Changhai, Tchen-kiang, Nan-kin, Ou-hou, Kieou-kiang, Han-k'eou, Chache, I-t'chang et Tchong-k'ing...» «Document publié à Changhai le 13 mars 1899 par l'Inspecteur-Général des Douanes.»
(1) L'on escomptait même l'établissement présumé d'une Concession étrangère, et les spéculations allaient s'engager en conséquence.
(2) Ties gens du Tpays ^prononcent Lou-tsi-kang, ou Lou-ki-kaitg, pour ^^ f^ i%-
CHAPITRE VI
— Situation légale des étrangers à Nankin. — Quelques remarques sur ce qu'on nomme Concessions.
— Comment les Nankinois désignent les étrangers. — Notre politique de jadis en Chine. — KH-yng et de Lagrené. — Lutte d'influence avec l'Angleterre.
— M. de Lagrené a-t-il «dépassé ses instructions?» — Offres de la Chine à la France. — Attaque et défense de notre politique religieuse au Céleste Empire.
CHAPITRE VL
Depuis plusieurs années, des étrangers de diverses classes, venus d'Europe et d'Amérique, vivent à Nankin.
A quel titre? Autorisés, intrus, ou tolérés, sous quelle rubrique doit-on les ranger? Qui sont-ils? En quelle qualité, dans quel but, sous quel régime, dans quelle situation légale ou juridique résident-ils à Nankin? Telles sont les questions multiples auxquelles les chapitres suivants essaieront de fournir une réponse (1).
A nos yeux, c. à d. au point de vue restreint de Nankin port ouvert ou non, les étrangers fixés dans ses murs se répartissent tout d'abord en deux grandes catégories : les missionnaires et les non-missionnaires. Ces deux classes seront subdivisées, pour plus de clarté, en plusieurs autres secondaires.
Avant d'aborder en détail l'examen des catégories annoncées, il nous semble opportun d'examiner sommairement certains aspects de ce qu'on entend par Concession en Chine. A vrai dire, Nankin, port ouvert, n'en possède point encore. Par conséquent, et bien que jouissant à divers égards d'une situation nettement privilégiée, les étrangers y résident parmi les indigènes, dans les mêmes conditions que ces indigènes, et réclamant des droits identiques. Hâtons-nous de l'affirmer, il n'y a là ni abus, ni déchéance, ni anomalie. On en jugera plus pleinement à la lecture des remarques que vont nous suggérer quelques particularités relatives aux Concessions étrangères en Chine.
En guise de préambule, je place ici la traduction partielle d'un article du North-China Daily A^eus (23 juillet 1897). Intitulé «Une prétention chinoise» il nous fournira l'occasion de plus d'une remarque utile à notre thèse. On saisira vite quel lien rattache cette longue citation aux pages précédentes, et comment elle ne fait pas double emploi avec celles que nous avons consacrées à la distinction alléguée entre ville et jiorl^ au sujet de Vouverture de Nankin. C'est plutôt un confîrmatur, un examen de la môme
(1) Une import.inte fraction d'étrangers, en résidence ù, Nankin, ont jugé leur nombre assez considérable pour motiver la fondation, le 7 juin 1890, d'une "Nankin Association." Des correspondances, envoyées de cette ville aux journau.x de Changhai, donnent périodiquement les compte-rendus des meetings de ladite Société, à peu près exclusivement composée de ministres protestants.
question sous un autre aspect, une explication de ce qu'est pratiquement le rég-ime spécial des Concessions en regard de celui des Ports simplement ouverts.
''.V. C. Daily Nes^s, 23 Juillet 1897."
"Une prétention chinoise."
"Le Rapport de M"" Brenan sur l'état du commerce dans les Ports ouverts de la Chine contient ce qui suit. "A Fou-tcheou, le commerce d'importation est entièrement entre les mains des Chinois ; il en résulte un vague malaise, funeste à la prospérité de ce port. Aussi la communauté des négociants anglais se plaintelle de ce que, bien que le traité de 184*2 ait ouvert la ville de Foutcheou au commerce international, les mandarins chinois, en matière de taxes, regardent Foutcheou comme en dehors des limites du port. Après avoir acquitté les taxes d'importation à la Douane, toutes les marchandises sont de nouveau imposées, quand elles passent à la ville et aux faubourgs. Le cas de Foutcheou devrait depuis longtemps être réglé par les Consuls et les Ministres à Pékin; d'autant plus que les indigènes en usent comme d'un précédent en une question très grave, portée devant les Représentants étrangers de la Capitale.»
«En etïet, les Chinois essaient d'obtenir que les Européens ne puissent avoir d'offices ni de bureaux de commerce dans les villes indigènes de Hang-tcheou et de Sou-tclteou (1). Ils disent qu'ils ont désigné des Concessions hors des murailles des villes et que les Étrangers doivent se contenter de ces Concessions. Naturellement, les indigènes voudraient, si la chose était praticable, ramener les jours du Canton de jadis, alors que les étrangers étaient strictement confinés entre les quatre murs des factoreries; mais comme c'est heureusement impossible, ils accumulent, selon le procédé familier aux mandarins, tous les obstacles qu'ils peuvent pour contrecarrer le commerce étranger dans les ports nouvellement ouverts.»
«La position prise par les autorités des Etats-Unis est celleci : lorscjue un port est ouvert au commerce international, il ne s'ensuit pas que la Concession étrangère est la seule partie ouverte. En elïet, s"il n'y avait point de Concession étrangère, — et plusieurs ports sont encore dans ce cas, — viendrait-on soutenir
(1) Cela fut écrit avant que le dernier traité Japonais n'eût ouvert ces deux villes. La Douane fut établie il Sou-tcheoti le 26 sept. 1896. Cette cité est à 80 milles de Changhai, à 40 au sud du Yang-tse. Les Japonais y ont une Concession.
Hang-tcheou, au Tchékiang, h 150 milles de Changhai, fut ouvert en sept. 1896. Li- Japon y possède aussi une Concession. Une voie ferrée de 371 kilom. réunira Hongtnhcoti h. Soutchcou ; de là une autre ligne montera vers Tchen-kiang et Nankin; elle a été autorisée par Décret impérial du 7 déc. 1895; Chcng-suan-hoai a signé, en 1898, un contrat d'exécution avec la maison Jardine, Mattheson and C" pour les 334 kilom. de voie entre Nankin et Changhai.
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que les Etrangers ne peuvent résider dans ce port ainsi déclaré ouvert.»
C'est raisonner par l'al^surde. Quelques unes des plus anciennes maisons de Changhai ont emprunté leur nom chinois aux établissements indigènes de la ville, où ces maisons étaient logées à l'ouverture du port de Changhai. Plus tard, ils émigrèrent sur la Concession, parce que la ville indigène leur refusait les principaux avantages de la vie civilisée; mais personne ne leur a contesté le droit d'avoir dans la ville leurs bureaux et offices. Là où les étrangers ne vivent point dans la cité indigène d'un port ouvert, c'est en raison de leur propre choix, et point du tout par ce qu'ils sont convaincus que le port est ouvert et que la ville ne l'est pas. Nous pouvons être assurés que si les Ministres étrangers tolèrent cette prétention, la prochaine mesure que prendront les mandarins sera de réclamer que, dans les ports ouverts, les missionnaires soient confinés sur les Concessions.»
«Une autre considération sérieuse engage encore, sans aucun doute, les Chinois à se servir de Foutcheou comme d'un précédent. Quand la Chine aura persuadé aux Ministres étrangers de leur accorder ce à quoi ils prétendent, toutes les marchandises étrangères débarquées à un port-ouvert auront à payer les taxes du likin, avant de franchir les portes des cités indigènes près ces ports» (1).
Puis l'auteur s'occupe de la Convention de Tchefou (13 sept. 1876) et des Articles additionnels à cette Convention (signés à Londres en 1885) au sujet de la question, encore pendante, des droits de likin sur les Concessions. Il rappelle incidemment que le Traité de 1842 ouvre nommément aies cités et villesn de Canton, Amoy, Foutcheou, Ningpo et Changhai au séjour et au négoce des Etrangers, sans qu'il y ait trace, ni dans ce Traité ni dans les Traités suivants, de limitation restrictive quant à la surface du territoire à ouvrir.»
(1) Cette taxe de li-kin, sorte de droit d'octroi, se perçoit dans des bureaux secondaires de Douanes intérieures. Originairement, pour couvrir les frais de guexTes mineuses, guerre civile ou autre, on y prélevait un" Zt S", ou millième de tacl, sur toutes les marchandises qui passaient. D'une sapèque par taël, on en vint bientôt à des impôts plus onéreux, toujours croissants. En novembre 1899, la Douane de Changhai a décoiivert qu'un bureau de li-kin fonctionnait audacieusement, à la sortie des Concessions, sur la crique de SoiUcheou. On a saisi des pièces et registres en anglais et en chinois. Le fermier de ce bureau semi-occultc payait une redevance au yamen du tao-tUii de Changhai ! Ainsi s'observent les traités qui pourvoient à ce que telles marchandises circulent librement ù l'intérieur, après acquittement d'une taxe unique et particulière, établie dans ce but. Espérons que, lors de la prochaime révision des tarifs, les Ministres des Puissances à Pékin parviendront à régulariser la perception de ces impôts irrégiiliers, si onéreux pom- le commerce européen et chinois, et finalement pour les indigènes du Céleste Empire.
Ces textes sont à retenir au lendemain de l'ouverture de Nankin. 11 est prudent de ne pas perdre de vue les droits positifs que garantissent les Traités en cette matière aux Etrangers. S'ils se départissent de leur vigilance un peu jalouse au sujet de leurs privilèges, les mandarins tenteront d'y porter atteinte, pour introduire une réglementation nouvelle et arbitraire. Tel parait être le cas actuel à Ou-song près Changhai.
A en juger par les travaux préliminaires de l'ouverture de ce port. l'Autorité chinoise semble ne pas avoir l'intention d'accorder aux Européens des Concessions proprement dites; il s'agirait de pseudo-concessions dans le genre de celle de Sou-tcheoUj où les mandarins chinois se réserveraient les droits de police et de voierie. On ne saurait oublier cependant que les traités, spécialement le traité français de 1844, reconnaissent aux Puissances étrangères le droit de réclamer des Concessions dans tous les ports ouverts. Feront-elles, dans ce cas spécial, usage de ce droit? (1).
Les Chinois se fondent sur ce que Ou-song a été ouvert spontanément et non en vertu des Traités, par suite des réclamations étrangères (2).
Le Gouvernement de Pékin, disent-ils, a donc le di'oit d'établir, sur la Concession cosmopolite, les règlements qu'il jugera convenables à ses intérêts. Les Anglais soutiennent que la Chine doit y admettre, comme ailleurs, les règlements consentis sur les autres Settlements et Concessions des Ports-ouverts.
Quoi qu'il en soit de la controverse, il est évident qu'on ne saurait accueillir, dans la question de Nankin ouvert par plusieurs traités, les considérants sur lesquels s'appuient les mandarins dans celle de Ou-song, spontanément ouvert, disent-ils (3).
Et puisqu'il s'agit de ce nouveau port-ouvert, prouvons que la France ne manifeste pas toujours cette apathie qu'on lui re-
(1) L'Écho de Chine, 18 mai 1898. — L'auteur aurait pu citer des traites moins anciens, rappeler mîiue que de par le traite de Shimonoseki chacune des Puissances peut réclamer une Concession exclusive dans chacun des Ports ouverts. — Cf. ch. XV. § III. Changhai mc'me n'est pas exclus de la liste. La France pouvait donc en toute rifpieur s'appuyer sur ce droit pour réclamer sans empiétement l'extension de sa Concession existante, en vertu de l'axiome "qui peut plus peut moins."
(2) Sur le régime antérieur, l'on poun-ait consulter la première Section, «Commerce allemand il Oii-sotign, des Stipulations spéciales ajoutées le 31 mars 1880 à la Convention Supplémentaire avec l'Allemagne. Les navires de cette Puissance y peuvent prendre et débarquer des marchandises, sans y constnaire ni magasins, ni appontements. — Voir aussi l'art. I. — Hertslet, T. I. pp. 224 et 228.
(3) L'on prête aux mandarins chinois le projet de mettre en pratique le mémo système d'exclusion à Yo-tcheoii, port ouvert au Hou-nan le 13 nov. 1899. — On les accuse aussi d'avoir favorisé la formation d'un syndicat chinois qui, à leur instigation, aurait acheté, avant l'ouvarture, la plus grande partie des terrains de la Concession de Ou-song. Avant de protester, les étrangers ont à examiner si ces accusations sont fondées.
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proche si obstinément parfois. En 1898, le Consul-Général de Changhai prie le Conseil Municipal de la Concession française «de vouloir bien lui faire connaître son avis sur l'intérêt que pourrait présenter l'établissement éventuel d'une Concession française à Ou-song.» Il fut répondu à l'unanimité qu'on envisageait favorablement la réalisation d'un tel projet, pourvu que l'administration à installer à Ou-song demeurât distincte de celle de Changhai (1).
L'urgence et l'opportunité d'un pareil établissement sont discutables en effet. Souhaitons du moins que la France qui a ouvert Nankin par son traité de 1858, veille à n'y point laisser sacrifier ses droits, soit généraux, soit spéciaux, s'il en existe!
Le Commissaire des Douanes de Changhai, R. E. Bredon, dans l'étude qu'il inséra aux Decennial Reports (1882-1891), parus en 1893, envisage certaines hypothèses, dont nous fournirons un court résumé.
Lors de la guerre franco-chinoise, dit-il, jusqu'au début de 188.5, le port de Changhai se trouva virtuellement bloqué. Cette guerre de "représailles" mit sur le tapis diverses questions d'intérêt international. Je n'en énumérerai que six :
1°) En l'absence de toute déclaration de guerre, valeur, pour les navires des belligérants, du droit de passer, à la veille ou en face des hostilités, sous un pavillon neutre.
2") Droit de blocus et de visite, sans déclaration formelle de l'état de guerre.
3°) Droit de déclarer contrebande de guerre le charbon et certaines cat<5gories de vivres.
4") Droit pour la Chine d'obstruer les approches d'un portouvert, comme mesure de défense personnelle.
5°) Situation des Settlements étrangers en Chine, vîs-k-vis des deux Puissances belligérantes, et par rapport aux privilèges d'exterritorialité.
6") Droit du Gouvernement français de confier, sur sa seule initiative, à une Puissance amie, la protection de ses intérêts sur sa Concession de Changhai; étendue de cette protection, etc..
La paix survint et ne laissa plus à ces questions qu'un intérêt "académique." Mais, tôt ou tard, les juristes du droit international auront à envisager le côté pratique des théories qui s'y rattachent (2).
Au cours de l'argumentation de l'article anglais «Une prétention chinoise», traduit plus haut, le lecteur aura saisi la valeur probante de cette assertion, utile à répéter ici : «Quand un port est ouvert par traité au commerce étranger, il ne s'ensuit pas que
(1) Cf. Compte-rendu pour l'Exercice 180<S, p. 34.
(2) China — Impérial Maritime Giistoms. — Decennial Iteports on Trade, Navigation, Industries... of the Ports open to foreign Commerce... 1882-1891. — Sbaughai, 1893, p. 318.
la Concession est le seul territoire ouvert. En effet, s'il n'existe point de Concession étrangère, — et c'est encore la condition de plus d'un port-ouvert, — soutiendra-t-on que les Etrangers sont exclus de ce port ainsi déclaré ouvert?»
D'elle-même, la remarque s'aj^plique à Nankin, où résident (1H99) une soixantaine d'étrangers, hors de toute Concession, dont l'existence problématique reste encore dans la catégorie des futurs contingents.
Aussi bien (et ce n'est pas anticiper), l'on ne doit point perdre de vue, que cette Concession vint-elle à entrer jamais dans le domaine des faits accomplis, il n'en résulterait, pour les Etrangers, aucune ol)ligation de transporter sur ce territoire "concédé" à leur usage, et délimité à l'amiable, leurs pénates mi-européens, mi-chinois. Ils vivent à Nankin, en jouissant de leur plein droit, indéniable, régulièrement acquis. Ils n'y sont point des intrus, <iui s'y seraient subrepticement introduits, installés i)ar abus, en vertu d'un régime de tolérance, grâce à une autorisation extor- (juéc, une permission explicite ou tacite, révocable au gré seul des Autorités locales. Ils ne sont même pas domiciliés hors de la Concession, par suite d'un pacte caduc, présumé et provisoire, annulé le jour où cette Concession serait délimitée réellement, dans ou sous les murs de Nankin.
L'on pourrait parallèlement se demander quelle serait, au point de vue juridique, la condition des indigènes, admis, le cas échéant, à habiter cette Concession Nankinoise.
Avec vingt autres documents antérieurs, il y aurait à tenir compte de cette information assez récente : «La décision permettant aux Chinois de résider sur les terrains situés à la partie postérieure de la Concession française de Ha.n-k'eou créera des ressources spéciales pour notre nouvel établissement» (1).
Dans cette même ville, les Anglais écartent hors de leur Selllemenl tout résident indigène. Comme en ({uelques autres endroits, nommément à Changhai en 1898, ils ont essayé de mettre en pratique cette thèse aventurée, «que l'on ne peut inclure dans une Concession étrangère la propriété d'un Anglais sans son assentiment» (2). Cette prétention injustifiable les a conduits au débar(iuement de l'équipage du Woodlarh, en août 18!)9, pour faire enclore, sur la Concession russe de Jlan-k'eou, la ])ropriété (contestée) do la maison anglaise Jardine, Matheson and C?
(1) Écho de Chine, 18 mai 1898.
(2) «D'une part, les Anglais déclai-cnt que la propriété Jardine ayant été achetée dès 1862, quand la Concession russe n'est que de 18%, elle ne saurait Atre soumise au contrôle du Consul russe. Le Consul russe, d'autre part, dit que les titres d'achat onref^istrés au Consulat anfjlais ne sont pas valables.» T'oiing-pao, cet. 1899, p. 419. — A Chanj?hni, un litige aualofjrue, au sujet de l'extension de la Concession française, s'est apaisé grâce il un accord transactionnel.
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Ils comprirent pourtant que l'on avait été vite en besogne, et leur intervention manu militari fut soudain suivie d'un recours à un arbitrage, procédé moins gros de complications politiques (1).
Innombrables sont les cas juridiques, qui surgissent et surgiront, en cent points divers de la Chine, grâce aux transformations inévitables subies par sa législation coutumière. en contact chaque jour plus étroit avec celle du monde occidental (2). Il se crée un nouveau code international, dont il serait malaisé d'asseoir les bases mouvantes, en perpétuelle évolution .(3). La traduction du document suivant contient la réponse adéquate à plusieurs des quxsita formulés plus haut : «Voici les termes originaux en vertu desquels, par une Convention échangée, en 1854, entre les Autorités britanniques et chinoises, les indigènes furent d'abord admis à se fixer sur le Seulement anglais : ^ ^Conditions de la Résidence des Chinois sur le territoire affecté aux étrangers : — Considérant qu'aucun sujet chinois ne peut acquérir des terrains, ou louer, ou ériger des constructions dans les limites de la Concession étrangère sans en avoir au préalable obtenu la permission (sous le sceau ofTiciel des autorités locales) sanctionnée par les Consuls des trois Puissances possédant des traités avec la Chine (4), il a été décidé que le règlement suivant serait observé par tout indigène désirant louer terrains ou maisons dans le périmètre des dites Concessions. Il en fera faire la demande écrite, par son
(1) Pour la succession chioiiologique des événements, consulter la China Gazette du 2 sept. 1899.
(2) Au printemps de 1S99, quand la mission catholique commença les travaux d'installation du nouvel observatoii-e astronomique, (annexe de celui de Zi-ka-wei) sur les collines de Zo-cè (Ché-chan, 30 kil. S. O. de Changhai), le sous-préfet de Tsing-poti cassa des acquisitions de terre faites par des Européens. Les vendeurs furent battus, les titi-es rendus, les contrats annulés, l'argent repris d'office.
(3) Dans la première quinzaine de décembre 1899, la China Gazette de Changhai révélait que la Eussie, "abusant" des embarras de l'Angleterre au Transvaal, reprenait la question des terrains contestés de ffan-k'eou et la résolvait au profit de ses nationaux.
L'automne de 1899, le E. P. de Beaurepaire S. J. publia une carte intitulée «ï'/te shortest roail tu the Hills», c. à d. le tracé d'une route projetée vers Zo-cè. A la réunion des contribuables de Chang-hai, le 13 mars 1900, le Conseil d'administration fut autorisé à commencer l'achat de terrains dans ce but.
(4) C. à d. ici l'Angleterre et la France. Eappelons en passant que, sur les "Coucessions", les Européens «sont propriétaires du dit terrain, moyennant sa i-ente perpétuelle.» C'est plus, de leur part, afiermer que louer. {Cf. H. Cordier; Les origines de deux établissements français...) p. 51.
«Au lieu du mot vente on emploie location, pour insinuer que l'acheteur étranger n'est pas propriétaire, mais simple locataii'e. C'est une pure dénomination; car l'acheteur étranger, bien qu'il soit dit louer la terre d'un Chinois, en a le domaine absolu ; et le vendeur, qui est dit louer sa terre, n'y a plus aucun droit, même nominal.» Var. Sin. n° 11, Notions techniques sur la Propriété en Chine, par le P. Hoang, p. 40.
propriétaire, si celui-ci est un étranger, à son Consul, — et s'adressera à l'Autorité locale, si ce propriétaire est un Chinois, — déclarant ses nom, âge, lieu de naissance, occupations, avec la description et le plan de la maison ({u'il veut bâtir, l'usage auquel il la destine, les noms et le nombre de ses habitants. S'il n'y a point d'opposition de la part de l'Autorité locale, ou des Consuls, et s'il obtient la permission de résider en conséquence sur la Concession étrangère, il devra fournir un cautionnement, en son propre nom s'il est riche et jouit d'une situation convenable, sinon en celui de deux propriétaires d'immcul)les. Puis ayant fait dûment entériner son autorisation aux bureaux de l'Autorité locale, il fixera, au-dessus de la porte de sa maison, le nom et l'âge de chacun de ses habitants, sous peine d'une amende de 50 piastres pour la première contravention, et du retrait de l'autorisation en cas de récidive. Il s'engagera à se conformer strictement aux Règlemeyits territoriaux ("Land Régulations") et à s'acquitter de sa quote-part des impositions générales.»
«Tels étaient, poursuit le journal, les règlements originaux concernant le séjour des Chinois parmi nous ; règlements dont on a graduellement adouci la rigueur, par un mutuel accord, au profit général de la communauté. Avec l'affluence considérable d'indigènes qu'amena sur les Concessions la rébellion T'ai-p'ing, l'observance de ces formalités devint impraticable, les eût-on jugées expédientes encore. Toutefois, la politique de notre Administration municipale a toujours tendu à favoriser le séjour au milieu de nous de commerçants et artisans honnêtes; et, de leur côté, les indigènes n'ont point tardé à apprécier l'avantage de vivre sous un gouvernement soucieux et capable de protéger leurs vies aVec leurs intérêts matériels» (1).
J'avais projeté de m'essayer à définir ce qu'on entend par le mot Concp^sion. En est-il besoin désormais? Les pages et citations qui précèdent ne suffisent-elles i)oint à indiquer les éléments essentiels de cette notion, aux contours un peu vagues, assez précis pourtant par les privilèges généraux qu'elle comporte, les ingérences étrangères qu'elle exclut. Je n'ajouterai donc que deux remarques.
A en croire certaines polémicjues et déclamations récentes de la presse anglo-saxonne, le mot Concession n'aurait i)oint toujours, en français et en anglais, une signification identique. On y relèverait une autre dilîérence que celle de la prononciation. Nous n'y contredirons point absolument; c'est affaire de pliilologie et lexicographie. Mais nous alfirmons, en revanche, que notre mot Concession ne saurait toujours être remplacé par celui de Seulement, que nos voisins veulent depuis quelque temps (quehiues mois?) lui substituer comme équivalent, dans une intention peu grammaticale.
(1) N. C. Daily News, mars 1897.
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En second lieu, ce désaccord, cette susceptibilité de linguistique, curieuse du mot propre, ne s'est manifestée que fort tardivement (1). Aux Anglais, conservateurs-nés de leur langue, à s'insurger contre l'invasion chez eux de pareils néologismes, accueillis d'ordinaire si bénévolement dans les lexiques d'outre- Manche !
Mais, quant à nous Français, il nous plaît de conserver un terme d'excellente marque. Puis, dès la fondation de notre Concession de Changhai, c'est le mot employé par notre Consul M. de Montigny, qui l'obtint le G avril 1849 (2).
Le Conseil Municipal français l'adopta au début et l'a conservé depuis lors.
Les Anglais de jadis l'employaient sans scrupule, pour désigner notre Concession de Changhai et nos Concessions d'ailleurs, avec les leurs parfois.
J'ai fait remarquer que des cartes hydrographiques anglaises du Yang-tse-kia.ng, éditions de 1866 à 1885, portent, auprès de Hia-koan "Foreign Concession".
Jamais autre terme n'a été employé non plus par la nombreuse littérature que des auteurs français ont accumulée, depuis plus de cinquante ans, au sujet de l'Extrême-Orient, chinois ou non.
En 1865, le vocable Concession a toujours été celui que nos négociateurs ont choisi pour désigner ofTiciellement le territoire que le Gouvernement chinois nous concédait auprès de Hia-koan. Nos archives en font foi, comme il appert par nombre de pièces que j'ai citées au chapitre IV.
La cartographie elle-même, depuis les cartes d'ensemble jusqu'aux plans de détail, témoigne en faveur de la même thèse. Je n'apporterai que le seul témoignage d'une carte hydrographique
(1) La soi-disant Concession américaine prit nom et naissance subrepticement, de ce que le drapeau des Etats-Unis y flotta d'abord, parmi les établissements des missionnaires américains. Depuis, diverses conventions sont intervenues pour régulariser l'ancien état de choses.
(2) Proclamation du tao-t'ai Ling «préposé aux Douanes dans le Eiang-naJi; etc., etc.»
Texte chinois et traduction figurent à la p. 178 des Notions techniques sur la Propriété en CJiinc, du P. Pierre Hoang, Variétés Sinologiques n° 11. — Nous reproduisons cette phrase, à laquelle les circonstances actuelles donnent quelque intérût : «Nous sommes convenus que, si le terrain désigné ci-dessus devenait un jour insuffisant, alors, après délibération commune, on en désignerait un autre ; et que la désignation par délibération commune aurait aussi lieu toutes les fois qu'il serait nécessaire de marquer un nouveau terrain.» La théorie de la "sphère d'influence" détruit-elle ces engagements ou plutôt ces droits à l'extension? — Changhai, pris le 9 juin 1842, fut ouvert le 13 novembre 1843. L'Angleterre retira son veto le 2.5 déc. 1899 et le tao-t'ai de Changliai fit paraître une Proclamation le 27 janvier suivant, accordant l'extension désirée.
de la Rivière de Ou-song, avec plan de Changhai, publiée par notre dépôt des Cartes et Plans de la Marine (1).
On y lit en gros caractères, à leurs places respectives, les trois montions : Concession française. Concession anglaise. Concession américaine. La mode n'était point encore née, de protester, d'échaffauder sur ces innocentes expressions tout un système de conclusions politiques, égoïstes, désobligeantes pour la France, tout au moins mal fondées en raisons. La presse angloaméricaine de Changhai pourrait donc s'abstenir de la mesquine taquinerie, qui lui fait imprimer : «la soi-disant Concession française, the so-called French Concessions (2).
Nos remarques ne concernent que le choix d'un mot. Mais il comporte ou évoque des sous-entendus trop transparents pour en masquer l'acception légitime, dénaturée au service d'une polémique rancunière et jalouse. Notre argumentation, brièvement indiquée plus haut, pourrait s'étayer de commentaires historiques fort probants; elle nous entraînerait hors du cadre que nous nous sommes tracé : arrêtons-la ici.
Ces particularités rappelées, et le terrain déblayé, nous serons plus h l'aise pour en venir au concret, pour rechercher à quelles classes appartiennent en fait ces résidents nankinois, dont nous discutons les droits réels et les titres hypothétiques, reconnus ou contestés.
§ II
Les Etrangers, avons-nous dit, forment à Nankin une colonie cosmopolite. Dans l'espèce et tout d'abord, leur facile distribution en pays d'origine manque d'intérêt pour nous; leur nationalité même pourrait être résolument écartée ici, c. à d. dans ce paragraphe.
(1) «Côte orientale de Chine. Rivière de Wou-song, levée en 1858 par le C* Ward et les officiers des Bâtiments Actcon et Dove, de la Marine Roj-ale d'Angleterre, n* 2G46. — 18C7. — Corrections essentielles jusqu'en mai 1880.»
Une autre Carte, le n" 3857, (Schraitz et Costet, 1881) est cataloguée Mouillage de Nankin. Mais il s'agit d'une petite île, sise dans le golfe du Tonkin, non loin de Hai-nan.
(2) Le n" 1 de la section III de la Convention de Tche-fou (1876), rédigée par Sir Thomas Wade, a peut-^tre fourni le premier type de ce "cliché." — On y lit en effet : «.... the giound rented by foreigners (the so-called Concessions) at the différent ports....» Il n'est pas interdit de supposer que l'auteur a, sans aucun mandat, glissé dans cette parenthèse, ime furtive déclaration de ses principes, bien connus en la matière. Si elle fait loi, elle ne lie que ^'Angleterre. — Sir Thomas Wade est mort à Cambridge le 31 juillf 1 1895. Un de ses fils, officier, vient d'être tué au Transvaal.
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Ces Etrangers, les nankinois les nomment yang-jen ^ \, abbréviation de si-yang-jen |f j-;^ A «hommes d'outre-mer», ou wai-kouo-jen ^[> ^ A «gens d'un royaume étranger»; plus poliment : yang-sien-cheng '^ 7^ ^ «messieurs d'Europe», ou même yang-lao-yé -^ ^ ^, terme plus honorifique qu'emploient surtout les mendiants (1). Le terme Ning-po-jen ^ -^ A? «gens de Ningpo», est aussi en vogue dans le peuple, mais il ne revêt dans la bouche des nankinois qu'une signification, régionale ou ethnographique, très flottante et imprécise. Ning-po reste pour eux une sorte de pays fantastique, mal localisé, hybride, vaguement européen, où des Etrangers, des Anglais surtout, furent occasionnellement établis, aux environs de l'archipel des Tcheou-san (2).
Le sobriquet yan5f-/îoei-ise 1^ ^ ^ "diables d'outre-mer", n'est pas moins populaire (3). Il représente le terme habituel, le vocable offensant de la conversation courante, bien que souvent dépourvu, par accoutumance, de toute intention désobligeante ou péjorative (4). Usé, il a çà et là perdu son sens haineux (5) ou méprisant, sauf de trop fréquentes occasions (6), L'expression équivalente, presque synonyme, de fan-koei H= ^ ne résonne que sur les lèvres de rares émigrés cantonais, dont elle trahit l'origine (7),
(1) Le vocable de lao-yé ^^ ^p, "seigneur", rappelle parfois, après un nom propre ou nom do famille, l'analogue anglais de esq%iire, suivant le prénom et le nom d'une personne.
(2) Nous avons mentionné plusieurs occupations, sucessives ou simultanées, de Tcheou-saoi par l'Angleterre et la France. Le 21 avril 1860, l'administration de ces îles était remise à deux commissaires, M. Hughes anglais, et le baron de Méritens français.
(3) Ailleixrs on emploie l'injure desdriptive Hong-mao-koei-tse ^I ^ ^ ^ «diable aux poils rouges.» Teux, barbe et chevelure des anglo-saxons expliquent l'étymologie de la périphrase chez la race aux yeux et aux cheveux noirs.
Il y a une dizaine d'années, le tao-t'ai du Tang-ou-lciu ^pp ^ff ^ (Lieou Tsao-i) sortant de la ville en palanquin, fut salué du sobriquet Yang-koei-tsc, à sa grande fureur : il était possesseiir d'un nez avantageux, presque eui'opéen, émergeant d'uno longue barbe noire, très fournie.
(4) Un certain nombre d'Etrangers témoignent, comme le G*' Mesuy, {op. cit. IIL p. 287) que des indigènes fort simplets de l'intérieur les ont interpellés par ce vocable d'irrespectueuse courtoisie : Yang-koei-tse-ta-jen "^ _^ ~j' yÇ J\ " Son Excellence le diable étranger!" J'ai fait la mûme expérience personnelle à Nankin, surtout dans sa banlieue.
(5) Les Rebelles T'ai-p'ing appelaient les soldats impériaux Yao-mo-koei ^Ç ^ ^ "traîtres diaboliques." — Voir Mesnt/s Chin. Miscel.; T. III, p. 12.5.
(6) Les lettrés et les mandarms rétrogrades appellent JTrtn-/i;7>« i^ ÎCT "traîtres aux Chinois", transfuges, vendus aux Etrangers, dépourvus enfin de patriotisme, leurs collègues qui entretiennent des rapports courtois avec les Européens, préconisent les méthodes ou inventions d'Occident, admettent ou proclament l'urgence de méthodes moins surannées.
(7) A Canton, ce terme de mépris, ce surnom de fan-koei s'adresse môme aux soldats de la garnison tartaro, mongols ou mandchous. — Mesny, o]}. cit. T. III, p. 287.
Plus d'une fois, j'ai été qualifié de coréen, voire de japonais: cartes, manuels et notions d'ethnographie n'abondent point dans les écoles chinoises !
Quant à eux-mêmes, les citoyens nankinois se désignent par le terme compréhensif de Tchong-houo-jen r^ P \, «hommes de l'Empire du milieu»; — Han-tse ou Ilan-jen î|| A< «hls ou gens de la dynastie des Han ( — 200 + 265) (1) ; — appellation opposée à K'i-jen j^ A «hommes des Bannières» (2), dont la partie ouest de la ville possède une forte garnison ; ta-kouo-jen ;^ H A «citoyens du Grand Royaume» (3); ou enfin pen-li-jen ^ jt^ A «gens du pays», indigènes, et non pas immigrants, originaires des Provinces chinoises.
J'ajouterai que l'expression Ning-po-jen '^ J^ A « hommes de Ning~pon. parait plus spécialement attrilîuée aux missionnaires catholiques qui sont presque les seuls à adopter le costume chinois dans les murs de Nankin. Grâce k cette livrée, jai été cent fois désigné, dans les rues de Nankin, par cette appellation de Ning-po-jen. Parfois j'ai surpris cette naive contestation entre natifs, discutant sur le titre appellatif qui me revenait : «Yangjen!» affirmaient les uns. — «Ning-po-jen!» répliquaient les autres. Les ministres protestants portent surtout le nom de sien-cheng ^ ^ qui à la suite du nom de famille, est réservé aux individus de la classe moyenne et remplace à peu près, notre titre de Monsieur. Les prêtres catholiques lui préfèrent celui de chen-fou Tf^ "^C «père spirituel» qu'on traduirait équivalemmcnt par le titre respectueux de Père devant un nom de religieux, ou encore «]\Ionsieur l'abbé», pour un membre du clergé séculier. Enfin, dans
(1) Au Koang-tong et au Koang-si, les Chinois s'attribuent surtout le nom honorifique de Tang-jen ^ A "descendants des T'ang" (618-915).
(2) On compte en Chine, en dehors de l'armée chinoise proprement dite des Lcuyng ^ ^ "Étendards verts", vingt-quatre Bannières, ou Régiments étrangers. On les subdivise en trois séries de huit Bannières, de quatre couleurs (simples ou bordées), réparties en trois nationalités : Mandchous, Mongols et Chinois, ces derniers ralliés dès le début à la dynastie actuelle. — Voir Var. Sin., n° 5, Pratique des Exaviens littéraires, par le P. Etienne Zi, S. J. — p. 53. — Item, Mayers, The Ghinese Government, n" 37. — 2* édition.
A Nankin, on entend par K'i-jen f^ A "gens des Bannières", les Tartares mandchous, dont le casernement, tchou-fang gj ^, occupe la "ville tartai-e", c. A d. l'ancienne "Ville Impériale", entourant les ruines du Palais des Ming, dans la portion ouest de l'enceinte des murailles. Ces Tartares relèvent directement du Tsiangkiun ^ ^ ou Maréchal tartare. Le Ghinese Government, cité plus haut, donne au n° 425 la liste des 22 villes qui entretiennent en Chine ou dans les territoires vassau.x, des garnisons mandchoues. Celle de Tchen-kiang dépend de Nankin.
(3) On dit, pour désigner la Chine, Tchong-hin-ta-kouo ^ 1^ "^Z ^ "le paiid et florissant Empire central", et Ta-tsing-koito ^^^ "l'Empire de Ta-tsing :^ ^" nom de la dynastie régnante.
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les pièces officielles des tribunaux, ou dans les relations avec les mandarins de divers grades, les prêtres catholiques revendiquent le titre de se-to "gj ^ «missionnaire, celui qui a pour fonction d'enseigner, de prêcher», terme officiellement reconnu dans les chancelleries (1).
Nombre d'Etats d'Europe et d'Amérique ont député quelquesuns de leurs nationaux à Nankin. Mais les États-Unis y sont plus largement représentés (2).-
Pour l'instant nous nous posons cette unique question : Ces étrange i^s sont-ils missionnaires ou non? Et tout d'abord, sont-ils missionnaires catholiques?
C'est un point hors de conteste, admis même par le Gouvernement chinois, qu'en vertu de la Convention de paix signée le 25 oct. 1860 à Pékin, (Prince Kong et Baron Gros; 12 de la 2« Lune, 10" année de Hien-fong j^ ^) les missionnaires catholiques français peuvent habiter Nankin, quand même il ne serait point port ouvert (3). Il leur est loisible d'y habiter, d"y posséder, d'y bâtir; car l'article VI précise leurs droits en termes aussi clairs qu'explicites. De vains subterfuges ont seuls essayé d'amoindrir la portée de ces déclarations solennelles.
En droit strict, avant 1858, les missionnaires propageant le Christianisme n'étaient que tolérés dans l'intérieur, où ils s'engageaient à leurs risques et périls. Du reste, ils ne pouvaient se réclamer que de leur titre laïque; on ignorait leur qualité de missionnaire. Le Traité Supplémentaire anglais, signé le 8 oct. 1843, défend aux Anglais, marchands ou autres, de sortir des cinq
(1) Cf, Couvreur, Documents, p. 534. Ce terme se-fo ^ f^ "pi-édicateur de religion", est admis également par les usages de l'urbanité chinoise. Ainsi Li se-to équivaut à "le missionnaire Li", et lui sera attribué, s'il a adopté le nom de famille Ll ^p, il sou arrivée au Céleste Enij^ire. On dit aussi Li-kong ^p ^, "Monsieiir Li", forme plus honorifique et plus distinguée que l'expression habituelle : Li Sicn-cheng ^ 5u 3Ë"
(2) Le 22 juin 1897, la colonie cosmopolite de Nankin fut convoquée sans distinction de nationalité dans le jardin de l'hôpital américain, Pliilander Smith Mémorial Hospital, près du Tchao-t'icn-kong ^ 7Ç "Q , lors des noces de diamant (60 ans de règne) de la Reine Victoria.
Une soixantaine d'Étrangers, en majeiire partie des missionnaires, répondirent à l'invitation courtoise. L'élément anglais, au complet pourtant, s'y trouvait en surprenante minorité, puisqu'on en comptait les représentants sur les doigts d'une seule main,
(.3) Ai-ticle XIII «... Une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis des passeports i-éguliers dont il est parlé dans l'article VIII.»
Hertslet, I. p. 1G8 — Traité français du 27 juin 18.58. A noter que cet article VIII concerne tous «les Français qui voudront se rendi-e dans les villes do l'intérieur ou dans les ports où ne sont pas admis les navires étrangers.» Par l'article XIII, la situation des missionnaires est donc nettement privilégiée, puisque le droit commun de l'article VIII est encoi'e amélioré en leur faveur.
ports ouverts. S'ils en sortent et pénètrent dans l'intérieur, dit l'article VI, «on les saisira et ils seront livrés au Consul anglais, pour recevoir une punition convenable, suitable jninishment.)) Il est vrai que l'article VIII accorde à tous les Etrangers de commercer et de résider dans les Cinq ports; mais il les soumet ipso facto h la même restriction prohibitive (1). Le Traité Lagrcné (i84'i) pas plus que les conventions négociées les années suivantes, ne modifièrent en rien cette situation juridique précisée pour les Français, missionnaires ou non, par le susdit Traité. Il adoucit seulement la rigueur possible de l'arrestation, en cas de contravention au règlement promulgué en 1843,
La fin de l'article XXIII (1844) porte en eiïet : «Si des Français, quels qu'ils soient, s'aventuraient en dehors des limites, ou pénétraient au loin dans l'intérieur, ils pourront être arrêtés par l'Autorité chinoise, laquelle, dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat français du port le plus voisin; mais il est formellement interdit à tout individu quelconque de frapper, de blesser ou de maltraiter en aucune manière les Français ainsi arrêtés» (2).
Les missionnaires français, — «des Français, quels qu'ils soient...,» — ne pouvaient donc plus être torturés ni mis à mort comme nos compatriotes Clet, Perboyre, et autres martyrs (3). Mais, d'après la lettre du Traité, et avant les stipulations de l'article XIII de celui de 1858, un Français, même missionnaire, saisi à Nankin, par exemple, devait être reconduit au Consulat de France, à Changhai.
Nous évitons de dire : un missionnaire catholique ; il est en effet intéressant de noter que le Traité portugais (l*"" déc. 1887) est seul à stipuler la liberté religieuse pour les adeptes du seul Catholicisme. Inutile d'assurer aussi que notre remarque ne comporte aucune interprétation désobligeante. Nous précisons uniquement l'ancienne situation juridique et légale des Étrangers en, Chine.
Bien différents sans doute sont les privilèges qui nous furent consentis cette année 18.58. Toutefois nous négligeons à dessein, et pour l'instant, de nous appuyer sur ce Traité ouvrant Nankin à la France, par son article VI,
A proprement parler, le Traité de 1842 ne déterminait que les conditions générales du rétablissement de la paix, les hostilités cessant. Une hyperbole, chère aux publicistes anglais, allirme
(1) Cf. supra ch. I, § I.
(2) Hcrtslet, T. I. p. 158.
(3) Le B» Clet fut martyrisé en 1820. Le B" Perboyre fut exécuté le 11 sept. 1840 ; le B» Chapdelaine le 27 fév. 1856, et M. Nécl le 18 fé\Tier 18G2, etc.. M«' Dufressc, évAque (îf Tabacca, avait été décapité au Se-ich'oan le 14 sept. 1815. L'on pounait aligner ici luie dizaine de noms aussi glorieux.
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que, de cette convention, date l'ouverture de la Chine. A vrai dire, il fallut plus d'un effort pour ouvrir cette porte presque toujours close à l'activité envahissante du monde occidental; l'expédition de 1842 n'avait eu pour résultat certain que de l'entrebâiller davantage.
Dès 1557, les Portugais se trouvaient établis à Macao. A1569 remontent les premières relations des Anglais avec la Chine ; alors le C* Wood fut envoyé avec trois vaisseaux porter une lettre d'Elisabeth à l'Empereur. Ils périrent en route. En mai 1637, le Dragon, le Sun, VAnn et la Catherine arrivèrent à Macao. Vainqueurs des Portugais qui leur disputaient l'accès de Canton, les Anglais ne purent toutefois nouer des relations utiles avec les indigènes. Lord Macartney quitta l'Angleterre en septembre 1792, à bord du Lion, vaisseau de 64 canons; Sir George Léonard Staunton était Secrétaire de la Légation. Cette Mission, dit J. F. Davis, attira davantage l'attention sur la Chine, «champ qui jusqu'alors (langue, littérature, mœurs et institutions) avait été exploité presque exclusivement par les Français.» La mission, voulait commercer à Ning-po, Tcheou-san, et T'ien-tsin, outre Canton. Le Capt. Mackintosh, commandant r//Ù7dosfan^ navire de laCi^des Indes, obtint «pour cette fois» l'autorisation de négocier à Tcheousan. Le succès fut médiocre, bien que son vaisseau fût déclaré «exempt des droits de port, comme appartenant à l'Ambassade.» Il rallia le Lion à Canton. De là il envoya des présents à l'Empereur (1) et on les qualifia tribut, comme plus tard en 1805.
A mesure que la puissance britannique répandait un plus vif éclat sur les deux hémisphères, celle du Céleste Empire s'éclipsait proportionnellement. La guerre de 1842 le prouvait aux plus aveugles.
A Canton, Sir Henry Pottinger imposa aux Chinois de nouveaux tarifs douaniers et divers règlements commerciaux. C'est la tradition britannique. On a vu qu'en mai 1841, M. de Rosamel, commandant la Danaïde, avait assisté dans le Tchou-hiang \^ il. (rivière des Perles, en aval de Canton), aux négociations entre le Capitaine Elliott et le Commissaire impérial K'i-chan ^ ^ (2). La France ne se tenait point à l'écart; elle affirmait, au contraire, sa solidarité prévoyante dans le débat d'intérêts qui ne pouvaient que grandir.
Je consignerai ici quelques détails biographiques sur le tartare K'i-yng ^ ^. dont le nom reparaît si souvent dans les négociations de cette époque.
(1) Cf. Davis, Chi7ia, trad. A. Pichard, Paris 1837. — T. I, pp. 46, 7G, 77, 80.
(2) K'i-chan avait reçu, en qualité de Vice-roi du Tchc-li, le Capitaine Elliott, portant à Pékin une lettre de la Eeino d'Angleterre il l'Enipereur. Nommé il la place du Vice-roi Lin Tsé-siu ^ g'J ^ dégradé, K'i-chan arriva à, Canton le 29 nov. 1840. Cassé aussi, il fut remplacé par I Liang 'jo ^.
Fils d'un des frères de l'Empereur Yong-tcheng (^ ]£ 1723- 1736), il est en 1817 nommé Vice-Président du Tribunal des Revenus. En 1835, on le trouve Président du Ministère des Finances et Contrôleur du Clan impéi'ial. Le Traité de Nankin le désigne comme Général de la garnison de Canton et Gardien du Prince héritier. Il présida aussi le Ministère de la Guerre et fut Tsiangkiun (maréchal tartare) au Tchékiang, en 1842. Plus tard il fut Vice-roi du Koang-tong et du Koang-si^ et Commissaire impérial délégué aux relations étrangères, jusqu'en 18 i8. Il monta alors à Pékin; le vice-roi Yé Ming~tchen l'avait remplacé à Canton (1).
Outre le traité de Nankin (1842), il signa le Traité supplémentaire du 4 oct. de l'année suivante; le Traité américain de Wang-hin ^ ;g, près Macao, le 3 Juillet 1844 (2), et le Traité Lagrené, le 24 oct. de la même année.
L'Empereur Ilieng-fong J^ ^ (1851-18G2) avait succédé à Tao-koang jf ^t (1821-18.51); le 21 nov. lSh\, K'i-yng fut dégradé temporairement, avec le fameux Mou-tc/ia7îry-a^-^|5ii[. De Président du Bureau des Affaires civiles, de Commandant de la Gendarmerie métropolitaine à Pékin, il redevenait simplement «homme des Bannières.» Sa faiblesse vis-à-vis des Européens et sa bienveillance excessive pour les Chrétiens causait sa disgrâce (3).
En 1857, à la prise de Canton, on trouva de lui un Mémoire au Trône, sur le moyen de traiter avec les Occidentaux, qui ne comprennent pas la politesse cérémonieuse des Chinois; il s'excuse de recevoir les Etrangers à dîner et d'accepter leurs invitations, s'exagérant son influence sur les Anglais.
De 1850 à 1858, il vécut dans une obscurité relative. Rentré alors en grâce et nommé Commissaire impérial (1858) à l'âge de 72 ans, il revint à T'ientsin (4). Il y osa négocier de son autorité privée avec Lord Elgin ; appelé à Pékin, et condamné, comme traître, ses enfants jetés en prison, il s'empoisonna sous les yeux de trois Envoyés impériaux, pour éviter un rigoureux supjilice (1859). Les Chinois ou les Étrangers, païens, catholiques ou protestants, ne doivent point oublier que M. de Lagrené obtint, grâce
(1) Le Vice-roi Yé Ming-tchcn 3^ ^ 3^, Gouverneur Rénéral des deux Koang et Commissaire impérial il Canton, lors do l'affaire de la lorcha VArroiv (8 oct. 18.56), mourut le 9 avril 1859 prisonnier des Anglais ;\ Calcutta. Son corps rapporté .\ Canton y fut reçu avec de grands honneurs. Le frontispice de l'ouvrage China (Londres, 1859), par G. Wingrove Cooke présente un fort beau portrait de Yé.
(2) Ilertslet, I. p. 385. — Ce Traité n'est plus en vigueur, mais il inaugiira une bre historique assez importante. Il ou\Tait aussi les "Cinq Ports" ;\ l'Amérique, dont les couleurs flottaient en Chine (Canton) depuis 1802.
(3) La dernière édition du Middlc Kingdom (New- York, 1998) de W. Williams, contient à la p. G.i4 du T. II un portrait de K'i-yiig. Le Péking de Mk^ Favier en offre un autre :\ la p. 246.
(4) Cf. Andrew AVilson; The Ever Victorious Arnuj, p. 287.
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aux Mémoires officiels de K'i-yng, les édits successifs de tolérance religieuse, fondements des édits ultérieurs et vraie charte du Christianisme en Chine (1).
Voici quelques faits, peu familiers peut-être, utiles du reste à l'intelligence de ce qui va suivre. Pauthier cite (à la p. 119, T. II. Chine moderne) un curieux mémoire présenté au Gouvernement anglais (en ?) pour lui exposer les avantages commerciaux et militaires de la conquête de Formose et des Pescadores [lies Pong-hou W^ 'M)- Dans une note, l'auteur ajoute : «sur l'importante île de Formose, Louis XVI avait des projets qu'il avait confiés à La Pérouse, deux hautes destinées tranchées avant le temps!» (2). Notre rêve d'expansion coloniale, contrarié par des événements majeurs, ou répudié par d'étroits calculs, remonterait même aux plus glorieux ancêtres de Louis XVI, réhabilités par l'histoire, sur ce point.
En 1829, on avait rétabli le Consulat français à Canton, où notre commerce avait longtemps tenu tête à celui des Anglais et notre vieille marine fait respecter son pavillon (3). «Nos relations avec la Chine ne sont pas fort anciennes. Une Compagnie de Chine, créée en 1660, fut réunie à la Compagnie des Indes en 1664; cette dernière céda son privilège pour la Chine à une Société Jourdan, de la Coulange et C^^ (1697-1698), qui installa le commerce de la France à Canton. Une troisième Compagnie de 1713 ne fît aucun usage de son privilège ; lors de la réunion de toutes les compagnies en une seule, en 1719, notre commerce en Chine, sans être très important, eut un peu plus d'extension. Lors de la suspension du privilège de la Compagnie des Indes orientales, un Consulat de France fut créé à Canton le 3 février 1776 ; il ne dura que jusqu'à la fin du siècle. Pendant cette période, l'influence de la France ne s'exerce guère que par les missions catholiques (4).
Avant de succomber, le Gouvernement de la Restauration accrédite un Agent à Canton (1829). Notre politique coloniale d'alors procède avec un remarquable esprit de suite, auquel on n'a pas pleinement rendu justice. L'avenir se préparait, inconsciemment comme toujours, à l'insu de ceux qui en édifiaient les fondements.
Quand le Gouvernement de Louis-Philippe projeta la création d'un établissement commercial et politique dans les mers de Chine, on fixa les yeux sur Basilan, île montagneuse auprès et au
(1) Cf. La Grande Encijcloxiédie (Lamirault) au mot E^i-yng, article de M. Chavannes;
(2) Pauthier renvoie aux Voyages do Valcntijn T. VI. — Qui prévoyait alors les exploits de Courbet, l'occupation japonaise..., ou la saisie des Philippines par l'Amérique?
(3) Voir J. F. Davis; La Chine, traduction de Pichard et Bazin, — Paris 1837. Chapitre II du T. I.
(4) H. Cordier, Grande Encyclopédie, au mot Chine, T. XI, p. 105. — Voir plus haut p. 81 le même sujet.
sud-ouest de Mindanao (1). M. de Lagrené la visita en personne et rédigea, pour le Roi, un rapport favorable à la colonie en vue.
Les négociations relatives aux '"mariages espagnols" firent tout échouer. «L'Espagne, maîtresse du groupe des Philippines, n'eût pas admis, sans de sérieuses contestations, l'occupation française de Basilan» (2). Des événements subséquents nous conduisirent à Saigon et de là dans toute la presqu'île indo-chinoise, d'où nous commençons à rayonner dans la Chine du Sud (3).
Dans le même ordre d'idées, rappelons ici que l'Amiral Guérin, successeur de l'Amiral Laguerre, conclut à la fin de 1855, comme le Commodore américain Perry, un traité avec le Gouvernement des îles Lieoit-Z^ieou jE^jJç, aujourd'hui japonaises. Le port de Nafa y fut ouvert (i). Nous pouvions y louer et y acheter des immeubles. En outre, «le Gouvernement s'engageait à nous alïermer, ou à nous vendre, près de Tou-maï, un terrain d'une certaine étendue, où nous pourrions établir un magasin de charbon, et faire flotter nos couleurs nationales» (5).
Guidé par la même politique de prévoyance. le Commandant Cécile (6) avait représenté la France à la signature du Traité de Nankin, sur le CornwalliS: en 1842.
Puis, sa clairvoyance en éveil lui conseilla d'amener son navire, l'Érigone, à Macao (7), en vue de faire profiter la France, par une convention spéciale, des avantages qu'une communication gracieuse de privilèges lui octroyait seule. De concert avec notre
(1) Voici quelques détails sur cette île d'après des documents espagnols : elle cous' tituc le C« district de la Province de Mindanao, au sud de Zamboanga, dont elle est séparée par le détroit du mf me nom. Habitée par des Arabes et diverses tribus indigènes, flic compte 1276 habitants, sur une superficie de 68, 320 hectares. Sa capitale Isabela de Basilan, peuplée de 883 habitants était, en 1892, la résidence du Gouverneur, uu lieutenant de vaisseau. L'île produit du café, du cacao, des cocotiers, de la canne h sucre et de l'indigo. On y parle l'espagnol et l'arabe. — Cf. p. 99 du Compendio de Geographia de las Islas Filij)inas, Marianas, Jolo'jj Carulinas, por el P ad rc F. Barattera, H.J. — 3« Edition, Manila, 1892.
(2) De Courcy, ojy. cit. p. 574.
(3) Koaug-tcheourivan, Hai-nan, les provinces limitroiibes du Tonkin, peut-être vers les bassins supérieurs du Yang-tse.
(4) Voir le n" 1175 dans la série du Dépôt des Cartes et plans de la marine frunrnise. «Port de Nafa.»
(5) De Courcy, p. 595. — Voir également ci-dessous pour l'île de Chuen-jye, et an § 1. du chap. I. pour celle de Kong-kong-tao.
(6) Le futur amiral, ami du P. Gotteland, fondateur de la nouvelle mission du Kiangnan, commandait la Clcopâtre en 1814.
La Chine aux abois, pressée par l'Angleterre victorieuse et exigeante, n'avait pas craint de s'adresser au C' Cécile pour implorer l'intervention de la France.
(7) Macao, eu chinois Ngao-mcn T^ f J • Translittératiou ^^ ^ •
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Consul, M. de Ratti-Menton (1), qui employait Oallery comme interprète (2), il fit rédiger la convention préliminaire du 10 sept, 1843 : «Les droits de la France furent solennellement reconnus et consignés dans une pièce officielle, adressée par KH-yng et KHkong |[5 j^, à M. Guizot, ministres des affaires Etrangères» (3).
K'i-yng avait remplacé le Commissaire Impérial lAi-pou, mort peu après son arrivée à Canton, en 1843.
Le Marquis de Courcy relate ainsi les premières négociations dans la précieuse Chronique qui clôt son ouvrage : «août, septembre 1843. — K'i-yng a plusieurs entrevues avec le Comte de Ratti-Menton, Consul de France, et M. de Silveira-Pinto, Gouverneur de Macao. M. de Ratti-Menton remet une lettre de M. Guizot au Vice-roi (de Canton), lequel déclare par sa réponse et dans les termes les plus courtois, que le Gouvernement impérial concède à la Nation française tous les avantages consacrés en faveur de l'Angleterre par les Traités récemment conclus ; une copie desdits Traités et du nouveau tarif accompagnait cette communication» (4).
Un ancien Consul de Belgique, Louis Strauss se contente de cette assertion : «Un traité supplémentaire, en date du 8 oct. 1843, étendait à toutes les Puissances le bénéfice du traitement que la Grande Bretagne avait reçu pour son commerce et sa navigation» (5). De Courcy affirme aussi «que les Cinq Ports furent expressément ouverts aux navires portugais» (6). L'Encyclopédie Lamirault fait signer par K'i-yy^g «le traité supplémentaire du 8 oct. 1843, dont une clause stipulait l'admission de tous les Etrangers dans les cinq ports ouverts, sur le même pied que les Anglais» (7). Ces sèches mentions ne laissent point soupçonner le rôle avantageux de la France, même avant la Mission Lagrené.
La Mission dont il s'agit quitta la France vers la fin de 1843. «Elle réussit, non seulement à conclure un traité de commerce.
(1) En mars 1844, M. de Eatti-Menton, confia les sceaux de notre Consulat à M. Lefebvre de Bécourt. — Callery était depuis quelque temps l'interprète du Consul. Dès 1829, nous eûmes un Agent consiilaire français à Canton, où de Lagrené arriva le 14 août 1844.
(2) «Joseph G. P. M. Calleri ou Callery, né à Turin en 1810, agrégé du diocèse de Chambéry, partit du Havre pour Macao, à la fin de mars 1835, il destination de Coi'ée, où il n'est jamais allé; quitta la Société; interprète de la Mission Lagrené; mort à Paris, 8 juin 1862.»
Il avait commencé une série de «Vai-iétés scientifiques et littéraires.» Un volume seul a paru, — Macao, 1845, pp. 98. — Cf. H. Cordier, Bibliotheca sinica, col. 1711.
(3) Jurien de la Gravière; Voyage en Chine, 3^ édition, 1872; — p. 85.
(4) L'Eminre du Milieu, p. 572.
(5) Louis Strauss, Consul honoraire de Belgique; La Chine, son histoire, ses ressources; 1874. — Nous avons analysé ci-dessus ce Traité supplémentaire du 8 oct. 1843.
(6) De Courcy, op. cit.; p. .572.
(7) Au mot £:'/-2/«,(7. — D'après Wells Williams {MicUle Kinçjdom, 1871, T. II, p. 581), l'insertion de cette clause aurait été due à l'insistance propre de E'i-ynff.
comme les Anglais el les Américains, mais encore, ce que les prédécesseurs de M. de Lagrené n'avaient pas même tenté, à obtenir de l'Empereur l'engagement formel de permettre dans ses états la pratique du Christianisme» (1).
Ainsi s'exprime Th. de Perrière Le Vayer. premier secrétaire de la Légation, qui nous a conservé de si curieux détails sur la Mission diplomatique et quelques unes de ses opérations.
En réalité, le Traité américain de Wanrjhiaj signé le 3 juillet 1844, près de Macao, avait obtenu de VEmpcrcuv Tao-koang -^^ (Article XVII) la construction, dans les Ports ouverts, d'hôpitaux et d'Églises. Il y autorisait aussi des cimetières et en assurait le respect par une clause spéciale.
Nous parvînmes à conquérir ces privilèges par le traité que M. Théodose de Lagrené (1800-1862) fit signer à K'i-ijng le 24 octobre 1844 (2), à bord de la corvette à vapeur VArchimède (Cap. Paris, plus tard amiral) au mouillage de Wampoa, presque sous les murs de Canton (3). Ce traité nous mettait donc en possession directe des avantages accordés aux sujets américains et anglais. Ce n'est pas assez dire, qu'on le remarque.
Le traité français obtint ces avantages et d'autres encore plus signalés. Il reproduisait le traité anglais de 1842 dans ses lignes générales.
Canton, Ajnoy, Fou-tcheou, Ningpo et Changhai nous étaient aussi nommément ouverts (4).
La France fit ajouter cette clause fameuse, que nous reproduisons encore : (art. XXVIII) «si des Français quels qu'ils soient s'aventuraient hors des limites (de ces ports) ou pénétraient au loin dans
(1) Th. de Ferrière Le Vayer, Une Ambassade française en Chine; Journal de voyage. — Paris 185-t, p. II. — Le P. Adrien Lanf,'uillat (1808-1878), missionnaire jésuite, puis Vicaire Apostolique du 'Tche-li (1857), enfin de Nankin (1SG4-187S), partit pour la Chine sur la Recherche, un des navires accompatfuant notre « Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire.» [L'abbé Pierre a raconté en deux volumes la Vie et les œuvres de ^IP A. Lanfcuillat. — Paris-]?elfort, 1892].
Les PP. St. Claveliu (1814-18G2) et J. Gonnet (1815-1895), embarqués à Brest le 12 déc. 1843, avaient pris passage sur la Sirène (C Charner, futur amiral) avec M. de Lagrené. M. Le Vayer consacre aux deux Pères un paragraphe particulièrement ému (pp. 25 et 26).
Le 27 avril 1841, les Pères jésuites C. Gottelaud (18031856), B. Brueyre (1810-1880) et F. Estève (1807-1848), avaient (luitté Brest sur la frégate VÉrigone (C Cécile, futur amiral aussi). Ils arrivèrent aux côtes de Chine le 21 octobre suivant.
(2) Le 13 de la IX' Lune de la 24« année de Tao-koang. — Le traité de Wanghia avait été signé le 18 de la Y' Lune de cette année.
(3) Whampoa est la romanisation du dialecte cantonais. Nous écririons aujourd'hui Hoaug-p'ou ^ j^, en notre romanisation du dialecte mandarin.
(4) Article XXIII. — Les 3C articles du Traité furent ratifiés, à Macao, le 25 août 1845. — Cf. Mayers, 2« édit. p. 76.
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l'intérieur, ils pourront être arrêtés par l'Autorité chinoise, laquelle dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat français du port le plus voisin ; mais il est formellement interdit à tout individu quelconque de frapper, de blesser ou de maltraiter en aucune manière les Français ainsi arrêtés, de peur de troubler la bonne harmonie qui doit régner entre les deux Empires.» D'autres pays ont copié ces lignes en les adaptant à leurs nationaux.
Pour qui sait lire, cette rédaction visait, par ces «Français quels qu'ils soient» qui «pénétraient au loin dans l'intérieur», l'élite de nos missionnaires catholiques. Il était interdit «à tout individu quelconque», même à des mandarins par conséquent, «de les frapper, blesser ou maltraiter en aucune manière.» C'est à dire de les martyriser sauvagement comme par le passé, «de peur de troubler la bonne harmonie entre la Chine et la France.» Notre patrie aussi prudente que généreuse, s'affirmait déjà comme protectrice des Missions, par cet acte diplomatique, à faire respecter au besoin par la force.
Evidemment, ce n'était point encore la tolérance religieuse accordée par la Chine, mais c'était un pas dans cette voie et un prochain avenir allait le prouver sans ambages. Et cette tolérance ne ferait point l'objet d'un traité spécial; une simple faveur, un acte gracieux du gouvernement impérial nous l'octroierait. La conquête gagnerait à notre réserve de dépouiller le caractère odieux qu'implique presque fatalement un article de traité, imposé par la force au plus faible (1).
Arrêtons ici ces considérations, que nous développerons plus loin. Pour le moment ce serait anticiper sur un autre chapitre.
Voici, dans le Traité Lagrené (2) de 1844, deux articles très importants à rappeler en faveur des Français qui se fixeraient à Nankin, après l'ouverture si -souvent annoncée de ce port: jamais révoqués, ces articles furent plusieurs fois confirmés :
L'article VI le pi'oclame avec toute l'ampleur désirable : «à l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou à introduire dans les Traités existants ou qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi que les négociants, et en général tous les citoyens français en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la plus favorisée.»
(1) «On peut assurer que la signature du Traité de Whaynpoa acheva l'ouverture de la Chine, en prépai-ant son Gouvernement aux relations avec les puissances étrangères.» Wells Williams, Middle Kingdom, T. II. p. 592, édition de New-york, 1871.
(2) Certains auteurs persistent à écrire Lagrenée pour Lagrené. M. Henri Cordier fait remarquer qu'il insistait toujours pour rétablir la véritable orthographe de son nom, déjà défigui-ée de son vivant. M. de Courcy lui-même a commis cette faute, copiée trop fréquemment depuis.
Il n'y a point à s'y méprendre, cette clause est la réplique de l'article VIII. inséré par les Anglais dans leur Traité supplémentaire du 8 oct. 1843, et qui leur assure toutes les faveurs et immunités à accorder par la Chine aux autres nations (cité p. 2).
On le voit, la France a pris à tâche de sassurer la même situation privilégiée, sans laisser place à la moindre ambiguïté possible.
L'article XXXV complète même ces déclarations avec une certaine emphase : «Il est d'ailleurs entendu que toute obligation non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être imposée aux Consuls ou Agents consulaires Français, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que. comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou seraient accordés par le Gouvernement chinois à d'autres Puissances» (1).
Au point de vue plus restreint qui nous occupe, le Traité Lagrené vaut surtout par son article XXII. Tout Français... dans l'un des 5 ports, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bâtir lui-même des maisons et des magasins. «Les Français pourront également construire des églises, des hôpitaux, des écoles et des cimetières. Les autorités locales, de concert avec le Consul, détermineront les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions... Le nombre et l'étendue des maisons ou des terrains alfectés aux Français dans les cinq ports ne seront point restreints â certaines limites, mais bien suivant les convenances et les besoins des Français (2). Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cimetières français, les autorités locales les puniraient sévèrement suivant les lois» (3).
Inutile de le faire remarquer pour le moment. Nankin n'entrait pas encore dans la liste des "cinq ports' (4); mais le Traité
(1) Ce traité Lagrouô de 1844 est reproduit dans le recueil d'Hertslet, !<'' vol., do la page 149 .\ la page 163. Il est d'une extrême importance de collatiouner exactement le vrai texte, trop souvent inexactement traduit ou i-eproduit. Le double texte français et chinois figure pp. 10 et suivantes dans le Chinese Itcpository, vol. XV., janvier-décembre 1846. Dans le recueil de Mayers, 2"= édition, Tiratica hetween... p. 55, on donne, en tî^te de la traduction, la date fautive "24 septembre"; la véritable "24 octobre 1844" est rétablie à la fin.
(2) L'article VII du Traité Supplémentaire, obtenu par les Anglais le 8 octobre 1813, contenait déj.\ cette clause en faveur de leurs établissements dans les cinq ports. Notre Traité de 1844 copie souvent le leur de 1843.
(3) Le Bhie Book pour 1898 (China) reproduit ce texte h la p. 223.
(4) Par erreur, un article de l'ÉcJio de Chine (27 mai 1899) substitue Nankin à l'un de ces cinq ports.
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français de 1858 l'y introduira au même titre que ces cinq ports antérieurement ouverts : «... et Nankin... jouiront des mêmes privilèges que Canton, Changhai, Ningpo, Amoy et Foutclieou.» Ce sont les cinq ports types, ce qui excuse d'inévitables répétitions dans notre étude et notre argumentation.
Le traité espagnol de T'ien-tsin (10 oct. 1858) ouvrait 7iommémetit Nankin à ses nationaux, par l'article V déjà cité. Il se termine ainsi : «Les sujets espagnols pourront commercer dans les dits ports, avec les personnes qu'il leur plaira, y entrer et en sortir avec leurs marchandises. Il leur sera aussi permis de bâtir des maisons, de louer des terrains, de construire des hôpitaux, des églises et des cimetières» (1).
La France, disons-le dès maintenant, pourrait se prévaloir de plusieurs des déclarations reproduites plus haut et en réclamer l'application à Nankin, au cas peu probable où notre pays se déciderait de nouveau à s'y faire délimiter une Concession. Cette Concession pourrait même, en vertu du Traité de Shimonoseki être exclusivement réservée aux seuls Français. Bien entendu, nous n'envisageons ici que la question juridique (2).
A un point de vue plus général, nul ne contredira raisonnablement cette appréciation de Wells Williams, sur la part civilisatrice de la France, en ces négociations du Traité de Whampoa. «La plus importante fut celle qui stipula officiellement l'autorisation du Christianisme; on pouvait désormais l'embrasser et le pratiquer. Sans le moindre doute, cette permission sera d'un effet plus considérable que les arrangements commerciaux et politiques de tous les traités; ses dernières conséquences ont une importance incomparable» (3).
Quelques uns des articles du Traité Lagrené faisaient^ pressentir une aube naissante, sinon de liberté, au moins de tolérance
(1) Mayers 2^ éclit. p. 1C8.
(2) L'article X de notre Traité de 1858 ne fera fiue reproduire cet article XXII, mutatis mutandis, du Traité Lagrené. Même remarque pour les articles XI (ancien XXIV, Whamxioa) relatif aux employés, — pour le XXX (ancien XXX) aussi, concernant les navires de guerre, — pour le XXXI (ancien XXVI) regardant les pillages et déprédations, etc.. Cette similitude par endroits a donné lieu à certaines confusions chez plusieurs auteurs. M. de Courcy (p. 573) consigne ce détail : Dans ses premières négociations, M. de Lagrené « stipula expressément que nos navires de guerre seraient reçus dans tous les ports de l'Empire.» Nankin en est un assurément. — Cf. infra, chap. XVI. § II.
(3) The Mkldle Kimjdom., New-york, 1871, T. II. p. 594.
religieuse, sur le Céleste Empire. L'Amiral Jurien de la Gravièrc a cru pouvoir avancer que l'illustre Plénipotentiaire, dans ses négociations ultérieures en faveur du Christianisme, avait agi de sa propre autorité, «que cette démarche n'avait pas été prévue dans les instructions données à M. de Lagrené» (1). L'imputation est formelle. Si le fait, possible et presque vraisemblable, était exact, il serait tout à la gloire de son auteur. Il en résulterait, nous le verrons, non point un vice d'origine, encore moins une cause de nullité pour les pièces diplomatiques échangées sur la matière, mais un surcroit de mérite pour le coup-dœil, la décision et l'intelligente initiative de notre Ambassadeur. Ce diplomate opposa habilement, dit l'Anglais Montgomery Martin, le génie civilisateur, policé, noble et généreux de la France, au caractère mercantile et boutiquier de l'Angleterre (2). Ainsi en juge l'un de ses anciens Consuls à Hongkong, vers cette époque (18 io).
Faute de preuves positives et contradictoires, l'on devait supposer d'abord que, selon l'usage encore en vigueur, de Lagrené avait emporté au départ, ou reçu en route, des instructions plus étendues que ne le soupçonnaient les publicistes, même parmi ses compatriotes, et les simples témoins des événements. L'on donne parfois "carte blanche" à un ^linistre plénipotentiaire envoyé en mission lointaine, avec faculté d'utiliser, pour le mieux, à son gré, ce pouvoir discrétionnaire, sauf références aux chefs hiérarchiques, en prévision de certaines éventualités (3).
Telle est l'explication plausible. En fait, quoi qu'on en ait écrit en plus d'une langue, les choses se passèrent différemment. J'en trouve d'abord la preuve dans ces passages de la relation, déjà citée, du marquis de Ferrière Le Vayer, premier Secrétaire de l'Ambassade. Il avait quitté Macao le 6 nov. 1844 «chargé de porter le Traité à Paris et de le soumettre à la ratification du Gouvernement du Roi.» p. 293 (4). Plus loin il ajoute: «Après deux mois de séjour à Paris, je reçus l'ordre de retourner à Macao. J'étais chargé de jiorter à M. de Lagrené les instructions nécessaires pour faire succéder à la négociation du traité de commerce celle de la révocation des édits qui proscrivaient le Chrislianismey>{h). p. 351.
(1) Jurien de La Graviùre; Voyage en Chine, 2" édition, Tome I, p. 83.
(2) Montgomery Martin; China political, commercial and social, London 18-17.
(3) A faire entrer aussi en ligne de compte l'absence de communications télégraphiques en 1844.
(4) De Ferrière Le Vayer; Une Ambassade française en Chine, Journal de Voyage;
— Paris 1854. p. 293. — A la p. 68, et ailleurs, l'auteur accentue l'expression de ses Kcntimcnts religieux et fait preuve d'un sens très catholique dans ses appréciations en histoire.
(5) De Ferrière Le Vajer; Une Amhassa de française en Chine. «Livre douzième. — Les Edits de Tao-koang. — Second voyage en Chine; L — Calcutta, 3 juillet 1845.» p. 351.
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Enfin il écrit ailleurs : «Hongkong, 30 août 1845 : — Les ratifications du traité ont été échangées à Whampoa et les édits qui proscrivaient le culte chrétien vont être abrogés. Je retourne demain en France et j'y porterai cette nouvelle» (1).
Plus loin nous exposerons par le détail comment de Lagrené utilisa et l'approbation donnée à sa conduite antérieure et l'autorisation dagir, de marcher dans la même voie, de parfaire ce grand œuvre de l'affranchissement religieux en Chine. Son programme comportait dans ses grandes lignes, esquissées par des instructions écrites et verbales : conclusion d'un traité de commerce ; appui donné aux missions chrétiennes. En poursuivant la réalisation de la première partie, il prépara habilement l'achèvement de la seconde. Le premier résultat obtenu, il informa son Gouvernement de ses intentions ultérieures, entrées déjà dans la période d'exécution. Puis, approbation reçue, il mena à bon terme ces projets comme les autres, au profit évident de notre pays, servi à la fois par les circonstances et la noble sagacité de son Plénipotentiaire.
A propos du témoignage emprunté trois pages plus haut à Montgomery Martin, mentionnons ce détail moins connu peutêtre (2). L'ancien Consul anglais insinue que certaines concessions, avantageuses pour la France, sont alors restées secrètes : «On croit savoir, dit-il, que des raisons d'ordre politique empêchèrent seules la cession de Tcheou-san (Chusan) à la France à laquelle on avait précédemment offert l'île de '-Chuenpe", qui commande l'accès des forts du Bogue [Hou-men ^ ^^ IJocca Tigris), devant Canton et que la France refusa» (3).
L'importance de cette position ne se peut bien saisir que sur une carte exacte de l'embouchure du Tchou-kiang, la "Rivière des Perles". Les croquis géographiques que nous insérons permettront de s'en rendre compte, et de rectifier les erreurs de certaines cartes.
L'île Chuenpe (Tch'oan-pi }\\ ^ nez du courant), formant une des portes d'entrée de Houmen J^f^ "Porte du Tigre", borde le
(1) IMcl. p. 370.
(2) Un quart de l'ouvrage de Montgomery Martin, "China", est un plaidoj-cr on faveur de Tcheou-sav, trop vanté, au détriment de Hong-kong (Hiang-kiang "^ i^jy dénigré par lui jusqu'au ridicule. Cette île avait été occupée dès le 29 janvier 1841. L'Angleterre qui vient d'obtenir (en vertu d'une convention signée le 11 juin 1898), l'extension de Kowloon (Kieou-long /L nâ), où elle hissa son pavillon le 16 avril 1899, s'applaudit d'avoir méprisé les conseils de l'auteur, insistant pour l'abandon de Hong-kong. Toutefois, pour des motifs encore mal expliqués, elle évacua, le 11 nov. suivant (1899) la ville de Sam-chuen jj^ J;!), saisie lors des troubles occasionnés par l'occupation effective du territoire d'abord concédé. Canton n'en reste pas moins un hintcrlaml anglais!
(.3) Montgomery Martin ; China. T. I. p. 399. — Le 14 janvier 1841, l'Angleterre avait débarqué 1500 hommes dans l'île de Tch'onn-2n et emporté les forts d'assaut.
principal chenal donnant accès à Canton. A\ec Hongkonrj etMacao, elle dessine un triangle équilatéral dont elle serait la pointe septentrionale. Elle est à mi-chemin entre Canton et la célèbre colonie ang-laisc (1).
Comme on a confondu parfois cette ile de Chuenpe avec une autre assez voisine, appelée l'île française, nous fournirons quelques détails historiques à leur sujet.
En 1754, à la suite de querelles sanglantes entre les équipages de diverses nations européennes à Whampoa, nos intérêts furent vigoureusement soutenus par «le Conseil de Direction de Canton, repi'ésentant la nation française à la Chine.» De concert avec le Gouvernement chinois, on arriva à un accord provisoire qui apaisa le conflit. Pour éviter que de nouveaux désordres n'éclatassent à Whampoa, l'ile danoise fut réservée aux marins anglais, et Tile française aux marins français (2).
Whampoa (Hoang-p'ou) est dans l'ile danoise; l'ile française n'en est séparée que par un canal et s'étend plus à l'ouest.
Le "Guerre de l'opium" s'engagea par une action navale de l'Angleterre en ces parages. «Le 3 novembre 1839, au large de Chuenpe:, les navires anglais Volage et Ilyaci/nth attaquèrent et détruisirent une flotille de 39 jonques, commandées par l'Amiral Koavn» (3). Le 21 janvier 1841, «les couleurs anglaises qui avaient flotté plusieurs jours sur les forts démolis de Chuenpe, furent amenées, et les troupes se retirèrent de l'embouchure de la rivière» (4).
Le Consul Montgomery Martin explique qu'après l'offre de l'ile de Chuenpe, «des raisons politiques empêchèrent seules la cession de Tcheou-san h la France.» Les notes qui suivent nous éclaireront sur la vraie nature de ces "raisons politiques'.
On le devine sans peine, elles ne sont point sans connexion avec les visées de l'Anorleterre sur cette île. La Relation de VAm-
(1) En août 1899, sur la foi du Lusitano, journal portugais de Macao, on annonça que la France venait d'occuper l'île de Sancian, c. h. d. Chang-tch'oan-chau _L jl| \Ui orthographiée San-tch'ocn, S' John, ou d'une manière plus fantaisiste encore. Ce bruit démenti aussitôt en Extrf^me-Orient, se répercuta en Europe ; le T'oung-pao d'octobre le mentionna d'après le Daily Mail, en romanisant San-chaou, pour Chang-tch'oati qu'il soupçonnait la vraie version. Cette île de Sancian, où mourut S. François Xavier en 15.V2, est aperçue par les navires venant du sud à Hong-kong, dont elle est loin d'égaler l'importance géographique.
(2) J. F. Davis; La C'/a;w>, traduction Pichard et Bazin ; Paris, 1837. — Tome I, p. 02.
(3) Chineae Eepository, vol. XI. 1842. p. 469.
(4) Ibid. p. 578. — On trouve dans l'ouvrage du P. Mercier, Campagne du Caasini, p. 213, une lettre du C» de Plas, datée du "mouillage de Chuenpe", 25 janvier 18.5.3.
Se rappeler nos projets ou tentatives à Batilan, Ma/a, Kong-hong-tao etc..
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bassade de Lord Macavtney à la Chine en 1772, rappelle au début que «la Cour de Pékin n'a pas oublié l'établissement formé par les Anglais à l'isle de Chusan, ni comment il y fut détruit» (1).
C'est une des raisons alléguées pour expliquer l'échec de cette Ambassade, à propos duquel son chroniqueur a écrit : En trois mots voici notre histoire : nous entrâmes à Pékin comme des mendians, nous y séjournâmes comme des prisonniers, et nous en sortîmes comme des voleurs» (p. 26).
M. E. -H. Parker, ancien Consul en Chine, le racontait dans le Nineteenth Century de juillet 1896; V 'Empereur Kien-Iong adressa un hautain message à Georges III pour lui exposer les motifs qui le poussaient à lui refuser sa troisième demande : «Une petite île du groupe de Tcheou-san pour un dépôt» (2).
La Grande-Bretagne temporisa, sans renoncer à ses projets, se réservant de les faire aboutir, quand l'occasion serait plus favorable. Celle-ci se présenta lors de la Guerre de l'opium. L'île fut occupée le 7 juillet, puis le 1 oct. 1841 (3).
L'article XI du Traité Supplémentaire du 8 oct. 1843 stipulait que quand l'occupation anglaise de Tcheou-ssL7i et de Kou-lang-sou cesserait, tous les établissements occupés par l'Angleterre seraient remis à la Chine. Elle a signé le 4 avril 1846 ces articles III et IV d'une convention avec la Grande-Bretagne : «Il est stipulé de la part de Sa Majesté l'Empereur de Chine, qu'après l'évacuation de Tcheou-san par les forces britanniques (occupé en 1842), ladite île ne sera jamais cédée à une puissance étrangère.» — «Sa Majesté Britannique consent, dans l'hypothèse d'une invasion, à protéger Tcheou-san et ses dépendances, et à faire rentrer la Chine en possession de ces lieux.» L'Amiral Courbet vers 1884-85 et les Japonais dix ans après respectèrent cet archipel, en partie à cause de ces conventions, grosses d'imprévu pour l'avenir. L'article LIV du traité de juin 1858 confirme celui del846. — Tcheousan, réoccupé par les troupes anglo-françaises le 21 avril 1860,
(1) vBelation de l'Ambassade du Lord Macartney à la Chine, dans les années 1792, 1793 et 1794... traduite de l'anglais sur la seconde édition d'.iEneas Andersen, t. I, Paris, l'an IV.» — Elle se mit en route le 21 sept. 1792. — Tcheou-chan ■^ il], (c'est son vrai nom) posséda jusqu'en 1703 une factorerie de VEast India Company. — Outre la double occupation militaire de 1841 (7 juillet et l*^' oct.) par la Grande-Iiretagne, il faut mentionner celle de 18G0 par le corps anglo-français. M. de Méritons y était alors Commissaire français. En juillet-aoîit 1852, M. de Bourboulon s'y rendit j)our réinstaller les missionnaires catholiques, victimes d'une persécution. Les Lazaristes entretiennent do florissantes missions dans l'archipel.
(2) et Etudes, 20 mars 1898, p. 730; et N. C. Daily News du 4 sept. 1896.
(3) Sur les visées anglaises relatives à Tcheou-san, consulter l'ouvrage: «Exposition Universelle de 1851. Travaux de la Commission française sur l'industrie des nations.»
— T. I. 4"" partie p. .'599. — Paris, Imprimerie Impériale, 1800. — Orient.-Extrême Asie.
— Lire surtout le paragraphe intitulé : «Propositions adressées au Gouvernement britanuiqiie eu 1845.»
fut évacué encore le 21 janvier de l'année suivante. L'article Mil du traité français de 1860 prévoyait aussi cette évacuation. On a dit qu'un accord entre la France et l'Angleterre (1), stipulait que l'archipel ne serait dorénavant occupé par l'une d'elles qu'à la suite d'un accord préalable (2).
Est-il besoin de le dire? L'histoire des conventions de la Chine avec les Puissances du monde occidental olïrc des stipulations analogues.
Ainsi, en 1887. la presqu'île, où s'est fondé Macao, a été reconnue possession portugaise, à condition que ce territoire ne serait cédé à nul autre pays et qu'il ferait retour à la Chine, en cas d'al^andon par le Portugal (3).
En outre, la "Convention préliminaire", que l'on appelle parfois le Traité Fournier (T'ientsin, 11 mai 1884), débute par cet article I : «La France s'engage à respecter et à protéger, contre toute attaque d'une nation quelconque et en toutes circonstances, les frontières sud de la Chine limitrophes du Tonkin.»
Le Traité Patenôtre (T'ientsin, 9 juin 188.")) contient une déclaration équivalente : «Article L — ... les troupes françaises ne pourront, dans aucun cas, franchir la frontière qui sépare le Tonkin de la Chine, frontière que la France promet de respecter et de garantir contre toute aggression.»
Enfin l'on sait que la Chine a été contrainte de donner h l'Angleterre l'assurance écrite (le 11 février 1898) qu'elle n'aliénerait point les Provinces de la Vallée du Yangtse. Vn peu plus tard (le 5 avril 1898), la France a, sur sa demande, obtenu une déclaration semblable et conçue dans les mêmes termes relativement aux trois Provinces limitrophes du Tonkin, le Yunnan, le Koangtong et le Koangsi (4).
Déjà, «par un arrangement antérieur du 12 juin 1897, la Chine avait pris l'engagement, envers notre pays, de ne pas céder à d'autres Puissances l'ile de Hainan ^ ^", qui ferme, du côté
(1) F. g. Echo de Chine, 12 juin 1899.
(2) Voir encore plus bas au § I du chap. XVI sur cette question.
Cette occupation de l'archipel fut pourtant ébauchée eu novembre 189.Ï, quand l'Angleterre commença subrepticement à y débarquer, a-t-on dit, du charbon, des vivres et dus hommes, puis à y construire des baraquements, pour protéger de la pluie ce matériel, destiné au ravitaillement de l'escadre. Des protestations, aidées de la tournure m'me des événements, tirent rembarquer le tout, sans que la presse eût donné l'éveil. A quel(]ues indiscrets, l'on répondit que tels drapeaux aperçus n'étaient que des sipnaux d'opérations hydrographiques.
Un télégramme arrivé vers les fêtes de Noël de 1898 au ya-men du Vice-roi de Nankin, annonça que l'Angleterre occupait enfin l'Archipel. — Le 17 nov. 1899, la flotte anglaise s'y concentra soudain.
(3) (Traité du 26 mars 1887. — Art. II et III; — Protocole).
(4) Le Koei-tcheou fut, dit on, écarté de la déclaration, sur les instances britanniques, parce que cette province n'était point limitrophe de l'Indo-Chine française.
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de la Chine, le golfe du Tonkin» (1). Le Times du 5 août 1! avouait lui-même que le Gouvernement chinois qui a fait officiellement connaître ses vues, sur l'avenir de la Vallée du Yangtse,. «pourrait demain changer d'opinion et céder la moitié de cette vallée» (2). A tout prendre, ces déclarations de Pékin, qui ne valent peut-être pas grand' chose, sont pourtant quelque chose.
Aussi l'on devait s'y attendre, instruit par ces exemples, le Japon a exigé une déclaration équivalente, tout au moins verbale, au sujet de la province du Fou-hien (3); il y aurait obtenu ensuite des concessions de mines et de chemins de fer (1899).
A ces négociations d'allure insolite, les précédents ne manquaient point. Le Recueil de Hertslet (T. I, p. 357), fournit le texte de trois lettres officielles, relatives à Port-Hamilton, et datées de la fin de 1886. Ce groupe d'îles fut occupé par l'Angleterre de "mai 1885 au 27 février 1887", y est-il dit (4).
1°) — Le Tsong-li-ya-men invite l'Angleterre, (31 oct. 1886) à mettre fin à son occupation, en lui assurant que la Russie s'engage, à la suite de cet abandon, à n'occuper ni ces îles ni aucun point de la Corée.
2°) - — Sir John Walsham (Pékin, 2 déc. 1886) annonce au Tsong-li-ya-men que, sur la foi de ces assurances, l'occupation temporaire cessera, ayant perdu sa raison d'être. Il envoie copie de la dépêche par laquelle il notifie cette résolution au Gouvernement Coréen.
3°) — Lettre de Sir John Walsham au Grand Conseil de Corée (23 déc. 1886). Il y mentionne la note du Gouvernement coréen du 4 juillet 1886 et la réponse qu'il y a faite, le 5 août. Puis, notifiant la détermination de l'Angleterre, il rappelle l'engagement précité de la Russie (5).
Les diverses péripéties, les événements généraux, les conséquences d'ordre international de la Guerre de l'opium et les récents bouleversements de la carte d'Asie, en face du Pacifique, appartiennent à l'histoire. On conçoit donc que nous les écartions de ce travail trop spécial.
La paix revenue, la France, mal outillée, vers la fin de la première moitié de ce siècle, pour rivaliser avec la Grande-Breta-
II) Bévue Fra7içaise et Exploration, avril 1898, p. 280. — L'anteur anonj-me de l'ouvrage Chine; Expansion des Grandes Puissances (1900), presse la Franco d'occuper au moins un port sur la côte sud de Hai-nan.
(2) Ibid., p. 629.
(3) Voir, dans le Elue hook pour 1S9S, le n" 164 (p. 112) : Dép.'che de Sir E. Satow au Marquis de Salishury, TAkiô, 28 avril 1898.
(4) Je rétablis ces dates parce qu'on \e\\r on a substitué do fautives.
(5) Je prends la liberté de renvoyer à la p. 727 de la Revue des Etudes (20 mars 1898), où j'ai récapitulé les incidents de l'occupation et de l'abandon de Port-Hamilton. La Chine et l'Europe; à propos d'un article de la "Revue des Deux Mondes."
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gnc sur le terrain commercial ou même militaire, eut la sagesse politique de prendre une position mieux en rapport avec les intérêts d'une civilisation plus haute, moins lucrative peut-être que bienfaisante (1). Notre pays s'y employa avec une largeur digne de ses traditions les plus libérales au vrai sens du mot.
Il s'agissait d'obtenir du Gouvernement chinois la tolérance religieuse pour ses sujets et pour les prédicateurs du Christianisme. Malgré les victoires anglaises dans le Yangtse et le Traité de Nankin en août 1842. la Chine était loin d'être ouverte, au moins pour la propagation de la vraie Foi ; la liberté commerciale devait beaucoup à l'Angleterre : la liberté religieuse était déçue cruellement dans son espoir.
Trois mois après la signature de ce Traité de Nankin, Mf^ Rizzolati, Vicaire Apostolique du Hou-koanrj, pouvait écrire : «La terreur est à l'ordre du jour parmi nos chrétiens; au lieu de la liberté de conscience que nous espérions voir stipulée par l'Angleterre, nous continuons à vivre courbés sous le fardeau des anciens édits; comme par le passé, nous n'avons en perspective que l'exil, les tortures et la mort» (2).
On le voit, il y avait encore place pour l'initiative généreuse et éclairée de la France, afin de parfaire ''l'ouverture'' de la Chine par l'Angleterre !
Sur les instances du Plénipotentiaire français de Lagrené (La Ngo-ni $lj ^ ^) accusé à tort d'avoir violé ou dépassé ses instructions. K'i-ynrj ^ ^ comprenant, a-t-on dit (3), l'importance de l'acte qu'il accomplissait, avait adressé au Trône la requête suivante :
«J'ose... supplier "Votre Majesté de daigner à l'avenir exempter de tous châtiments les Chinois comme les Etrangers qui professent la religion chrétienne, et qui, en même temps, ne se rendent coupables d'aucun désordre ni délit. Quant aux Français et autres Etrangers qui professent la Religion chrétienne, on leur a permis seulement d'élever des églises et des chapelles dans le territoire des cinq ports ouverts au commerce; ils ne pourront prendre la liberté d'entrer dans l'intérieur de l'Empire pour y prêcher la Religion» (4).
L'Emj)creur Tao-koang (1820-1851) approuva le mémoire le 19 de la XI" Lune de la 24^ année de son règne (28 décembre
(1) «Ce serait un vrai malheur pour l'humanité que la Chine pérît au contact de l'Kuropc.» Article de CharlesLenormaut, p.410, dans le Correspondant du 10 février î 8 16.
(2) Cf. Thr Chincse lîcpositorij (1840, vol. XV. p. 40), traduction d'une lettre de M" Rizzolati adressée le 25 nov. 1842 au Général des Franciscains.
(.3) Montgomery Martin; China. Le 1" volume de cet ou^Taf,'e, si rempli de détails inédits, est \ consulter sur certains aspects de la Mission Lagrené. L'Amhassadour n'était arrivé ft Canton que le 14 août 1844; il fit donc preuve d'une remarquable activité.
(4) Cité par l'abbé Hue; Le Christianisme en Chine ; T. IV. p. 409.
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1844), et le transforma par là en Édit Impérial (1). D'autres suivirent dans le même sens, à diverses dates, s'inspirant, sciemment ou non, des sentiments de tolérance religieuse professés par K'i-yng.
Le North China. Herald du 12 avril 1851 inséra (p. 146.) le texte chinois et la traduction anglaise d'une pièce tirée d'un ouvrage, en 7 volumes, de K'i-yng^ publié à Pékin. Il y rendait hommage à la vérité du Christianisme et terminait par une prière au vrai Dieu, rédigée en termes très orthodoxes. Une longue polémique s'en suivit dans les numéros subséquents du journal, jusqu'au 14 juin de la même année. On attaqua l'authenticité de la pièce invraisemblable. En fait, elle provenait d'un autre ouvrage, attribué faussement à K'i-yng. Dans une intention de lucre, pour aider à la vente, un libraire indigène avait interfolié quelques pages, prises ailleurs. Cette supercherie et son succès partiel démontrent quels sentiments religieux l'opinion, clairvoyante ou abusée, prêtait alors à K'i-yng (2).
Sur plusieurs des incidents relatés plus haut, M. Léon Rousset, disciple et collaborateur de Prosper Giquel à l'Arsenal de Fou-tcheou (1868-74) (3) a rédigé quatre pages qu'un Français patriote, tant soit peu au fait de la vérité historique, ne saurait rencontrer sans rouffir.
(1) Rappelons que le Traité Lagrené (Whampoa) fut signé le 13 de la IX« Lune de la 24 '^ année de Tao-koang, c. à d. le 24 oct. 1844.
L'édit impérial dl^ 19 de la XP Lune de la même année, 24 déc. 1844, ne se doit pas confondre avec la proclamation de K'i-yng en 1846, reproduite p. 155 du Cliinese Bel>ository de 1846.
Elle figure à la p. 109 des Documents du P. Séraphin Couvreur, sous le titre: "Edit du 20 février 1846", et accorde la restitution aux Chrétiens de leurs anciens établissements confisqués. Les mémoires de K'i-i/ng et auti'es mandarins y sont mentionnés au début.
M. de Courcy, à la page 248 de son ouvrage "l'Empire du Milieu" traduit cet édit fort inexactement et en interprète la portée d'une façon encore moins sûre.
(2) Ce qui compliqua, envenima presque cette polémique, c'est que l'on prit occasion du texte reproduit et de ses traductions, pour faii'e prévaloir ou combattre la légitimité des termes chinois, choisis poiu' exprimer l'idée de Dieu. La querelle assoupie, mais non terminée, a depuis lors fait couler des flots d'encre inutile. L'Eglise catholique fut jadis fort sage en décidant (quoi qu'il en soit des assertions ou négations de la controverse philologique entre sinologues) que ses membres adopteraient, pour signifier la Divinité, l'antique expression chinoise, formulée par Ts'in Che-hoang-ti ^§ {^ ^^ ^ (221-209), de T'ien-tchou j^ ^ "le Seigneur du Ciel", que Jésus, son divin Fils, nous apprit deux siècles plus tard à appeler : «Notre Père qui êtes aux deux ! »
(3) M. Prosper Giquel, né en 1835, mourut à Cannes en 1886. Il fit dans la marine les expéditions de la Baltique, de Crimée et de Canton. Détaché près du Gouverneur de cette ville, il obtint d'entrer au service de la Chine, et travailla à l'organisation des Douanes Impériales. (Il fut Commissaire il Hnn-Jc'eou ^^ 0). En 1865, lieutenant de vaisseau, mis hors cadres, il fut désigné pour installer l'Arsenal de Fou-tcheou (1867). En 1877, il accompagna en France la Mission d'instruction, formée des élèves qu'y euvo-
Après le Traité de 1842, aM. de Lagrené, dans l'impossibilité de réclamer pour notre commerce, qui n'existe pas, plus de privilèges qu'on en a concédés h l'Angleterre (1), a la malheureuse idée de soulever la question des missionnaires, qui a été pour nous, dans la suite, la source de tant de malentendus et de diflicultés. En agissant ainsi, M. de Lagrené cédait à un esprit de zèle fâcheux, car, ainsi qu'il le dit (?) lui-même, "le Gouvernement ne lui avait donné aucune instruction à cet égard, pas même la simple autorisation d'agir' (2). Ce n'est pas, continue Léon Rousset, qu'il eût principalement en vue d'améliorer la condition des missionnaires ou des chrétiens chinois (3) ; il ne croyait pas luimême à la réalité, ni à l'efficacité des concessions qu'il demandait. Il lui suffisait, comme il ressort de très curieux documents que nous possédons sur sa mission (4), d'obtenir un traité, exécutable ou non, mais qui pût fournir au Gouvernement d'alors un
yait la Chiue. Lors de la campagne du Toukin, il dut abandonner momentanément cette situation. (Grande Encyclopédie). Pour ses services militaires, pendant l'insurrection T'ai-p'ing, et ses travaux à Fou-tcheou, il partagea, (avec le "Colonel Gordon") l'honneur de recevoir, des mains de l'Empereur, la rare distinction appelée "la Jaquette jaune." Nul européen qu'eux ne l'obtint jamais, croyons-nous. A l'encontre des autres décorations, la Cour seule peut l'octroyer. Les Chinois la nomment Hing-koa fy >j^, et vulgairement Hoang-ma-koa ^ ,^ ^fff, «jaquette jaune pour monter à cheval.» Li Hongtchang la portait en de solennelles occasions. — Cf. Mayers-Plaj-fair, (2* édit. 1886), The Chinese Government, n° 458.
(1) Cette prétendue impostihiliié n'est point démontrée. La Convention provisoire du 10 sept. 1843, comme le Traité Supplémentaire du 8 oct. suivant, nous avantageait déj.\ an m'me titre que nos rivaux. Puis, dans plusieurs traités subséquents avec la Chine, la France obtient aussi directement pour elle certains privUèges auxquels les autres nations n'ont encore droit que grâce h une participation indirecte. Tel est bien le cas pour l'ouverture de Nankin à la France par notre traité de 1858.
Puis, ce commerce "qui n'existe pas", il existera, si l'on se met en peine de le créer, ce à quoi travaillait de Lagrené.
L'on chercherait en vain l'il-propos logique du considérant allégué par M. lîoussct pour amener sa boutade finale contre le protectorat des missions.
(2) Que le lecteur veuille bien suspendre son jugement sur le sens de cette allégation trop catégorique. Môme en supposant ce grief fondé, il resterait à prouver qu'il y ait eu défense d'agir, partant violation d'instructions spécifiées ;\ cet effet et en cette matière. Or, le M'' de Forrière nous a expressément attesté que le Ministre l'envoya jusqu'en France chercher de nouvelles instructions pour agir. Il y aurait donc tout au moins à distinguer deux étapes dans l'action diplomatique de notre plénipotentiaire.
(3) Voir infra.
(4) L'auteur renvoie au Journal des opérations diplomatiques de la Légation française en Chine, par J. M. Callery, secrétaire interprète de la Légation; — Macao, 1S4.5. Ayant lu aUleurs certaines expressions malsonnantes de cet interprète, nous nous défions de plusieurs assertions contenues dans son Journal et contredites par celui du marquis de Ferrière Le Vayer. Pièces en mains, nous réhabiliterons plus loin la mémoire de M, de Lagrené, en rétablissant la vérité sur ces négociations, si honorables pour la France.
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argument péremptoire pour se défendre contre les attaques de l'opposition parlementaire. C'est dans ces vues aussi étroites, avec une pareille légèreté, que, depuis cette époque, notre politique en Chine a presque toujours été conduite» (1).
«Légèreté et vues étroites...» c'est tôt dit. Ne fourmillentelles point dans ce réquisitoire? Et la compétence s'y allie-t-elle à la bonne foi?
Les documents cités plus haut, spécialement le témoignage de M. de Perrière Le Vayer, l^'' secrétaire d'ambassade, ont répondu; ils font justice de certaines allégations de l'interprète Callery. Comme lui, Léon Rousset calomnie la mémoire de M. de Lagrené. Né en 1800 à Amiens, le futur Ministre étudia au collège de S. Acheul, ouvert dans la banlieue de sa ville natale (2). Sur la Sirène, un des navires qui amena l'Ambassade en Chine, avaient pris place deux jésuites, les PP. Gonnet et Clavelin qu'il honora de son amitié. Le P. A. Languillat, plus tard évoque du Kiang-nan, rendra aussi hommage à son attitude plus que courtoise.
Leurs successeurs à Zi-ka-'wei (3) se souviennent que ce collège pour les Chinois, si développé depuis, dut à ses libéralités une partie de ses améliorations matérielles au début. Bien au fait de ses sentiments personnels, l'évêque d'alors, M"^' de Bési (4) lui adressa, vers 1843, un mémoire substantiel, aussi pressant que motivé, pour le supplier d'agir en faveur du Christianisme odieusement persécuté (5). Ces particularités ont leur prix pour qui veut apprécier à leur juste valeur historique les déclamations de ]Vr Léon Rousset (6).
De son côté K'i-yng paraissait accessible à ces idées de tolérance équitable. Puis, son vif désir d'empêcher l'Ambassade fran-
(1) Léon Rousset; A travers la Chine, 3^ édition, Hachette 1886, p. 13 et seq.. Par contre, l'auteur expose dans le même ouvrage des considérations indignées et fort sensées sur le commerce de l'opium en Chine, on sait par quelle puissance.
(2) Il mourut le 27 avril 1862. — Avant de partir de Brest le 12 décembre 1843, il avait confié l'éducation de son fils à l'abbé Dupanloup, Supérieur du Petit Séminaire de Paris.
(3) Si prolixe sur certains incidents fort minimes, le récit de Voyage, grossi de maints hors-d'œuvre, jette cette sèche mention à Zi-ka-wei : «après une courte visite à l'établissement des jésuites français à Siu-lda-oué, près de Shang-hai, nous partîmes pour Hong-kong, où ...» etc., etc..
(4) Nommé en 18il Administrateur apostolique du Diocèse de Nankin, 0 mourut en 1871.
(5) De Lagrené reçut ce Mémoire en arrivant à Hong-kong.
(6) En janvier 1852, «plusieurs évoques catholiques, réunis à Changhai, rédigent en chinois une apologie de la Religion chi-étienne. M. de Bourboulon est prié de la faire parvenir à l'Empereur; mais le Vice-roi .StM Koang-tsing refuse de la transmettre.» — de Courcy, L'I'Jmp. du M. — Dégradé en mars 1852, ce Vice-roi fut mandé à Pékin. II avait siégé h Canton, puis îl Nankin.
çaise de monter à Pékin lui conseillait l'attitude conciliante, dont il fit preuve dans ses négociations avec Lagrené, encore plus que dans ses Mémoires au Trône sur le nouveau régime à introduire en faveur de la pacification religieuse. Cette politique, qui complétait et corrigeait le Traité anglais de Nankin (1842) eût, mieux respectée de la Chine, épargné bien des calamités au Céleste Empire !
Je m'attarderai encore un peu dès maintenant au véritable rôle de M. de Lagrené dans ses négociations avec K'i'Xjng, pour obtenir l'affranchissement du Catholicisme en Chine. Car soucieux d'assigner à tous et à chacun leur juste part de responsal)ilité, je tiens à faire ces deux remarques : d'abord, les attaques de M. Léon Rousset contre l'initiative de notre Plénipotentiaire en 1846 semblent les échos de celles, assez équivoques de l'interprète Callery (1). Ensuite, sur la foi de ces témoignages, en partie récusables, et contredits par les deux secrétaires de la Légation, ces accusations furent reproduites par maint auteur soi-disant renseigné. Ne les lisait-on point encore dans l'Echo de Chine du 4 mai 1899? L'article ne faisait guère que copier (2), semble-t-il, ces lignes de M. de Courcy, ancien Chargé d'affaires de France en Chine (3). «Dépassant la limite de ses instructions, notre Ministre M. de Lagrené veut associer les Missions elles-mêmes au bénéfice de ce succès diplomatique (le traité de Whampoa) : «il juge digne de la France et de son Gouvernement, écrit-il confidentiellement à M. Guizot (4), de prendre date h leur tour, après les conquêtes commerciales des Anglais, et de signaler leur action au point de vue moral et civilisateur.» Et par de délicates négociations, il obtient qu'à la requête pressante de K'i-yng, le Gouvernement impérial accorde l'édit suivant dont communication
(1) La Bihliotheca sinica de M. Henri Cordier (col. 1228) nous fournit cette notice bibliof,Taphique. « Correspondance diplomatique chinoise relative aux négociations du Traité de Whampoa, conclu entre la France et la Chine le 24 oct. 1844. — Traduite du chinois en français et du français en chinois par J. M. Callerj-, Secrétaire Interprète du Gouvernement français. — Paris 1879. — Tiré à 100 exemplaires, in-8, p. 306.»
On lit ensuite cette note suggestive : «Malgré le titre, le texte de l'ouvTage a dû être imprimé certainement à Canton à l'époque de la mission Lagrené.»
(2) Ce passage fut aussi textuellement copié h. la p. 157 du T. III, de l'Histoire générale de la Société des Missio)is Etrangères, par Adrien Lauuay, de la môme Société. Paris 1894.
(3) Le Marquis de Courcy, L'Empire du Milieu, Paris, 1867- — p. 247. — On se méprendrait sur notre pensée si l'on jugeait que les rares bé\-ues, relevées par nous dans cet ouvrage, nous empochent d'en reconnaître la sérieuse valeur et l'excellente inspiration.
(4) Guizot fut donc prévenu de ces intentions de son mandataire...? Tout au plus, ne l'autorisa-t-il point à faire un casus belli de cette question de la tolérance religieuse, dans l'hypothèse d'un refus.
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officieuse doit être faite au Réprésentant de la France : -^ «Le grand Chancelier de l'Empire à K'i, Assistant du Prince impérial. ... L'Empereur nous a signifié l'édit suivant : ...» Le marquis de Courcy traduit ensuite très librement cet édit, qu'il termine ainsi : «J'obéis à la volonté de l'Empereur en envoyant cette communication.»
Il nous a paru nécessaire de citer, à la décharge de M. Léon Rousset. et de M. Adrien Launay, les commentaires très peu sûrs et antérieurs de M. de Courcy sur la conduite de M. de Lagrené. Ceux de Callery, nous le répétons, ont originairement donné lieu à ces erreurs d'appréciation (1). M. de Courcy en commet une autre dans ces lignes sur le même sujet ; «Ne constituant pas un engagement solennel pris officiellement par Tao-koang envers le roi des Français, la concession de l'édit impérial n'a été au fond qu'une ruse du commissaire K'i-yng. Il n'est ni exécuté ni même publié» (2).
L'argument, surtout en Chine, prouve peu ! Il ne vaut pas qu'on s'y arrête.
Une dialectique plus rigoureuse ne signale point le contexte. «Notre Plénipotentiaire ne néglige aucune des mesures qui peuvent garantir à ses yeux la publicité de ces dispositions bienveillantes: il demande même à K'i-yng, afin de satisfaire aux exigences des missionnaires protestants, la déclaration positive "que les pratiques extérieures du T'ien-tchou-kiao importent peu au Gouvernement chinois, et que les (Catholiques) Chrétiens sont innocents devant la loi, non parce qu'ils vénèrent la Croix et les images, mais parce qu'ils sont vertueux" (3). — Toutefois, avant de quitter la Chine, il s'aperçoit déjà qu'il est le jouet de généreuses illusions.»
(1) Je viens de relever avec plaisir ces lignes qui caractérisent plus justement la réalité historirxiie : «M. de Lagrené, choisi pour cette mission, avait dans ses instructions d'obtenir de l'Empereur plus de clémence envers les Chrétiens, en leur laissant le libro exercice de leur Religion. On ne pouvait pas encore exiger ce que procurera, plus tard, la prise de Pékin, en 1860.» P. Emile Becker S. J., Le P. Josejjh Gonnet, Ho-kicn-fou, 1900, p. 9.
(2) Ibid, p. 249. — Nous regrettons que M. Adrien Launay, en sa belle Histoire des Missions Etrangères, ait presque servilement copié (p. 158) ce texte erroné de M. de Courcy. Il exprime pourtant qixelques réserves sur la duplicité prétendue de K'i-yng en ces négociations délicates. Puis il assure et prouve que la Société dont il est membre s'honora en vouant à M. de Lagrené une sincère reconnaissance pour le bien, même incbmiîlet, qu'il siit i-éaliser, pour avoir surtoiit établi les bases du Protectorat religieux de la France en Chine.
(3) Ces lignes ont été reproduites, sans indication de provenance, par M. Adrien Launay, à la page 158 de l'Histoire de sa vaillante Société. (T. III). Nous discuterons plus loin la part d'erreur et de vérité à distinguer dans les assertions de M. de Courcy à ce sujet.
Un peu plus haut, p. 247, l'auteur prétend que le Ministre dépassait ses instructions en «associant les Missions elles-mêmes aux bénéfices» de l'article 23 de son traité de 1844. Qr, cet article stipule qu'aucun Français, quel qu'il soit, ne sera molesté dans l'intérieur. N'était-ce pas, au contraire, compléter logiquement cette déclaration?
Le nom de M. Guizot a paru dans les pages précédentes. J'ignore s'il eut la pleine initiative de cette orientation semi-religieuse de la politique extérieure de la France, en Extrême-Orient, lors de la Mission Lagrené. Rappelions seulement ceci : M-'" Forcade. Vicaire apostolique, se trouvait à Paris en juillet 1847, pour les intérêts des Missions du Japon, de la Corée et de la Cochinchine. «Quand il voulut intéresser les chefs du Gouvernement à la situation ae l'Eglise en Orient, il les trouva plutôt froids. M, Guizot seul se montra attentif; et, quoi qu'il fut protestant, disposé à favoriser les missions. — "C'est celui que j'ai trouvé le plus catholique", disait au Pape, quelques semaines après, le Vicaire apostolique du Japon» (1).
Pourtant, Grégoire XVI se plut parfois à rendre un public hommage aux dispositions conciliantes du roi Louis-Philippe luimême, en certaines questions religieuses. Mais ici. le seul intérêt politique pouvait suffire à lui indiquer le vrai et droit chemin.
Un journal de Changhai, l'Echo de Chine du 22 juillet 1899, caractérisait assez justement la portée réelle des revendications de la politique française d'alors, en Extrême-Orient : «Quelques mois après le traité de Nankin, le Ministère Guizot envoyait dans le Céleste Empire une mission que le grand homme d'état délinit lui-même en ces termes :
«Je n'avais dessein, en 1843, que de faire en Chine, pour la France, ce que venaient d'y faire l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique; c'est-à-dire de régler par un traité formel nos relations commerciales avec les Chinois, de prêter appui à nos Missions chrétiennes, et de donner ainsi à des faits naissants, encore contestés, le caractère de droits reconnus et acceptés.» La mission de Lagrené aboutit au traité de commerce de "W'hampoa, signé abord de l'Archimède le 24 août 1844; ensuite à l'Edit chinois du 28 décembre 1844, sur le libre culte chrétien dans les Cinq ports ouverts aux étrangers, et la tolérance promise aux Chinois chrétiens, dans l'intérieur de l'Empire» (2).
La série des négociations que nous venons d'esquisser ont été l'objet d'un article du C'^^ Bernard d'IIarcourt, dans la Revue des Deux Mo7ides, du 1"^ juin 18G2 (p. 654 à 673). Il est intitulé : «La première Ambassade de France en Chine. — M. de Lagrené
(1) Francisque Marnas, La Religion de Jésus ressuscitée au Japon, t. I, p. 165.
(2) Écho de Chine, 22 juUlet 1899 : "Au Pays des Pagodes", par A. Raquez.
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et l'Edit de 1844.» Second Secrétaire de l'Ambassadeur, l'auteur était bien placé pour saisir et reproduire le caractère de cette mission, trop dénaturée. Voici le sommaire de ce travail.
Piqué d'émulation en face des récents succès de l'Angleterre en Chine, Guizot, qui conçut le projet d'ambassade, jeta les yeux sur M. T. de Lagrené, dont il appréciait la solide valeur. Ni l'un ni l'autre ne se dissimulaient que nombre de pessimistes condamnaient par avance, avec quelque apparence de raison, le succès de cette action diplomatique. Pourtant, en dehors de son principal résultat, la conquête de la liberté religieuse pour quatre cent millions de Chinois, c'est elle qui nous permit d'arriver à T'ientsin, à Pékin, et d'intervenir ensuite noblement et fructueusement, dans les affaires du Céleste Empire.
Le tact clairvoyant de M. de Lagrené lui firent tout d'abord apprécier les vues larges de K'i-yng, exempt des préjugés trop chinois de la plupart des lettrés et mandarins. Le comte d'Harcourt reproduit une de ses lettres à M. de Lagrené; j'apprécie, lui marque-t-il, la valeur «des adorations que votre noble Empire adresse au Dieu suprême...» (p. 636.) Bientôt le Haut Commissaire prend le diplomate français pour confident de ses appréhensions vis-à-vis de l'Angleterre, soupçonnée de vouloir retenir TcheousaUj qu'elle occupe alors. Il redoute, d'autre part, de voir l'ambassade monter à Pékin, et il comprend l'importance de conquérir l'appui moral de la France, au milieu des difficultés croissantes avec les Anglais, si âpres au gain. Au moins, la France n'exige la cession d'aucune île sur les côtes de Chine !
C'est dans ces conjonctures que fut signé notre traité de Whampoa. Puis K'i-yng assure M. de Lagrené de ses intentions bienveillantes envers la France. «Les faits démentent vos protestations, réplique celui-ci : nos missionnaires et les chrétiens continuent d'être maltraités. — Mais nous ne pouvons modifier les codes du Céleste Empire ! — La France ne le réclame point ; il n'en est nul besoin, d'ailleurs. Et pourtant il serait illusoire de parler d'alliance intime avec la France, tant que des articles, qualifiant crime la profession du Christianisme, figureraient dans le code chinois.» p. 658.
Alors des pourparlers s'engagent en vue de la révocation des édits de proscription. On convient que K'i-yng adressera une pétition à l'Empereur ; ce dernier la revêtira de son approbation officielle. Cette tactique adoptée en principe, on en discute minutieusement les détails d'exécution.
L'auteur insère (p. 659,660) de longues lettres où' K'i-yng témoigne de son estime amicale envers de Lagrené. Je tiens à faire remarquer, dès maintenant, que l'on ne relève aucune trace permettant d'insinuer que le diplomate français ait dépassé ses instructions. Sans doute, 07i essaya d'entraver les négociations en brouillant les deux amis. On faillit même y parvenir. On pré-
senta et l'on traduisit à K'i-yng «un de nos journaux de l'opposition, où la conduite de M. de Lagrené était blâmée de tout point.» K'i-yng en avait prématurément conclu que de Lagrené serait désavoué. Il craignit pour sa propre responsabilité; et ses relations délicates avec son ami de la veille s'en ressentirent si manifestement que ce dernier s'en aperçut et dut travailler à dissiper ces nuages. Ce à quoi il réussit sans peine.
De l'incident, il ressort que le gouvernement français approuvait la conduite de son délégué puisque les obstacles, jetés à la traverse venaient du parti de Vopposition. L'auteur poursuit :
L'effet de la déclaration (relatée plus haut) fut immense. Les Anglais regrettèrent que leur représentant ne l'eût pas obtenue deux ans plus tôt. Etait-ce exécutable par la force, les armes à la main, se demande l'ancien secrétaire; était-ce même désirable?
La déclaration publiée, l'on crut de Lagrené en possession d'un irrésistible crédit. Le Gouverneur de Macao et M. de Lannoy, Consul-Général de Belgique, se placèrent sous son égide, pour obtenir par lui de K'i-yno certaines faveurs commerciales (1). Le Haut Commissaire (lettre citée p. 663) les renvoya prudemment à l'Empereur en personne. — De Lagrené parfit son œuvre peu à peu. On le sait, la Déclaration obtenue ne profitait directement qu'aux seuls Chrétiens indigènes. Les missionnaires étrangers, arrêtés dans l'intérieur du pays, ne pouvaient qu'être remis aux mains de leur Consul, en vertu du traité antérieur de Whampoa, sans être maltraités.
K'i-ynrj, juste et éclairé, connaissait le nombre exact de ces Missionnaires Etrangers, résidant et tolérés hors des Cinq ports ouverts. Dans des négociations privées, il promit à de Lagrené qu'on ne leur appliquerait pas dans toute sa rigueur l'article du susdit traité, leur interdisant ce séjour dans l'intérieur de la Chine, «que l'on continuerait à fermer les yeux, mais à la condition que la conduite des missionnaires sei'ait assez réservée pour que l'autorité pût paraître ignorer leur présence.» p. 664.
Malheureusement, ces sages recommandations ne furent pas observées partout. Connu, l'Edit provoqua une explosion de réjouissances publiques, intempestives, imprudentes et exagérées.
(1) Le 25 juillet 1845, iiu aiTangcment ou convention commerciale fut signée h Canton, autorisant le négoce des Belges avec la Chine. — Hcrfsl. p. 111, vote. — Il y a quelques mois, l'ou mettait eu avant l'idée d'une Concession belge à Ilnn-k'eou, sous un coudominium d'administration moitié belge et moitié chinois. Puis, la Belgique, qui exécute déjà la voie ferrée entre cette ville et Pékin, aurait sollicité la construction d'une autre ligne entre la Capitale et Kalgan, pour le transport du thé en briques vers le territoire russe. Enfin, l'on parle d'un avant-projet d'un service de steamers sur le Yangtse, patronné par des commerçants et financiers d'Anverset de Bruxelles.
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Nous ne suivrons pas M. d'Harcourt dans les trois pages suivantes, où, revenant sur la vieille question des Rites, il représente, fort inexactement et trop sommairement, les Dominicains comme intransigeants, les prêtres des Missions Etrangères comme modérés, et les Jésuites comme seuls avisés et orthodoxes. L'histoire est plus complexe (1) !
Plusieurs missionnaires eurent donc le tort de se montrer désappointés, et mal satisfaits de l'Edit de révocation. L'auteur le prouve par une longue citation (p. 668), extraite d'un ouvrage de l'abbé Hue. Les progrès furent pourtant sensibles, comme le reconnurent plusieurs Evéques, dont d'Harcourt produit le témoignage. Même l'insurrection pseudo-chrétienne des T'ai-p'ing (1850-1864) révèle un changement très appréciable dans les idées courantes sur les religions étrangères.
De Lagrené fit pour le mieux, vu les circonstances de temps et de lieu. H n'a pas réclamé de privilèges exclusifs pour les Catholiques, parce qu'il comptait que, par la force des choses, ils profiteraient plus que les autres des concessions, obtenues pour tous sans distinction. Ainsi avaient sagement agi les Anglais, en 1842, relativement à la liberté commerciale, conquise à toutes les nations et profitable surtout au peuple britannique. La France a ainsi acheminé la Chine vers la conquête pacifique de la tolérance religieuse ; notre pays en a plus largement profité que personne, constate M. d'Harcourt, dont l'avenir réalisera encore les prévisions.
(1) Charles Lenormant avait louché une note fort juste dans cette remarque : «Si la Keligiou établie en Chine par les Jésuites n'eût pas été celle de l'Évangile, comment aiu-ait-elle résisté aux sxipplices et à l'abandon.» — Correspondant, 10 fév. 1846, p. 445.
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Comme il n'est point rare de rencontrer encore aujourd'hui des appréciations erronées sur le rôle de la Mission Lagrené, au point de vue des résultats obtenus et surtout des moyens employés pour les obtenir, nous osons réserver un paragraphe entier à cet aspect spécial de la question. Ce paragraphe ne sera, à vrai dire^ que le résumé de deux articles de Charles Lenormant dans le Correspondant du 10 février et du 25 mars 1846. Ils sont intitulés : «Exposé des négociations par lesquelles la France a obtenu le rétablissement du libre exercice de la Religion catholique dans l'Empire de la Chine.» L'auteur n'a rédigé son travail, très documenté, que sur des pièces authentiques fournies, avec des commentaires autorisés, par les personnes mêmes qui jouèrent le rôle le plus actif dans ces négociations.
Nous négligeons les préliminaires de l'auteur pour en venir aux particularités les plus directement utiles de son Exposé. Après avoir rendu pleine justice aux qualités hors ligne de M. de Lagrené, comme à ses convictions chrétiennes, il fait ressortir la perspicacité généreuse de notre politique à cette époque. Toutefois, il sait reconnaître que la conduite de l'Angleterre, bien qu'intéressée, «a quelque chose de libéral et d'honorable... Elle a voulu se donner l'honneur de stipuler contre la clôture absolue de la Chine, au nom de la civilisation universelle; en s'ouvrant les portes du Céleste Empire, elle ne s'est point réservé de privilèges exclusifs.» (p. 450).
C'est à la France pourtant que la Chine allait devoir son affranchissement religieux.
Charles Lenormant distingue deux phases dans les négociations : une première vers la fin d'octobre 1844; une seconde à la fin d'août 1846, «pour rendre plus précises les dispositions primitivement concédées par le Gouvernement chinois.»
On a vu comment, tout d'abord, notre diplomatie hésita à faire modifier le code chinois, interdisant aux missionnaires de se fixer en Chine hors des cinq ports. La révocation des édits persécuteurs n'allait-elle point entraîner une surveillance plus tracassière du Christianisme, proclamé libre, mais étroitement enchaîné dans les manifestations mêmes de cette liberté? N'était-il point
dans une situation préférable, grâce aux ombres mc^mes qui recouvraient son existence, ignorée ou pratiquement tolérée, dans les Provinces? Des missionnaires fort en vue et compétents. MM. Libois, Favier et Guillet, qui étaient venus à Macao plaider, auprès de M. de Lagrené, la liberté de conscience pour les Chinois, triomphèrent de ces honorables scrupules. Cette action diplomatique ne s'engagea donc point, comme on l'a écrit, contre l'avis du clergé catholique. (Dépêche du 1 nov. 1844).
Charles Lcnormant représente K'i-yng «le négociateur des traités de Nankin et de Macao,» comme un mandarin, que ses vues éclairées ont mis à la tête du jjarti du progrès «et ce parti est bien déterminé à fermer les yeux sur la présence des missionnaires dans l'intérieur du pays.» Il en résulte que notre mission en Chine prétendait obtenir des avantages plus sérieux que celui de cette simple tolérance. La situation générale pouvait d'ailleurs favoriser la réussite de nos projets. Les Chinois, humiliés par leurs désastres de 1842, semblaient enclins à écouter les conseils de la France, dont ils contemplaient la puissante escadre, en croisière pacifique sur leurs côtes. Au milieu de cuisants désastres, ils avaient recouru «à l'intervention de l'Amiral Cécile. Celui-ci n'ayant pas d'instructions qui pussent l'autoriser à accepter un tel rôle, dut décliner la demande des Chinois; mais l'impuissance même de cette tentative indiquait au Céleste Empire une voie de salut pour des circonstances nouvelles.» (p. 453).
11 s'agissait pour lui de rechercher une union plus étroite avec la France, de s'en faire une amie désintéressée, en prévision des mauvais jours. Notre négociateur prit à tâche de démontrer h la Chine qu'elle ne pouvait mieux obliger la France qu'en lui accordant l'alïranchissement du Catholicisme. Notre pays n'étaitil point la plus puissante alors des nations catholiques et la patrie de la majorité des missionnaires cachés dans les Provinces? «Si le Catholicisme devient prépondérant au Céleste Empire, la France sera l'allié naturel de la Chine et son soutien dans les revers.»
Arrivé le 6 juillet 1844, de Lagrené s'était d'abord occupé de négocier le traité de commerce. L'attitude de nos compatriotes, contrastant avec celle des Anglais et des Américains, plut à la Chine humiliée par eux. (Dépêche du 26 oct. 1844) Le Ministre vit le 3, puis le 5 octobre, K'i-yng, "Vice-roi des Deux Koang et plénipotentiaire", assisté des mandarins Tchao, Iloang, Pang Sitchen et Tong. Il s'appliqua à leur prouver, d'une part l'impuissance réelle de leur pays, d'autre part le besoin que la Chine avait d'un ami en Occident, puisque les relations étaient désormais inévitables avec cet Occident. Des relations amènent des querelles; ces dernières engendrent la guerre, «les Chinois s'étant passionnés pour l'opium, les Anglais et les Américains pour le thé... Je leur rappelai, dit Lagrené, la conférence de M. Cécile avec les hauts fonctionnaires de Canton, lorsque ceux-ci conjuraient le
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Commandant de leur procurer la médiation de la France... Ce qui se passait alors pourrait fort bien se reproduire avant quelques années, soit avec nous, soit avec d'autres. Que le passé vous soit utile; sachez que chaque traité que vous signez peut devenir plus tard une occasion de rupture, et que la multiplicité des rapports multiplie dans une égale proportion les causes de querelles.» Il vous faut un allié : la France se présente; «mais n'y a-t-il point quelque obstacle à ce que des liens plus intimes s'établissent un jour entre la Chine et les peuples chrétiens?»
K'i-yng prit occasion de cette phrase pour exalter l'amitié unissant les deux pays depuis la dynastie des Ming. De Lagrené protesta. Est-ce que la Chine, jusqu'en 1842, ne frappait point notre navigation de droits différentiels? Est-ce qu'en vertu de lois, que nous jugeons tyranniques, elle ne persécute pas encore nos missionnaires? Et l'on parlerait de sympathie!
K'i-yng objecta qu'on ne pouvait modifier d'anciens usages. «Vous en avez déjà changé beaucoup, reprit Lagrené ; et vous avez intérêt, plus que nous, à en changer encore. Que votre premier soin soit d'écarter tout ce qui, plus tard, vous empêcherait de vous faire des amis parmi nous!»
En dépit de ces utiles avis, dont K'i-yng reconnaissait la franchise et la sagesse, il se défiait des Français. La Légation monterait à Pékin, exigerait des tarifs onéreux, des cessions de territoires. Lagrené le rassura, lui exprimant son regret de ne pas voir la France représentée à Pékin, dans l'intérêt évident des deux pays; mais il lui confia que ses instructions ne lui prescrivaient point ce voyage. Quand l'interprète Callery traduisit cette confidence aux mandarins, «leurs physionomies devinrent tout à coup rayonnantes.»
Par une révision prévoyante de vos lois et de vos traditions, faites-vous des amis sûi^s et puissants, conclut Lagrené. Or, «il est bien clair que les peuples chrétiens, sachant que c'est un crime à vos yeux, crime puni de mort par les lois de l'Empire, de professer le Christianisme, ne sauraient éprouver pour vous une sympathie bien vive.» (p. 460).
Dans une autre conférence, K'i-yng revint sur la vieille amitié de son pays avec la France, «seule nation qui jamais ne lui ait rien demandé d'injuste et ne lui ait fait aucun mal.» Lagrené se récria encore, demandant des gages de cette prétendue amitié. — «Le traité que nous allons conclure!» suggéra K'i-yng. — «Que nous accorde-t-il que vous n'ayez déjà accordé aux Anglais et Américains, qui d'ailleurs en profiteront mieux que nous? Je devrai déclarer à mon Empereur, ajouta Lagrené, qu'une loi existe encore chez vous, punissant sévèrement «l'exercice de la Religion qu'il tient à honneur de professer lui-même.» (p. 461).
La vérification des pouvoirs achevée, la négociation du traité se poursuivit entre les mandataires de K'i-yng et de Lagrené, ces
derniers tenant à ne pas compromettre, par des discussions personnelles, la cordialité de leurs rapports.
Préparée, la question du Christianisme n'avait pas encore été ofTiciollcment posée. De Lagrené se demandait si ses insinuations dans ce but avaient porté fruit; Callery opinait pour «entrer plus directement en matière», mais ultérieurement.
Le 7 oct. notre Plénipotentiaire reçut une lettre confidentielle de K'i-yng. Elle contenait de nouvelles protestations d'amitié et se terminait par cette phrase très significative : «Je ne ferai pas que Votre noble Grandeur ait pris inutilement la peine de venir et de s'en retourner pour la bagatelle d'un traité de commerce.» (p. 463).
Il y avait là une invite peu déguisée, que de Lagrené saisit et accepta, en principe, dans sa réponse (confidentielle aussi) du 10 octobre. Il y insiste sur les conseils déjà donnés: que la Chine opère, en temps voulu, certaines modifications aux traditions qui rendraient impossible toute union solide entre les deux pays. Un traité de commerce, si avantageux qu'on le suppose, n'y suffit pas.
A la lecture de cette lettre, K'i-yng avait paru enchanté.
Le 12, dans une conférence chez Callery, Iloang, sceptique et railleur, rendit pourtant justice au Catholicisme : «il avoua même que plusieurs de ses parents le pratiquaient en secret, mais il craignait de s'engager plus avant, avant d'avoir reçu les ordres de K'i-yng.» (p. 464).
A un dîner chez l'interprète le lendeniîiin, la question fui plus sérieusement reprise. (Dépêche de Lagrené, 1*"" nov. 1844) Iloang assura que le Plénipotentiaire voulait, coûte que coûte, faire effacer du code l'interdiction du Catholicisme, qu'il recourrait, à cet effet, au Tribunal des Rites, mais qu'une extrême prudence était recommandée. K'i-yng exposant sa tête, devait pouvoir compter sur la coopération discrète de M. de Lagrené (p. 465).
Le lendemain, Callery apporta le projet rédigé la veille. Il était acceptable; de Lagrené réclama quelques changements. Le 15 au matin, Callery alla seul voir le Trésorier, «et ils tombèrent d'accord sur la forme définitive à donner à la lettre de K'i-yng, qui devait m'être adressée, avec tous les amendements et les diverses nuances que j'avais proposés la veille.» (Note de Lagrené, p. 465).
Le 16 et le 17 octobre, échange de lettres entre de Lagrené et K'i-yng. Ce dernier, en exaltant le Catholicisme, s'engageait à demander à son Souverain de l'autoriser, d'en ])crmettre l'exercice public dans l'intérieur, et de révo(iuer les édils de |)roscription. «Il faudra, disait-il, que je vous fasse part de tout ce qui concernera cette affaire, lorsqu'on échangera les ratifications du Traité.» Lagrené en prend acte dans sa réponse et insiste encore sur les considérants exposés antérieurement. «Le principe du libre
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exercice de la Religion chrétienne en Chine était donc accepté» remarque Lenormant. Pourtant des difficultés subsistaient. Les Chinois redoutaient de voir le Christianisme abriter les adeptes des sociétés secrètes, telles que le Pé-lien-kiao (Nénuphar blanc). Il importait de bien préciser les différences dans les pièces officielles, eu égard aux préjugés courants. De Lagrené consentit à ce que tout cela se réglât en dehors du traité de commerce, «sous forme d'un échange de correspondances» entre lui et K'i-yng. On devait à tout prix éviter de laisser croire au danger d'une intervention étrangère, chose relativement facile avec K'i-yng et Hoang, «hommes qui, pour la Chine, ont devancé leur époque.»
Dans le texte soumis à notre Plénipotentiaire, K'i-yng disait: «Mon projet est d'adresser promptement une pétition à l'Empereur;» on y spécifiera que les Chrétiens, ou soi-disant tels, resteront soumis à la loi chinoise, s'ils sont coupables de crimes.
Une autre question surgissait, celle du séjour des missionnaires en Chine. L'Angleterre, l'Amérique, même le traité français, le leur interdisaient. On promettait seulement de ne point maltraiter les délinquants, et Lagrené regrettait de ne pouvoir modifier cette rédaction. K'i-yng insistait pour la conserver, en tant que «garantie contre un développement exagéré de l'action étrangère dans l'intérieur de la Chine.»
Sur ces divergences de vues, l'on échangea deux notes confidentielles (en voir le texte p. 470), qui démontrent la sagesse, la franchise et la probité des négociateurs. Le nôtre admet l'existence des deux lois : prohibition du Christianisme; interdiction de l'intérieur aux Missionnaires. Si l'on rappelle la première, il serait illogique de faire exécuter plus strictement la seconde ! «Votre noble Grandeur, mandait-il à K'i-yng, dans sa haute prudence, combinera sagement toute chose; elle ne voudra pas que t'effet d'une mesure salutaire, gage de paix et de bonne harmonie, soit le moins du monde affaibli par des rigueurs inaccoutumées ou des ordres intempestifs.» p. 471.
Le Plénipotentiaire chinois, tout en admettant la révocation des édits de persécution, insiste sur le danger qu'il y aurait à voir des scélérats, pour échapper à des châtiments mérités, se dire chrétiens, et «avertir les Missionnaires français qui sont dans l'Empire.» Il en résulterait des difficultés politiques entre les deux pays. «Quant aux B>ançais, concluait-il, qui pénètrent dans l'intérieur pour y prêcher la Religion, c'est assurément une chose dont il peut résulter des désagréments, et dont on doit s'abstenir.» p. 372. «En résumé, il n'y a pas de meilleur système, pour gouverner, que d'établir des lois sévères, mais de faire usage de commisération.»
En face de l'inévitable, Lagrené jugea prudent de céder et il consentit à mentionner «l'article du traité de commerce relatif à l'exclusion des Etrangers.» Il se réservait de prendre sa revan-
che, pour atténuer TelTet dangereux de cette concession.
Le traité de commerce fut signé le lendemain, c. à d. le 2.5 oct. 1844. K'i-yng et les Commissaires iiartirent pour Pékin, «afin de soumettre à l'approbation impériale le traité et la pétition qui avait pour objet l'exercice public du Christianisme.»
De Lagrené avant de se mettre en route pour un voyage aux Philippines et à Batavia, manda au Ministère en France : «Il est terminé, cet épisode appelé peut-être à avoir un jour beaucoup de retentissement et à fonder dans cet immense Empire, dont les destinées futures sont encore inconnues, notre iniiuence sur une base inébranlable... La réforme de la législation chinoise, en ce qui touche au Christianisme, constituerait un fait non moins considérable que l'ouverture des cinq ports et l'admission du commerce étranger, dans des conditions régulières... Peut-être le seul moyen de rapprochement eflicace entre la Chine et le reste du monde réside-t-il dans l'élément chrétien.» Il est à espérer que «les deux civilisations finiront, sinon par se confondre, au moins par se rapprocher et se donner la main.» La Mission française en Chine, estime de Lagrené son digne chef, revendifjucra l'honneur d'y avoir contribué pour une large part.
Les péripéties que nous venons de relater font le sujet du premier article de Charles Lenormant, qui cite la plupart des pièces in extenso. Il poursuit dans le second et dernier article (25 mars 1846) :
K'i-yng allait soumettre au Fils du Ciel une a pétition respectueuse, contenant l'éloge de la Religion chrétienne et l'autorisation donnée aux sujets de l'Empereur de suivre librement cette Religion.» L'auteur remarque justement : «la mention de l'approbation impériale suffît pour valider les dispositions contenues dans cette pièce.» p. 897.
«A son retour à Macao, le 14 juillet 1845, de Lagrené fut mis en possession d'une dépêche de K'i-yng et de la pétition approuvée par l'Empereur, qui s'y trouvait annexée.»
Les bonnes nouvelles affluèrent d'abord des Provinces. Le négociateur se croyait autorisé «à considérer son œuvre comme à peu près accomplie, disait-il, et la liberté du Christianisme assise sur de larges bases dans l'Empire du Milieu.» p. 808.
De Lagrené pourtant confia qu'il était désap])ointé. Le résultat espéré d'abord lui semblait devoir «impliquer le libre et public exercice de la Religion chrétienne;» et, au lieu de cela, il n'avait obtenu «qu'un simple édit de tolérance morale.» Il avait en mains un panégyrique réhabilitant le Christianisme : il prétendait obtenir qu'on stipulât la liberté, sans restrictions, de son culte extérieur.
En Europe, il fut accusé de s'être laissé duper. Les deux dépêches suivantes témoignent du contraire : La première est celle de K'i-yng, (27" jour de la 11" lune de la 24" année de Tao-koang.)
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Elle contient le texte de la Pétition soumise à l'Empereur; la fin autorise les églises et la pratique du Christianisme, dans les Cinq Ports, pour les Français et autres adeptes de cette Religion; mais elle interdit de pénétrer dans l'intérieur, (p. 899.)
Dans la seconde dépêche, de Lagrené se plaint de ce que la pièce impériale n'est communiquée qu'aux Gouverneurs et sousgouverneurs. Il exige une promulgation générale, avec des gages d'une plus grande latitude ultérieure, pour la pratique du Christianisme." Il attendait le retour de Paris de M. de Laferrière, pour savoir «quelle impression auraient produites les dépêches dont il était porteur.» En conséquence, il adressa à K'i-yng «un simple accusé de réception, dans lequel il prenait soin de réserver l'avenir.» Il lui mandait en outre, qu'il n'avait point trouvé, jointe à la dépêche, la copie de ce qui était tracé au pinceau rouge, soit VaY)probation impériale .
K'i-yng s'en excusa maladroitement, protestant que ladite approhation se trouvait «très clairement marquée dans la pièce originale. Mais, vu que ces caractères sont écrits de la main de l'Empereur, on ne pouvait guère en donner une copie respectueuse dans la pièce annexée. Au reste. Votre noble Grandeur pourra examiner minutieusement la pièce originale, et acquérir une entière conviction.» (p. 901.)
Un incident se produisit dont les conséquences définitives vont être signalées. De l'intérieur, des nouvelles inquiétantes arrivaient; des magistrats, ignorants ou pervers, professaient ignorer la pièce libératrice et disaient le christianisme autorisé seulement dans les cinq ports.
Des Evêques et des Missionnaires, entre autres Mf-'''. de Bési, Evêque de Nankin, avaient assuré Lagrené de l'excellence du résultat à l'intérieur. Emu de certaines informations, notre Plénipotentiaire blâme dans sa correspondance officielle quelques notabilités, assez imprudentes en ces conjonctures. La presse de Topposition exagéra encore plus que lui ces difficultés. En France, «peu s'en est fallu, dit Lenormant, qu'on ne fit croire au public que M. de Lagrené avait réussi dans sa négociation en dépit des Missionnaires eux mêmes.»
Une persécution s'éleva au Se-tch'oan, mais la nouvelle du succès partiel de la première négociation n'y était point encore parvejiue. En France encore courut le récit, controuvé ou grossi, de troubles survenus au Kiang-si et à Nankin, Le journal La Quotidienne avait exploité ces rumeurs peu fondées. La persécution du Fou'kien fut moins grave qu'on le prétendit. «En réalité, toutes les nouvelles se rapportaient à la province du Kiangsi, à l'exception de l'arrestation de vingt-huit Chrétiens de Nankin, et des dangers qu'un Père Jésuite aurait courus dans cette dernière ville, événements dont nous ne trouvons qu'une mention très fugitive dans une des dépêches de M. de Lagrené.»
Au Kiang-si, plusieurs des difficultés furent dues à quelques mesures intempestives. Les Missionnaires avaient prescrit le chant du Te Deum et un mois de prières en action de grâces. Des arrestations eurent lieu et l'on confondit, sciemment ou non, le C atholicisme avec la secte révolutionnaire du Pé-lien kiao. Des mandarins, plus justes, firent relâcher les Chrétiens, en constatant le mal fondé de ces imputations.
A Xan-tchang-fou, le Gouverneur les avait persécutés parce qu'ils avaient tracé au-dessus de la porte de leur chapelle : «Avec la permission de iEmpereur, temple des adorateurs du Seigneur du Ciel. y)
Au Kiang-si encore, le prêtre chinois Tcheou, élève des Lazaristes, eut le tort, dans l'intention louable de délivrer des Chrétiens prisonniers, de menacer les mandarins «de la colère des Français.» A sa décharge, il faut rappeler «quil avait joué le rôle d'interprète dans les rapports de l'Amiral Cécile avec les autorités chinoises, au plus fort de la guerre contre les Anglais.» Il saisissait fort mal combien lieux, temps, circonstances et personnes avaient changé !
Pressenti par Callery à Canton, K'i-yng se dérobait. Il ne pouvait rien de plus, objectait-il; la pièce obtenue suffisait amplement. Elle avait été promulguée; c'était affaire aux mandarins de veiller à son exécution. Ces raisonnements étaient sensés p. 909.
De Lagrené eut l'intelligence de comprendre, qu'en réalité, ces commencemets de persécution ouvraient la porte à une reprise de pourparlers pour réclamer et obtenir des mesures plus efficaces. Il nous reste à voir comment il y réussit.
Sur ces entrefaites, M. de Perrière arriva rapportant à M. de Laorrené «l'approbation absolue de sa conduite antérieure.» C'était, ajoute Lenormant, un encouragement «à persévérer avec une nouvelle insistance, et tout en ménageant les susceptibilités du commissaire impérial.» p. 910.
De Lagrené écrivit donc à K'i-yng (Macao. 7 août 1845) que le Roi était fort satisfait de ses démarches «relativement à l'importante alïaire de la liberté du Christianisme.»
Puis il le pria de vouloir bien préciser quatre points :
1") Faire cesser la confusion des Chrétiens avec des scélérats.
2°) En vue de prévenir le retour de tracasseries regrettables, assurer la notification, à tous les fonctionnaires, de la pièce obtenue.
3°) Amnistier les Chrétiens injustement punis et exilés.
4°) Déclarer que «l'autorisation de pratiquer la Religion chré-
(1) Peut-^tre s'agit-il de l'émoi causé à Nankiu par la visite en 1845 du P. de Luca, nisRionnairc franciscain. — Cf. chapitre XI. § 2.
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tienne entraîne, pour les Chinois, celle de construire des églises et de s'y rassembler.» (p. 911).
K'i-yng s'empressa de répondre : Nous sommes grands amis. «Mais les choses qui dépassent mon pouvoir et qu'il m'est difficile de traiter, j'espère que, par considération pour moi, vous ne voudrez pas me forcer à les faire... Maintenant que le traité est arrivé à Votre noble Grandeur, nous sommes près de l'échanger, et sous peu nous nous reverrons. Les affaires contenues dans vos quatre articles, nous les discuterons longuement et mûrement de vive voix.» (p. 912).
A la dépêche était adjoint un mémoire, fort développé, sur les quatre quœsita du Plénipotentiaire.
Sur le l®'", K'i-yng veut réhabiliter le Christianisme aux yeux de ses compatriotes, sans porter atteinte aux /ois immuables de l'Empire. Il répète que la pièce suffît : «J'ai reçu de notre grand Empereur une concession en vertu de laquelle l'exercice vertueux de la Religion chrétienne est exempt de toute prohibition.»
Sur la 2® demande : J'ai déjà communiqué la pièce aux Gouverneurs, sous-gouverneurs et Généraux de chaque province pour la faire promulguer : je vais récrire pour ordonner une notification générale dans tous les tribunaux civils et militaires. On mettra en liberté les innocents, détenus sans raison. En cas d'abus, avertissez-moi sur le champ, p. 314.
La 3® demande souleva de plus grosses difficultés. K'i-yng déclarait obstinément que les lois de l'Empire ne peuvent changer. S'il y a des Chrétiens arrêtés uniquement pour cause de religion, disait-il, il seront libérés et amnistiés.
Au sujet de la i^ demande, il se refusait à admettre que les chrétiens devaient pouvoir s'assembler. Ignorant que le mot même d'Église signifie assemblée, il ne concédait qu'un culte particulier, individuel ou familial. Ses préjugés et ses habitudes religieuses l'empêchaient de comprendre que la parfaite liberté pour ce culte impliquait la construction d'églises. En Chine, afïirmaitil, on ne s'assemble jamais que pour faire le mal. Ni les sectateurs de Fo, ni ceux des Tao-se (taoïstes), ne se rassemblent. Accordée la permission servira de prétexte, aux mauvais sujets, do se liguer... Et sa réponse s'allonge en considérations analogues. Il ne tolère les églises que dans les cinq ports; les T'ien-tchou-l'ang (églises catholiques) sont interdites dans l'intérieur; les Chrétiens y pratiqueront leur religion «chacun dans sa maison particulière.»
Il est indispensable de faire remarquer que ce mémoire était extra diplomatique. En effet, Callery avait été délégué pour traide vive voix avec Hoang, Tchao et Pang Si-tclienj et cela assez promptement «pour que M. de Perrière, devant partir par le paquebot du 1*'" septembre pût emporter avec lui les conclusions» de cette affaire, dit Lagrené. (p. 919). Notre Diplomate, qui tenait à juste titre à la liberté de construire des Eglises, regretta de
de n'avoir pas accepte ce mémoire de K'i-yng, moyennant quelques modifications, vu surtout la concession «d'un droit officieux d'intervention, qu'on reconnaissait sans difficulté au Plénipotentiaire français.» (p. 919).
Callery réussit dans sa Mission à Canton; il y suivit minutieusement les instructions tracées, bien qu'il ait peut-être exagéré, pense Ch. Lenormant, les difficultés dont il fît le récit à M. de Lagrené. Sa narration nous permet de rédiger les pages suivantes.
Callery partit, dit-il, le 13 août pour Canton, où il logea chez Pang Si~tchen. De là, il annonça son arrivée au lieutenantgouverneur Hoang. Le 15, ce dernier sortit secrètement de la ville tartare, pour le rencontrer au Kong-hoan (hôtel) qu'il habitait. L'interprète délégué déclara aux mandarins «qu'il fallait absolument que toutes les afïaires relatives au Christianisme fussent terminées avant l'échange des ratifications, sauf à différer cette formalité si la chose était nécessaire. Cette menace produisit l'elïet qu'il en attendait, et Hoang consentit à entrer en matière» (p. 920).
Ce fonctionnaire semblait redouter fort l'intervention européenne dans l'administration de son pays, et regretter les concessions déjà accordées. Il niait que le traité eût été violé dans la persécution du Kiang-si. Callery le pressa de se ménager l'amitié de la France par une conduite plus loyale; enfin, raconte-t-il au Plénipotentiaire, après une heure et demie de discussion, «vos demandes étaient admises, et les mandarins me chargeaient de rédiger moi-même les dépêches que K'i-yng devait adresser à Votre Excellence et aux Autorités de l'Empire.» (p. 922).
Le 16, Callery travailla à donner une forme acceptable aux trois points essentiels maintenus par de Lagrené : «une publication trénérale, l'amnistie et les églises. Je crus que le moyen le plus admissible était de mettre dans la bouche de K'i-\ing une définition, à sa manière, de la Religion tolérée par rEm[)ereur, et de lui faire mentionner les assemblées, la croix, les prédications, etc., comme autant de choses inhérentes à la pratique même de cette religion» (p. 322).
(Le texte ainsi rédigé est mis sous les yeux du lecteur). Mais le 17, Tchiio fit tenir à l'interprète «un contre-projet dans leijuel il n'était question ni des assemblées de Chrétiens, ni du droit de construire des églises.» (Le texte nous en est encore donné). «Au contraire, il y est défendu de construire des temples sacrés, d'après des modèles d'architecture des royaumes étrangers, non plus que de se réunir en grand nombre, ou de s'assembler pêle-mêle, hommes et femmes, etc..»
La lutte fut vive sur ces points; et comme Callery menaçait de retourner à Macao, Tchao, rusé et rétrograde, consentit pourtant à les discuter. Les Missionnaires, on le conçoit, tenaient à
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leurs THen-tchou-t'ang, expression adoptée par le S. Siège au siècle précédent pour signifier leurs églises ; les mandarins, disaientils, pourraient aisément y surveiller les assemblées publiques des Chrétiens. Les fonctionnaires chinois ne voulaient tolérer que des réunions, clandestines ou privées, de moins de vingt personnes. Enfin Callery proposa le vocable : Klieux d'adoration du Seigneur du Ciel. y) Pang Tappuyait contre Tcliao. On tomba d'accord sur la rédaction d'une dépêche, qui est celle expédiée le 16 de la 7" lune, et dont on connaît le texte, (Lenormant le reproduit à la page 928).
De Macao, Lagrené l'approuva par sa réponse à K'i-yng, datée du 22 août 1845. (Voir le texte ibid.). Il regrettait de ne point obtenir l'amnistie aussitôt et d'abandonner l'expression de T'ien-tchou-t'ang. Il y revint mais vainement dans sa dernière entrevue avec son co-négociateur. «Arrivé au Bogue le 24 au matin, dit-il, j'expédiai sur le champ M. Callery à K'i-yng, qui devait venir dîner sur la Cléopâtre.)^ Il renouvela son insistance, «mais je dûs céder à ses- larmes..., en lui faisant promettre d'exécuter loyalement ses promesses... Il se précipita dans mes bras, etc..» (p. 931).
On adopta donc l'expression li-pai-t'ang (temple pour le service, le culte), fort convenable en soi (1), admise par l'Angleterre, l'Amérique, et même par la France, dans le traité autorisant des églises dans les Cinq ports.
«Après l'échange solennel des ratifications de commerce, M. de Lagrené allait se séparer de K'i-yng. n II voulait emporter l'original de la Pétition respectueuse, «avec l'approbation mise au pinceau rouge de la main même de l'Empereur.» K'i-yng refusait la pièce, «et M. de Ferrière était reparti pour la France, sans que cette dernière résistance ait été vaincue; mais, dès le 10 septembre suivant, une nouvelle dépêche annonçait l'abandon fait à notre Gouvernement de ce document, qui, un jour..., deviendra un des titres les plus précieux et les plus purs de notre gloire nationale... Quoi qu'il arrive..., il ne dépendra plus de la Chine de se soustraire à l'action de l'Europe. Si la persécution recommence, nous avons entre les mains un titre authentique. Avoir confié à notre Ambassadeur l'original même de l'édit qui autorise la Religion chrétienne dans l'Empire, c'est avoir reconnu d'avance notre droit d'intervenir, dans le cas où les dispositions de cet édit, avec toutes les conséquences qui découlent de la publication supplémentaire, cesseraient d'être exécutées.»
(1) Les temples protestants se désignent le plus souvent encore par cette expression li-prii-Cang J]^ ^^- ^£, assez bien traduite par temple, endroit où l'on sacrifie, où s'accomplissent les cérémonies du culte. A Nankin, une vingtaine de mosquées ou temples mahométans, portent les caractères U-jyai-sc ^ ^ ^ analof^ues quant au sens, gravés en lettres d'or sur u ne tablette de nuirbre blanc.
Ces lignes judicieuses sont celles qui terminent à peu près les longs et consciencieux articles de Ch. Lenormant. Il ne pouvait mieux finir.
^ II-
On ne l'a pas oublié; tout avantageuses (Qu'elles fussent, les requêtes de K'i-ijng, auxquelles Tao-koang donna son approbation, et qu'il confirma par un Edit, interdisaient aux prédicateurs étrangers de francliir les limites des cinq ports ouverts. De part et d'autre, personne ne se dissimulait pourtant que cette clause était aussi inolîservable qu'illogique.
Toutefois, et dans l'ensemble, le gain était sensible. On en jugerait pleinement à la lecture de la traduction de l'Edit de Kiak'inrj ^ ^ (1790-1820), daté de 181i et condamnant à la strangulation les Européens qui propageraient la .Religion chrétienne dans son empire. Il réduisait à l'esclavage et à la déportation ses sujets convertis à cette secte perverse. S'ils consentaient à fouler aux pieds la Croix dans les prétoires, leur apostasie serait récompensée d'un pardon, — - plus infamant que généreux (1).
«En sus, proclamait le rescrit persécuteur (2), qu'il soit rigoureusement défendu aux Européens d'acheter dans l'Empire chinois quelque immeuble que ce soit!» Ledit se terminait ainsi; «Tous les mandarins, tant militaires que civils, négligeant de poursuivre les Européens qui demeurent en Chine et y propagent en secret leur Fteligion, seront traduits en jugement devant le tribunal supérieur.»
La situation tarda longtemps à s'améliorer. Elle empirait plutôt. En mars 1840 l'Empereur Tao-hoamj (1820-18.50) porta cet édit circonstancié : «Désormais ceux qui se rendront coupables d'enseigner ou de pratiquer la Religion du Seigneur du Ciel» Ijris, ou venus spontanément devant les mandarins pour apos-
(1) Dans les Variétés sinologiques (n° 12, p. -114) le P. H. Ha\Tet rappelait ceci : «L'acte tle passer sur la Croix, comme sipie d'apostasie, était iia^'uère prescrit par un ôflit impérial (1838), qui a été inséré dans le Code chinois.» Les li^jnes du texte en question sont reproduites à la suite de celles-ci. Au .Tapou, des Hollandais foulaient la Croix eu débarquant; des livres chinois le mentionnent; mandarins et peuple y ont puisé en plagiaires.
(2) (Jn en trouverait le texte à la p. ô de La Campagne du "Cussini" dans Ifs niera dr Chine, par le P. Mercier, S. .T. — Paris, 198!).
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tasier, «devront, suivant les édits promulgués par Kia-k'ing. apporter cette Croix de bois qu'ils ont en leur maison et vénèrent habituellement, afin de la fouler aux pieds. Si l'on constate clairement qu'ils la foulent volontiers, qu'on leur pardonne et qu'on les relâche.» En cas de récidive, ils seront exilés, après avoir porté une lourde cangue pendant trois mois, sur le théâtre de leur crime. Les Missionnaires encourront la mort. «Le tribunal des châtiments inscrira cet édit dans le code des lois, pour qu'il soit observé à jamais!»
Ce point de départ, ces pénalités draconiennes étaient à rappeler pour donner la mesure du chemin parcouru depuis l'apparition de ces Edits jusqu'au décret impérial de Koang-siu, assignant le 15 mars 1899, une situation officielle, non pas une autoi'ité politique, aux Missionnaires catholiques en Chine (1).
Alors comme toujours, c'est-à-dire il y a 50 ans comme ces derniers mois, ce fut notre patrie qui prit à cœur d'améliorer encore la condition juridique, si pitoyable, du Catholicisme en Chine. Et l'on persiste à écrire que la France n'y a point d'intérêts! «Trois édits impériaux, dit Jurien de la Gravière, furent accordés aux sollicitations de notre Ambassadeur. Le premier permettait à tous les Chinois dembrasser la Religion chrétienne; le second do)ina pour marque distinctive du Christianisme le culte de la Croix et des images; le troisième prescrivit la restitution des églises, bâties depuis le règne de l'Empereur K'ang-hi, de celles du moins qui n'auraient point été converties en pagodes ou en édillces d'utilité puJDlique» (2).
L'un de ces édits de Tao-koang débute ainsi : «Edit du 20 février 1846 : «Déjà auparavant, K'i et d'autres m'avaient adressé des lettres, dans lesquelles ils attestaient la bonne conduite des chrétiens, me priaient de lever les peines portées contre eux, et disaient qu'il ne fallait pas les rechercher, ni les empêcher de bâtir des églises, de s'y réunir pour les cérémonies du culte, d'exposer des croix et des images, de réciter des prières, d'expliquer la doctrine chrétienne. Leurs demandes ont été pleinement accordées.» La fin est celle-ci : «D'après les règlements actuels, aucun étranger n'est autorisé à pénétrer dans l'intérieur des terres, pour
(1) Bien qu'offert spontanément par la Cour, grâce il l'influence prépondérante de Yoiifj-Iou, le Décret est dû, dans sa teneur définitive, aux efforts combinés de M. Pichon, Ministre de France en Chine, et de Ms"" A. Favier, de la Congrégation de S. Lazare, Evèque de Pékin.
Nous dirons (p. 277), au § I du chapitre VIII, les efforts des protestants pour s'adjuger la participation à ces i^rivilèges, contre lesquels ils ont pourtant monté l'opinion. Le Gouvernement chinois leur a accordé enfin ces honneurs civils qu'ils répudient, convoitent, exècrent ou acceptent avec un désaccord plaisant.
(2) Oii. cit. t. I. p. 88. Nous reviendrons aux § I et II du chap. X. sur cette clause de l'estitutiou.
propager sa doctrine; ce qui met une dilTérence entre les Chinois et les Étrangers. Qu'on fasse connaître partout cet édit. Kespect à cet ordre !»(!).
Au mois de novembre 1846, le premier secrétaire de l'ambassade Lagrené, un an après son retour à Paris, appréciait assez justement les édits de tolérance de Tao-koanrj dont il cite quelques extraits : «On y voit percer, dit-il, le désir de mettre d'accord la tolérance actuelle avec les persécutions antérieures et de sauvegarder le mieux possilîle rinfaillil)ilité du Fils du Ciel... Ils n'abrogent pas seulement l'ancienne législation qui proscrivait le Culte chrétien; ils font encore de ce Culte une définition apologétique, et ce sera un contraste singulier que de voir publier cet éloge ofTiciel du Christianisme par les mandarins qui le persécutaient.» p. 374, op. cit., de Perrière Le Vayer.
Les prédicants de la liéforme, nous le montrerons plus loin, ne tardèrent point à s'assurer, par voie diplomaticiuc, une large part de ces avantages, qu'ils professent mépriser et convoitent âprement. «En 1845, écrit l'un deux, grâce à l'intervention du Représentant de l'Angleterre, Sir John Davis, les mêmes privilèges furent concédés aux Missionnaires protestants (2). Depuis lors, les missionnaires catholiques romains commencèrent à se répandre dans l'intérieur, avec le consentement tacite de beaucoup de mandarins, et plus tard les missionnaires protestants s'autorisèrent de ce précédent» (3),
(1) s. Couvreur; Choix de Documenta, p. 109. .V la p. 49!) du 2'' vol. du Chiixi do Moiit(,'onierj- Martin, fif,nirt' la traduction anf^laisc de «l'Edit de Tuo-kodiir/, daté du 21 du 2'' mois de la 26*' annép de ce rè{;ne (18 mars 184G) ajiprouvant le mémoire de K^i-i/ng sur la restitution des édifices religieux.»
Le Chinese Bcpositorij (p. 155, vol. XV. 1846) donne le texte chinois et la tradiiction anKlaise de l'édit «du 18 mars 18iG, ordonnant l'observation du décret impérial du 28 déc. 1844, paru dans le n" d'avril 1845» et le renvoie aux pp. 195, 589, 589, .'".88. L'Iionneur de ce changement dans le Conseil de sa Majesté est dû au Commissaire français de La{,'rené, et à leurs Excellences K'i-yng et Hoatig.n Ihiil. p. 155. Ces derniers «promul{,'uent le Décret impérial reçu le 20 février 1840, en réponse il un mémoire au Trône, ayant pour but de {,'araiitir pleine protection à ceux qui professent la Uclifiion du Seigneur du Ciel.»
(2i II est équitable de le reconnaître; le .'i juillet 1844, le traité des Ktats-l'nis stipule, i)ar l'art. XVIII, «dans chacun des Ports ouverts au commerce», le droit davoir «des hôpitaux, des églises et des cimetières.» La France l'obtint le 24 cet. suivant, en y faisant ajouter la clause, déjit mentionnée, eu faveur de ses sujets aiT^tés hors des ports ouverts.
Dès 1727, les Russes pouvaient pratiquer leur culte dans leurs églises de Pékin, oi\ résidaient quatre de leurs prêtres. (Hertslet, I. p. 298; — art. V). Ils obtinrent de le faire également dans leurs factoreries outr(> un cimetière à Ili ou ;\ Tarhagatai, le 25 juillet 1851. (Hertslet, I, p. 308; — art. XIV).
(3) Gilbert Reid, ''The Chiiiene Jieeorder", oct. 1888.
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Nous aurons occasion de faire en son temps, l'application spéciale de ce dernier membre de phrase au développement tardif des œuvres protestantes d'évangélisation dans la ville de Nankin.
Une autre étape est à distinguer dans cette marche à la conquête de la liberté religieuse au Céleste Empire. Fidèle à sa politique séculaire comme à son génie propre, la France fit insérer dans le Traité de 1858, l'article XIII si souvent cité.
Article XIII (sur la Religion chrétienne.) «Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'Empire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine, d'embrasser, s'il le veut, le Christianisme et d'en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé, ou publié en Chine par ordre du Gouvernement contre le culte chrétien est complètement abrogé et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire» (1).
La Chine eut à se conformer, malgré elle le plus souvent, à cette déclaration sans ambiguïté, que la diplomatie française, aidée parfois de la force armée, travaille incessamment à maintenir en vigueur. Parmi les innombrables pièces otTicielles qui l'attestent du côté de la Chine, je citerai d'abord la très instructive "Proclamation spéciale" de T'ong-tche, le premier mois de la première année de son règne, c. à d. en février 1862. Elle nous est fournie, texte et traduction, par le recueil du P. S. Couvreur, Clioix de Documents (p. 111) sous la forme d'un «Mémoire que le Tsong-li-ya-men adressa en 1862 à l'Empereur pour recommander la Religion chrétienne et "solliciter un édit" à son sujet.» La pièce rappelle d'abord que déjà l'autorisation a été accordée d'engager les habitants de l'intérieur des terres à l'embrasser. De plus, le 2 du XP mois de l'année précédente (3 déc. 1861) a paru l'édit suivant : «A l'avenir, dans toutes les affaires qui concernent les Chrétiens, les autorités locales devront s'efforcer de connaître à fond la cause, et décider selon la justice. Si vraiment les Chrétiens se tiennent dans les limites du devoir, et s'appliquent sérieusement à se bien conduire, ils sont toujours les tendres enfants de la Chine; il faut les protéger et les aider avec la même affection paternelle que les autres. On ne doit i)as, à cause de leur religion, les soumettre à des vexations ou à des exactions.» Telle est la teneur du décret. Respect à cet ordre! — Obéissant avec respect à ce décret, nous avons écrit aux vice-rois et aux gouverneurs particuliers des provinces de s'y conformer, comme les archives en font foi. Ensuite, nous avons reçu de son Excellence le Ministre de France, M. de Rourboulon, une lettre dans laquelle il se plaint qu'on ait voulu contraindre les Chrétiens à contrilDuer à des dépenses que leur religion réprouve. Cet abus
(1) Ilertslet, p. 159.
doit cesser. «Ces dépenses ne sont point des taxes légales (1). Vos serviteurs considèrent que, dans chaque province, bien que les Chrétiens observent les préceptes de la religion catholique, ils restent toujours les sujets de l'Empire chinois.» Leur religion leur commande le respect envers le Souverain et les autres autorités, «avec l'exacte observation des lois de la Chine. Il convient donc de traiter les Chrétiens avec la même affection et la même bonté que les autres.»
«Quant à la demande d'une réception honorable à faire aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales, les missionnaires étant des étrangers estimés et respectés dans leur pays, les autorités locales doivent les traiter avec honneur. Déjà, nous avons écrit à tous les vice-rois et à tous les gouverneurs particuliers de donner des ordres, dans ce sens, en notre nom, à leurs subordonnés» (2). Mais comme M. de Bourboulon se plaint de ce que ces mandarins ne s'y conforment pas et ne traitent point les affaires des chrétiens avec le soin désirable, «nous sollicitons un nouveau décret,» leur enjoignant dobéir h nos instructions antérieures sur ce point.
L'article XllI du Traité de 1858 porte «l'abrogation de tous les édits rendus autrefois contre la religion chrétienne... Il nous semble bon de proposer qu'ils soient cherchés avec soin, etïacés et supprimes tous; qu'à l'avenir, quand on fera une nouvelle édition du Code, on ne grave plus de défenses semblables, qu'on les retranche des anciennes éditions, et que dans le traité, l'expression cefiseront cVêtre appliqués soit remplacée par cette autre : sont abrogés et supprimés, expression parfaitement conforme au sens général de la phrase... — Nous prions l'Empereur de nous donner ses instructions et avis, sur ces matières, par un décret.»
«Le 4 avril 1862. le Conseil privé a reçu l'édit suivant : (suit le texte du décret impérial, qui résume les observations contenues dans le Mémoire du Tsong-li-ya-men. L'édit se termine ainsi) : «Nous ordonnons que tout ce que le Tribunal des Alïaires étrangères a proposé dans sa lettre soit exécuté, conformément ;i son avis. Respect à cet ordre» (3) !
(1) Sir Thomas Wade, Ministre d'Angleterre, dans une Dépt^che au Ministre Wt'n Siang (juin 1871) lui a affirmé que la clause de tolérance exempte les convertis chinois des contributions pécuniaires aux cérémonies païennes et superstitieuses. — l'arlininriitary Papers on China, n° I, — 1872.
(2) Voir il la fin du présent § et au § III du chapitre XVII.
(3) Cette requête a constitué l'Annexe n" VIII, p. 6G8, de l'ouvrage du Marquis de Courcy, L'Empire du Milieu, Paris, 1867; mais la traduction française n'y offre pas toujours l'exactitude rigoureusement désirable. Il y aurait h porter le même jugement sur l'Annexe u" IX (p. C6G) qui est la traduction trop libre de l'édit impérial reçu, dit le Mémoire analysé ci-dessus, «le 1 avi-il 1SG2 par le Conseil privé.» M. de Courcy l'intitule: «Edit impérial rendu, conformément il la précéd«nte requête (Annexe VIII), le G* jour du 'A" mois de la première année du règne de T'ong-tche, (5 avril). »
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La Vie de M9>- Dubar (1) traduit à la p. 170 ce texte de l'Édit Impérial (6 de la IIP lune de la l^re année de Tong-tche) obtenu à la requête de M. de Bourhoulon, et promulgué dans le King-pao '^^ ^](, Gazette officielle, du 5 avril 1863. D'après l'historiographe cité, l'heureuse démarche de la Légation française auprès du Gouvernement chinois, pour obtenir cet édit mémorable, fut accomplie sous l'inspiration du C* Bourgeois (depuis amiral), alors capitaine de vaisseau détaché aux ports de Ta-kou, et celle du Commandant Trêve, "un de ses officiers les plus distingués" (2).
C'est évidemment en conformité aux déclarations précitées que fut accordée la Proclamation du "Prince Kong, prince mandchou de premier rang, Président du Tsong-li-ya-men/' que nous trouvons encore à la p. 35 du Recueil du P. Couvreur (3). Elle est datée de février 1862, «première année de T'ong-tche.y) On y rappelle aussi que le traité français de T'ientsin permet à tout chinois d'embrasser le Catholicisme, «que tous les édits prohibitifs d'autrefois, écrits, gravés et imprimés, cesseront tous et partout d'être appliqués.» Conformément au traité, dit le Prince, j'ai averti les vice-rois et les gouverneurs des provinces de «faire afficher partout tous les articles signés la 8" et la 10^ année de Hien-fong^ (en 1858 et 1860). De plus, le 3 déc. 1861, a paru le décret suivant : "A l'avenir..." etc.. (Ce sont les lignes reproduites deux pages plus haut). Puis le Président du Tribunal traite longuement la question des contributions superstitieuses aux quelles on contraint abusivement les Chrétiens de participer. Ils ne sont soumis qu'aux taxes légales, d'après la volonté de l'Empereur et l'avis du Ministère des Affaires étrangères. Aussi,
Très inexacte surtout la traduction de l'édit de Tao-lcoang, 20 février 1846, (d'après les requêtes de K'i-ijng) insérée à la p. 248. On y indique comme date le 2.5 de la l^'''^ lune de la 20" année de ce règne.
(1) Tir de Ma"- Edouard Dubar, S. J. (1820-1878) vicaire apostolique du Tchr-Ji sud-est, par le P. F.-X. Leboucq. — Paris, 1880.
(2) M. Trêve faisait alors l'intérim à Pékin en l'absence de M. de Bourboulon. Il seconda puissamment Mer Languillat, évêque dii Tche-li, dans cette œuvre de généreux affranchissement. Au bout de 35 jours, M. Trêve obtint que le Prince Kong et le Tsongli-ya-men déposassent aux pieds du Trône la requête du 5 avril 1862. Dix jours plus tard, l'Empereur prescrivait dans tout l'Empire l'exécution des mesures qu'elle proposait. Il reste encore à en surveiller le fonctionnement difficultueux.
(3) Nous renvoyons de préférence .à ce Choix de Documents.... du P. Séraphin Couvreur, S. J. (Ho-kien-fou 'M f^ M Imprimerie catholique, 1894), parce que, plus accessibles à la majorité de nos lecteurs présumés, il donne, avec le texte chinois original et annoté, une double traduction française et latine de très nombreux témoignages, é lits et proclamations, émanant, soit des Empereurs, soit des hauts mandarins, ou parus en faveur de la Religion chrétienne en Chine, ù diverses époques. On a fait des recueils et compilations des pièces les plus saillantes et nous en donnerons les titres au § I du c'iiap. XIII. Pour les Légations de Pékin, il s'agirait moins d'en solliciter de nouvelles, que d'exiger l'exacte et loyale observance des anciennes.
«S il arrive que des chrétiens soient vexés (à cause de leur refus de contribuer à ces taxes illégales), injuriés ou frappés, par ceux qui ne sont pas chrétiens, si les objets qui leur appartiennent leur sont enlevés, leurs moissons brûlées ou endommagées : en pareil cas, les autorités locales doivent examiner à fond les faits, et punir les coupables avec sévérité selon les lois. Elles sont aussi chargées de faire payer les dommages causés aux chrétiens par le pillage, l'incendie, la destruction : elles s'elTorceront de faire régner la justice et la bonne foi» (1).
De plus, poursuit le Prince Kong, il a été convenu avec le Gouvernement français que les missionnaires «n'étnnt jias revêtus d'un caractère odiciel "ne peuvent se mêler d'affaires étrangères à la religion". Mais en vertu de leur honorabilité et de leurs bons services, il convient de les traiter avec des égards plus qu'ordinaires.» Qu'à l'avenir on accueille sans retard ni malveillance les justes requêtes qu'ils présenteront aux autorités locales! Ces articles ont déjà été communiqués à tous les gouverneurs de provinces;» j'en envoie de nouveaux exemplaires pour en assurer la promulgation. «Proclamation spéciale.»
Enfin, à la page 45 du même Clioix de Documents, l'on a inséré une courte mais énergique Proclamation (27 janvier 1870) du Gouverneur du Ilou-pé, '"vice-présidenl du Trilmnal de la Guerre," motivée par une réclamation de notre Ministre, à Pékin. «Je dois vous informer, dit le Gouverneur, que j'ai reçu de M. de Rochechouart la lettre suivante : «J'ai à vous faire savoir qu'à mon arrivée à Ilan-h'eou j'ai vu un exemplaire du Gode des lois do la dynastie actuelle, qui contenait encore les décrets [jorlés contre la Religion catholique, ce qui est contraire aux conventions du traité. En l'examinant, j'ai vu que les planches pour cette nouvelle édition, ont été gravées dans le Kinng-sou, en 186G. Je ne sais jiourquoi ces articles n'ont pas été supprimés. Je dois vous prier de vouloir bien prendre la peine de faire une enquête, et de me rendre réponse. Je vous prie aussi de publier une proclamation, pour empêcher la vente de cette édition, et faire observer le traité. Dépêche très importante.»
«Après la réception de cette lettre, rejn-cnd le haut mandarin, j'ai répondu à M. de Rochechouart et informé le Gouverneur du Kiang-soii. Je vous en avertis donc tous, libraires de la ville de llan-h'eou : Désormais, avant de mettre en vente les exemplair(ïs du Code, qui ont été imprimés dans le Kiang-fioii, ayez soin d'en retrancher toutes les lois portées contre la religion chrélienne. II n'est pas permis de résister ni de contrevenir à cet ordre...
(1) Voir ailleurs les stipulations de plusieurs traités sur ces ei){^ap;e!neiits de l'autorité chinoise. Ainsi du reste, l'avait déjil réf,'lé, 18 ans auparavant, l'article XXVI du Traité La^rené, assurant «...protection en cas de vol, insulte, pillape...; le tout sans préj\idice de poursuites A. exercer par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées.»
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Craignez et tenez-vous sur vos gardes!»
Le P. Couvreur ajoute : «Ces édits ont été supprimés dans les éditions suivantes.»
Cette affirmation rassurante ne doit point endormir la vigilance des missionnaires et des diplomates. En effet, le N.-C. Dinly-Ne\<s du 11 décembre 1895, annonçait qu'à Sou-tcheou, la librairie impériale imprimait encore les articles du Code officiel contre le Christianisme, notamment celui-ci : «Tout Européen qui prêche la Religion et fait des conversions sera condamné à la prison, puis à la strangulation. De même, tout Mandchou ou Chinois qui engagera les autres à se faire chrétien, ou sera considéré comme chef de religion, sera puni du même châtiment.»
Enfin, le 28 septembre 1899, un Édit de Tlmpératrice Douairière, au nom de l'Empereur, recommande l'explication au peuple, par les mandarins, du Saint Édit de K'ang-hi, avec les commentaires de son fils, l'Empereur Yong-tcheivj. Le nouvel édit ne fait point mention de la radiation (obtenue par les Puissances) de la VIP maxime, proscrivant les religions hétérodoxes, auxquelles on assimile le Catholicisme, qualifié pou-king yp ^. Il y a là matière à surveillance de la part des missionnaires de l'intérieur, dont le devoir pourrait être d'avertir leur Consul.
Les Anglais avaient rédigé le LP article de leur Traité de T'ientsin (26 juin 1858) pour stipuler que «dorénavant le caractère / ^ "barbare" ne sera plus appliqué au Gouvernement ni aux sujets de sa Majesté Britannique, dans un document chinois officiel, par les autorités chinoises, à la Capitale ou dans les Provinces.»
Or, au milieu de décembre 1899, un des plus hauts mandarins de l'Empire, Gouverneur du Chantong, le Général Yuen Chek'ai qui, avec Yong-lou, fit avorter le mouvement de la "Réforme" (sept. 1898), cet illustre dignitaire, dis-je, adressa à l'Impératrice Douairière un Mémoire où il qualifie de barbares les Anglais, les Allemands, les Français et autres peuples.
La dernière édition des Chroniques de la Préfecture de Nankin en traitant incidemment du Catholicisme, recourt à un artifice susceptible d'interprétations malignes. C'est un sié-kiao îf|5 1^, une doctrine fausse, hétérodoxe, perverse et nuisible de ce chef, recommandable pourtant à certains égards. Très différent du bouddhisme, dont les bonzes accaparent l'argent du peuple, le Catholicisme fait des largesses, «accomplit des bonnes œuvres.» — Les Traités passés avec les Gouvernements étrangers permettent, du reste, de sévir contre les individus malfaisants qu'abrite cette Religion. Le peuple, ignorant et crédule, se laisse facilement abuser par des doctrines erronées. Mais nous, Lettrés, nous savons nous en préserver (1).
(1) Comparer un texto analogue, cité plus bas, § 2, chap. XIII.
Hertslet (T. II, p. 712) traduit, d'après la Gazette de Pékin (King-pao) du 9 août 1895, un «Décret impérial ordonnant la protection de tous les établissements des missionnaires en Chine.» Postérieurement au coup d'état du 22 sept. 1898, parut, en date du 5 oct. de la même année, un autre «Décret de l'Impératrice Douairière en faveur des Missions.» Les actes font plutôt défaut que les déclarations verbales ou écrites au Céleste Empire !
L'un des Lettrés les plus en vue de la "Jeune Chine'', Liang Ki-tchao ^ j^ ^, ancien Directeur du journal progressiste le Che-ou-pao fl^ :i^ $S publiait récemment au Japon, un ouvrage en trois volumes {Meou-siu tcheng-pien-hi Jd< ^ S^ ^ Bd) sur la Réforme tentée par le malheureux Koang-siu -^ ,^, réduit en ignominieuse tutelle. En commentant un Décret impérial du 10 juillet 1898, il avance que les émeutes contre les Missions ont cessé pendant les trois mois que l'Empereur s'adonna aux réformes. L'exactitude du fait a été contestée, avec preuves à l'appui. Mais la raison, alléguée par le brillant écrivain, ne manque point d'originalité. C'est, dit-il, parce que les mauvais sujets exploitent habilement, lors de ces troubles, «les sentiments hostiles que la Cour et les grands officiers nourrissent contre les étrangers» (1).
Le lecteur l'a-t-il remarqué? La proclamation spéciale de T'ong-tche, au début de son règne (février 18G'2), citée quelques pages plus haut (214), renouvelle les injonctions qui prescrivent aux mandarins d'accorder «une réception honorable aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales», parce que ces étrangers «sont estimés et respectés dans leur pays.» Le Décret du 15 mars «fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique», facilite cet échange de visites entre les mandarins d'une part, les Evéques et leurs missionnaires de l'autre. iSans concéder à ces derniers un pouvoir temporel ou politique dont ils n'ont cure, le Décret prend acte de l'existence officielle de la hiérarchie ecclésiastique, suivant le rang et la dignité propre do ses membres. C'est l'épanouissement logique de certains articles très formels des Traités. En France, le Concordat napoléonien a depuis longtemps régularisé les relations sociales entre le clergé séculier ot les autorités civiles et militaires. L'Eglise établie d'Angleterre jouit de prérogatives analogues; l'Allemagne, catholique ou protestante, reconnaît une situation à part aux prélats catholiques romains; dans toutes les cours sans exception, le nonce (lu Pape obtient plus qu'une considération honorifique. Plusieurs états d'Europe ou d'Amérique ont, sur ces rapports spéciaux, une législation qui rappelle la notre en plus d'un point. Le protocole y règle au moins certains cas de préséance, comportant l'attribution prévue et codifiée d'honneurs civils. Ces remarques, que
(1) Cf. Echo dp Chine, n° du 4* septembre 1899.
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Nous avons rappelé (p. 216) que, pour des raisons éminemment respectables, seul parmi les Puissances qui intervinrent, par leurs traités, en faveur de la tolérance religieuse, le Portugal désigne uniquement le Catholicisme. Les autres nomment le Christianisme (1), ou, comme l'article du traité anglais de 1858 : «la Religion chrétienne, telle qu'elle est professée par les Protestants ou les Catholiques Romains.»
Nous dirons comment K'ang^hi, dès 1692, accorda la liberté religieuse, dans une assez large mesure, à ses sujets, en considération des services rendus par les missionnaires (2).
En 1858, note le Rév. D"" américain W. P. A. Martin, DD. LL. D., les Puissances se hâtèrent à l'envi de réclamer la liberté de conscience, la tolérance, au profit des indigènes adoptant le Christianisme, et au profit des Étrangers, apôtres de cette foi nouvelle. «La Chine jugea qu'il était de son intérêt de ne pas rejeter ces demandes. Ce fut encore à la France que les missions chrétiennes furent redevables d'une si large extension de leurs privilèges» (3).
L'article VIII du Traité russe du ~ juin 1858 reconnaît aux Russes le droit de propager le Christianisme dans l'intérieur, mais il n'autorise d'achats que dans les Ports-ouverts.
Leur traité de 1851 (4) les autorisait à célébrer «dans leurs factoreries le service divin selon leur religion.» Le traité de 1858 s'exprime ainsi : «Le Gouvernement chinois, ayant reconnu que la doctrine chrétienne favorise l'établissement de l'ordre et de la concorde entre les hommes, promet de ne pas persécuter ses sujets chrétiens pour l'exercice des devoirs de leur religion ; ils jouiront de la protection accordée à tous ceux qui professent les autres croyances tolérées dans l'Empire. Le Gouvernement chinois, considérant les missionnaires chrétiens comme des hommes probes et désintéressés, leur permettra de propager le Christia-
(1) F. g. Allemagne, X, 1861. — France, XIII, 18.58, — États-Unis, XIX, 1858.
(2) Couvreur, Docummits, p. 109.
(3) A cijcle of Cathaij, 1896, p. 442. L'autour, ancien Président du Tong-weri-koan 1^135^^'"' Pékin, fut 25 ans il la tête de l'Université impériale de THcn-tsin. Remplacé par l'Américain C. D. Tenners, il a gardé le titre flc "Président Emeritus."
(4) Article XIV, texte français, du Traité de Commerce, Kouldja, 25 juillet 18.51.
nisme parmi ses sujets, et ne les empêchera pas de circuler dans l'intérieur de l'Empire. Un nombre fixé de missionnaires, partant des villes ou ports ouverts, sera muni de passeports signés par les autorités russes» (1).
Ce texte offre plusieurs passages d'un intérêt évident pour les indigènes, pour tous les Étrangers, pour les fonctionnaires russes aussi, chargés d'orienter la politique de la Russie en Chine, au siècle prochain.
Le Traité américain du 18 juin 1858, art. XII, permet de louer et affermer des propriétés ou des terres dans chacun des ports ouverts, pour y établir maisons, magasins, hôpitaux et églises. Il recommande, de part et d'autre, dans ces transactions, la plus grande équité. «Les propriétaires n'exigeront pas de prix exorbitants, et les autorités locales n interviendront pas, à moins que le peuple ne fasse quelque opposition au sujet du site choisi.» Nous avons souligné un membre de phrase, à cause de certains agissements de fonctionnaires, s'inspirant d'un esprit diamétralement opposé.
L'Angleterre, une semaine après (2G juin), introduisit dans son article XII ces mots sur lesquels on a tant discuté : iiBrilish subjects, -whether ai the ports or al other places; — dans les ports ou en d'autres endroits» (2). Le Rév. Gilbert Reid soutient que le texte chinois est encore plus clair et signifie : «at ail the jwrts together wif/i ail places, — dans tous les ports ensemble et en tous endroits» (3). Pour lui, il discute et rejette les deux inter-
(1) Article VIII du Traité Poutiatine, ^ juin 1858. — Le texte mandchou fait foi. La traduction prise p. 103 du Recueil de Marjers (2^ édition) a été faite sur le russe. Elle diffère peu de celle que donne Hertslet, I. p. 315. — L'article V de ce Traité parle de «cession d'un terrain convenable pour la construction des églises», dans les Ports ouverts. Hertslet, I. p. 314, traduit ainsi ce passage : «Les relations entre le Consul et les autorités locales, la concession d'un terrain convenable pour la construction des églises, des maisons et des magasins, l'achat par les Russes de terres chez les Chinois et toutes les transactions qui sont du ressort du Consul, se feront selon les règles générales observées par le Gouvernement chinois dans les affaires avec les étrangers.» — Le cas échéant, BOUS quel prétexte le Céleste Empire refuserait-il au Czar l'établissement d'une Concession russe à Nankin ?
(2) Je ferai remarquer que la Convention de Tche-fou (13 sept. 1H7C) dit également (n" 3, section II). uWheiher in the inierior or at the open portsty, pour spécifier que le Ministre d'Angleterre pourra envoyer dans toute la Chine une délégation d'enquête, en cas de crime contre la personne ou les biens d'un sujet anglais. — Cf. Hertslet, I, p. 75. — Le n° 1 de la même section contient aussi ces mots analogues. uWhcthcr at the porta or elaewhere.n
(3) Voici ces caractères chinois ;ftî'iPj^|i:d:^#^SlQ.Mffl
Cf. The Chinese Jiecorder, sept. 1889, p. 420, article du Hév. Gilbert Reid intitulé : Chinese law on owncrship of Church-jiroperty in the interior of China. — Ce travail avait figuré en partie dans le North China Daily News.
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prétations outrées qu'on a données à la phrase anglaise, soit 1°) partout, — soit 2°) dans les ports seuls (1).
Il s'en explique, puis il fait remarquer que différents traités (qu'il cite) contiennent une clause restrictive concernant les marchands, sans spécifier en aucune façon les missionnaires. Donc ces derniers peuvent résider dans l'intérieur, surtout si Ton considère que, quand on formula ces restrictions, en fait ces missionnaires résidaient partout. Il y avait donc permission tacite à leur endroit. En outre, l'article XIII du traité français (1858) insiste sur la protection à accorder aux missionnaires pourvus de passeports (2). La conclusion qui en découle est trop évidente.
Le Rév. G. Reid aurait pu s'appuyer aussi sur l'article analogue du Traité russe qui recommande de protéger les prédicateurs, munis également de passeports, qui se répandent dans l'Empire.
Le même écrivain s'occupe ensuite de la Convention française supplémentaire, du 25 oct. 1860, et de la célèbre clause, contenue uniquement dans le texte chinois de l'article précité.
L'article VII de cette Convention de 1860 a pris soin de stipuler «qu'elle fait partie du Traité de T'ientsin,» conclu en 1858. Elle possède donc la même valeur diplomatique, la même ampleur extensive que lui (3). Tous deux à divers titres, concèdent aux missionnaires des droits dont le Rév. G. Reid s'applique à préciser l'indubitable réalité, quoi qu'il en soit du fait de l'interpolation.
(Il C'est le raisonnement de l'Honorable G. Curzon, vice-roi actuel des Indes. Voir infra.
(2) Il s'agit des anciens passeports; leur condition s'est encore améliorée depuis le traité de 18G0 : «On arrêta, de concert avec le Tsong-li-ya-men, la formule de passeports spéciaux qui devaient être conférés aux missionnaires, par la Légation de France seule, et qui leur assuraient une protection plus efficace qu'aux autres étrangers circulant dans l'intérieur de l'Empire avec des passeports ordinaires.» Adrien Launay, o^j. cit. p. 390.
(.") Notons incidemment que les articles VII et VIII règlent qu'après les paiements échelonnés de l'indemnité convenue, les troupes françaises évacueront T'ientsin, Takou, Tchefou, l'île de Tcheou-san et Canton. Avoir occupé une position semble constituer, pour l'Angleterre, un titre à la réoccuper aujoiird'hui. Tel n'est point le sens de l'axiome juridique : possession vaut titre. En tout cas, ces titres ne nous font point défaut. De plus, si l'argument d'une occupation antérieure valait, la France oserait réclamer les Pescadores,KH-longei(T^an-choei) Ta^nsMÏ à Formose, voire même une partie de Canton, qu'elle prit, conjointement avec les Anglais, le 29 déc. 185S. Un gouvernement provisoire y fut établi, pour l'administrer avec le fan-t'ai ^ ^ ( Trésorier \ et le Maréchal Tartare. La Commission étrangère était ainsi composée : C Martineau, de la marine française; Harry Parkes, Consul d'Angleterre; C»' HoUoway, de l'infanterie de marine anglaise.
— Cf. supra p. 111, sur l'accord anglais relatif à Tcheou-san.
A propos de cette dernière particularité, il argumente ainsi : L'article III de ce Traité (1860) stipule qu'en cas de doute, le texte français fait seul foi. Mais, 1°) le texte chinois, plus spécialement encore que le texte français, fut préparé au su et avec le consentement du représentant chinois. — 2°), on doit recourir au texte français, est-il dit. en cas de controverse. Le Gouvernement chinois n'en n'a pas soulevé, — le texte chinois est si clair (1)! — et les mandarins s'en réfèrent de préférence au texte qu'ils peuvent lire et comprendre. En 1865 et 1866, le Tsang-li-ya-men n'a chicané que sur Vinterprétation de la clause, sans en contester ni l authenticité, ni la validité (2). Il était seulement enjoint de faire les acquisitions au nom de l'église du lieu.
Nos compatriotes, poursuit encore l'américain G. Reid, bénéficient de la clause de la nation la plus favorisée. Or le texte chinois de l'article VI (1868) signifie «whcther visiting ail places, or permanently rcsiding in China.» ^^M^M^^^^^ii. t^ g. On saisit quels privilèges dérivent de cette phrase. Et les traités subséquents corroborent cette conclusion. Ainsi le traité avec la Hollande (6 oct. 1863, art. I\') «assure protection aux missionnaires hollandais, travaillant à propager pacifiquement la religion chrétienne "dans lintérieur."» Il reste donc établi «que les missionnaires étrangers possèdent des droits plus étendus que les simples étrangers» (3).
(1) Tout récemment, Ou Ting-fançi tS 5Ï >^, Ministre de Chine aux Etats- Unis, reconnaissait, dans une Adresse publique, la bonne intention des diplomates qui procurèrent cette insertion aux traités, de la "Clause de tolérance" religieuse. 11 la jugeait seulement imprudente, sous prétexte qu'elle permettait à ses compatriotes de lui soupçonner un but politique. Le Ministre tombait ensuite dans ce paralogisme enfantin : «quelle serait l'attitude des gouvernements d'Europe, si des Chinois, pour répandre le Confucianisme, décriaient chez eux le Christianisme? — Voir T'oung-jmo, déc. 1899, p. 401.
(2) Le § 3 du présent chapitre sera réservé ;\ l'examen spécial de cette clause additionnelle. — Dès 18G9, Sir Ruthcrford Alcock avait officiellement reconnu l'exactitude de ce fait. Cf. § III ch. XVIII.
(:i) Loc. ct7.p.420.— Le Rcv. Gilbert Ikid, dans un second article (mémo Eevue, oct. 1889), discute le sens et la portée des différentes expressions introduites dans ces Traités : rent, Jure, lease, purchasc, mortgage, j^crpctiinl lectse, ni lûcasurc, etc.. Il ne serait point sans intérôt de comparer la situation légale des étrangers et des missionnaires au Japon. Disons tout d'abord que le 11 fév. 1889, S. M. le Mikado, proclamant la nouvelle constitution de l'Empire, y inséra l'article XXVIII : «Les sujets japonais jouiront de la liberté de croyance religieuse en tout ce qui n'est ni préjudiciable il la paix et au bon ordre, ni contraire à leurs devoirs de sujets.» A partir du 11 août 1834, les bonzes shintoïtes (dévoués aux Mikado) et les bonzes boudhistes (partisans des Shogun) avaient cessé d'.'tre fonctionnaires de l'État. Avant le 1 juillet 1899, tous les étrangers, mf-me missionnaires, vivaient sous le régime des passeports «dès qu'ils s'éloignaient de plus de 10 lieues des sept ports ouverts»; et les Traités, révisables dès 1873, n'obligeaient point le gouvernement d'accorder ces passeports. Les étrangers n'avaient pas officiellement le
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Evidemment chacune de ces considérations vaut pour Nankin, qu'on l'envisage soit comme port-ouvert, soit comme situé "dans l'intérieur".
Un Essai du R'^ J. A. Leyenberger, lu à la Conférence générale des ministres protestants tenue à Changhai en 1877 (10-24 mai), apporte quelques notes intéressantes à la question qui nous retient dans ce paragraphe : Droits que les Traités confèrent aux chrétiens chinois (1).
Il se demande comment l'article VIII du traité anglais et l'article XXIX du traité américain y furent insérés. «J'ai vu affirmer — et cette assertion reposait sur l'autorité de W. B. Reed, rédacteur du traité avec les États-Unis — que l'initiative et le plan en appartiennent à la Commission chinoise" elle-même. Le fait, s'il est vrai, est du plus haut intérêt et mérite d'être mieux connu. On ajoute que M. Reed aurait dit : "aucun des Ministres qui négociaient alors des traités avec la Chine, n'était autorisé, par son gouvernement respectif, à insérer pareil article dans les Traités ; si les représentants de la Chine n'en avaient pressé l'insertion, il n'aurait probablement pas été inséré en cette occurrence.» II en résulte donc que les missionnaires, venus en Chine prêcher le Christianisme, le font sur l'invitation de l'Empereur, sous son autorité et sanction spéciales.»
L'auteur conclut que, cette information fut-elle sans fondement, les droits consignés aux Traités restent les mêmes. Il ne saurait y avoir divergence que sur l'opportunité et le mode d'en user.
Le Rév. Leyenberger opine dès lors qu'il faut répudier tout «rang officiel», tout «protectorat sur les convertis,» suivant le sens de la "■Missionary Circular'' de Lord Granville. Il adjure ses collègues de ne pas laisser croire aux Chrétiens chinois qu'ils sont sous la «protection étrangère.» Au mandarin chinois de redresser les torts et de faire rendre justice; le devoir du Consul est accompli quand il a porté l'affaire devant celui-ci. Puis viennent les truismes habituels sur l'usage légitime et l'abus du Traité; il n'a point pour but d'imposer le Christianisme aux païens. L'auteur admet ensuite que la disparition (du traité) de la clause
droit de résider, de posséder, de louer des maisons dans le pays. Ils logeaient il l'auberge, ou en hôtes chez les particuliers. Dorénavant ils pourront résider partout, posséder des immeubles, non le sol, louer des terrains pour une période très prolongée selon l'usage japonais, jouir de la liberté de culte public. Mais en remplacement de la juridiction consulaire, tous les étrangers acceptent la juridiction des tribunaux ordinaires japonais. — Cf. Francisque Marnas, la Bcligion de Jésus ressuscitée au Japon, pp. 335, 527, 538, 492.
(1) Records of tho General Conférence of tlie Protestant Missionaries of China ; held at Shanghai 10-24 nuq/ 1877.— ;>. 407. Essatj. — The Treaty rights of native chrlstians and thc Dutij of missionaries in regard to their vindication, by J. A. Lei/enberger, American Presbgterian Mission, Ningpo.
de tolérance équivaudrait à la suppression du Christianisme. Nous partas-eons son avis (1). Il estime que les ministres protestants ont sâo-ement agi en refusant de se conformer de tout point à cette Circulaire Granville. A eux d'instruire les convertis indigènes sur le vrai sens des édits ou traités en faveur de la tolérance religieuse et de prévenir les abus, chez les mandarins comme chez les Chrétiens.
Ainsi raisonne le Rév. Leyenberger. Il voit juste souvent. Mais certaines des phrases ci-dessus soulèvent plus d'une réserve et distinction. Assurément, les Chrétiens chinois restent sujets de l'Empereur (2); mais ce dernier, par des traités authentiques, a concédé aux Puissances signataires que tout Chinois serait absolument libre d'embrasser et de pratiquer le Christianisme. Les Ministres. Consuls et missionnaires ont le droit corrélatif, le devoir aussi, de veiller à ce que cette liberté soit respectée... Si le mandarin la viole ou la laisse violer, le missionnaire peut et doit dénoncer cette violation à qui possède l'autorité pour la punir et l'empêcher. Ainsi en agit le tuteur en cas de vol ou de meurtre sur son pupille. Les abus constatés chez les catéchumènes, les païens, les chrétiens, ou reprochés même aux missionnaires, ne sauraient détruire la valeur juridique du traité. Le principe de nonintervention a priori, et dans ces limites, est destructif, au premier chef, de la clause d'affranchissement religieux. Il est futile du reste et perfide, chez des missionnaires protestants, de déclamer contre les vues tendancielles et les doctrines et pratiques politiques de leurs rivaux les uromanists . n Elles sont imaginaires.
Au cours de la même séance, le Rév. Jos. Edkins assura que l'insertion de ladite Clause dans les traités fut due à tous les ambassadeurs. En 18.58, les missionnaires de Changhai ont exprimé à Lord Elgin leurs vœux, à cet effet, «au nom des Chrétiens prolestants». On le pria «d'insérer le nom distinctif de Yé-sou-kiao JJP gJ5 ^ '-religion de Jésus", dans la clause de tolérance». C'est le D"" "NVilliams qui suggéra d'introduire dans les traités «la phrase descriptive : Chiuen-jen-v:ei-shan HJ A >§ ^ "^''^ religion chrétienne enseigne aux hommes à pratiquer la vertu".
(1) n est en effet trop aisé de prévoir, vu les innombrables abus de pouvoir reprochés, sur cet article, aux mandarins, mî'me ces dernières années, que les "religions étrangères" désormais sans appui nécessaire du bras séculier, seraient noyées dans le sang.
(2) Sir Claude MacDonald télégraphiait, de Pékin, le 3 déc. 1898 au Marquis de Salisbury : «J'ai toujours tenu, d'accord avec le Gouvernement chinois, qu'un indigène qui devient protestant reste néanmoins sujet chinois. Conséquemmc-nt, tous les droits et propriétés, que les convertis protestants peuvent posséder, sont dus il ce fait qu'ils sont sujets chinois, et non point à ce qu'ils sont protestants.» Blue Book pour 1898. — p. 355. —Les missionnaires catholiques n'ont jamais professé d'autre doctrine; mais à ces droits des indigènes se siu-ajoute celui d'embrasser et de pratiquer le Catholicisme, suivant certaines stipulations, consignées dans les Traités à cet effet.
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En général, les ministres assistant à cette Conférence, sorte de Concile plénier, se félicitèrent de la fameuse clause de Tolérance. Le Rév. GrifTith John, de Han-k'eou, eut le tort d'insister pour qu'on pénétrât bien les mandarins de la différence qui existe, au point de vue politique, entre les missionnaires catholiques et les prédicants protestants. Ne nous lassons point de le redire, sans même en varier la formule : cette différence, énorme au point de vue doctrinal, est nulle et chimérique au jwint de vue politique (1).
Tels sont les fondements historiques de droits incontestables, reconnus par le Gouvernement chinois lui-même. Toutefois on ne put en obtenir, dans la ville de Nankin, l'exercice et la jouissance qu'au prix d'efforts inouïs, de luttes, héroïques à leur manière, qui n'ont point absolument cessé, en dépit d'un état de trêve assez habituel.
Pour omettre des diiTicultés récentes, à peine évanouies, nous renvoyons à une lettre du P. Seckinger (1829-1890) datée du mois de mai 1868, et insérée dans le tome 41 des Anriales de la Propagation de la Foi. Un missionnaire français, son collègue, le P. de Carrère (1820-1868) était devenu légitime acquéreur d'une parcelle de terrain (2), à Hia-koan, où l'on débattait la création des Concessions quelques mois auparavant. Une douzaine de Chinois, chrétiens ou païens, furent battus, quand le Père entrep7'it de faire enregistrer le contrat, suivant la procédure réglée pour ce genre d'affaires et en vigueur dans le pays.
Lorsque le même Père tenta ensuite (1868) d'acquérir un terrain contigu à la résidence actuelle, dite du Han-si-men ^ "g P^, le Vice-roi Li Hong-tchang lui interdit d'acheter n'importe quelle terre à Nankin (3). «Son Excellence prétendait, écrit-il, que nous avions assez des deux terrains qui nous furent cédés l'année précédente (1867)» en compensation, selon la Convention de 1860, de ceux confisqués jadis aux Chrétiens nankinois (4).
(1) Un prédicant, dans le Chinese Recorder (June 1896, p. 294), énonça cette thèse les missionnaires, poursuivis comme étrangers, ne sont point réputés martyrs. Ils peuvent, en conséquence, recourir au pouvoir civil pour être protégés au même titre que les autres étrangers.
(2) Sur cet achat voir plus loin.
(3) Voir ch. X, § I, et ch. XI, § III.
(4) Le § II du chap. XI fournira de plus amples détails sur ces particularités.
Il y a moins de deux ans, (le croirait-on?) en juin 1898, toujours au sujet d'un achat de terrain par la Mission catholique, auprès des forts du village de Ilia-koan, le vieux Général, oncle du vice-roi Lieou Koen-i, commandant la place et les forts de Nankin, essaya encore ces mêmes procédés d'intimidation brutale sur les entremetteurs indigènes. Ne pouvant, en face des faits, maintenir son inepte accusation de vente clandestine et frauduleuse (tao-mai ^^, tsiang-mai)^ il se rabattit sur ce grief démodé, que «il n'avait point été prévenu» et que le marché était nul conséquemment. On lui exhiba en pleine réception solennelle, la nouvelle rédaction de la "Convention Berthemy" et il dut réintégrer sa prétention grotesque dans son arsenal d'arguments déclassés.
Pourtant, quelques jours plus tard, deux Chinois, l'un fonctionnaire subalterne, furent battus et emprisonnés pour avoir trempé dans cette vente parfaitement régulière (1), et le Consul Ck'néral de France fut prié d'intervenir auprès du vice-roi Lieou Koen-ij en vue de mettre fin à ces pratiques d'arbitraire tyrannie. Ces scènes se passaient à un kilomètre de l'endroit qui fut le théâtre d'une double démonstration navale, par la marine française, en 1896 et 1897, pour faire respecter ces clauses, violées trop insolemment, de nos Traités et Conventions avec la Chine (2).
Les droits évidents des missionnaires catholiques ne furent pas aussi impudemment méconnus de tous les Gouverneurs généraux de Nankin. Le 24 mai 1870, le vice-roi Ma Sing-i ,B| ^ ^, qui devait périr assassiné moins d'une semaine plus tard, (peutêtre victime de sa justice envers les étrangers) (3), proclama courageusement ces droits dans une Proclamation très opportune (4). Elle débute par le texte de l'article XIII du Traité français de T'ien-tsin (9 lignes), puis elle rappelle ceci : «le VI" article de la Convention supplémentaire (1860) établit que les missionnaires français peuvent à leur gré acheter des terrains ou construire des maisons dans toutes les Provinces» (5).
(1) Consulter le Formulaire de contrats, ^ ^ 1 vol. iii-8° par le P. Pierre Iloang T'ou-sè-îvè.
Itou, Vai-iétés Sinologiqucs, n° 11 : Notions techniques sur la Propriété en Cldne, par le m'me, 1897.
(2) J'ai exposé ces incidents dans les Études, avril 1898.
(3) Voir infra.
(4) Voir chap. XI. § 3.
(5) Cf. The Ticntsin Massacre, p. 32; Document 21. — Cette brochure fnt publiée par le Shanghai Evening Courrier. Dans la tourmente que rappelle le titre de la plaquette, les missionnaires catholiques, remarque ce journal, étaient restés seuls h Nankin; lo lî'' Iludson Taylor avait cru devoir quitter la viUe, avec ses coUépruos. {Jbid., document I.) — Pour plus amples détails sur toute l'affaire, consulter les MissioTts Catholiliques, 1870.
— Voir aussi infrn : Chap. X, §. III.
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Une moins ancienne tentative d'achat de terrain par la Mission Catholique, non loin de Koan-yn-men || "g^ P^, à une heure de marche au nord de Nankin, avait été, pour des mandarins nankinois, une nouvelle occasion de sévices et de vexations brutales, exercées sur la personne d'indigènes, soi-disant complices dans la vente "frauduleuse," prohibée par les lois.
Exposons les principales phases de l'alïaire locale, pour en fixer le souvenir instructif. On y reconnaîtra l'histoire peu variée des agissements de l'autorité chinoise en pareille occurrence.
Le 10 décembre 1877, le P. Henri Le Lee (1832-1882) Missionnaire à Nankin, acquit de la famille payenne Yé. un morceau de terrain, au village précité, en vue d'y établir une école dans le hameau dit Ta-siarig-fang -^ ^ M {^)-
Le 27 janvier 1878, les mandarins compétents refusent d'enregistrer le contrat, parfaitement en règle du reste. Trois Chinois, le ti-pao J;^ (^ (sorte de maire de village, chargé de la police locale), le gendre du vendeur, — car le vendeur lui-même venait de mourir, — et le chrétien (néophyte) Yé Lao-ta premier signataire de la pièce, furent cités, arrêtés et détenus trois jours dans un thé par les satellites dépêchés à cet effet.
Le sous-préfet interrogea les inculpés; puis il les semonça pour avoir vendu aux Européens. Ils furent enfin relâchés; mais le P. Le Lee sollicita en vain l'enregistrement [Choei-ki ^ ^) de son acquisition (2).
Sur ses réclamations motivées, on reprend l'affaire le 4 avril (1878). Les trois ci-devant détenus sont arrêtés de nouveau et amenés devant le tribunal. Les voisins les accusaient d'avoir vendu 50 chambres (A'ien ou travées d'habitations) aux étrangers. Le ti-pao seul, particulièrement responsable et délinquant, reçut 300 coups en punition du délit.
Le 5 mai 1878^ le mandarin se rendit de nouveau à Koanyn-men et fit appliquer 200 coups de rotin au Chrétien Yé Lao-ta^ encore vivant, l'aîné de sa famille. Quatre jours après, le 9, un ■wei-yuen ^ ^ ou délégué mandarinal, en visite à la résidence catholique du Han-si-men, essayait d'amener le P. Le Lee à en-
(1) Ta-siang-fang y^ ^ /^ "la grande remise ou forme des éléphants." C'est apparemment un souvenir du séjour ;i Nankin de la Cour impériale des Ming (1308-1044), sous le règne de Ilong-ou îJÇ jFvj fondateur de cette dynastie. Une atitro remise ou étable analogue existait, hors ville aussi, auprès de Hdng-ou-mcn ÇÇ ÏEVi fi ■ Le liameau de Ta-siang-fnng, se trouve un peu à l'est de Koan-yn-mev, en bordure du l'cmblai de la grande enceinte extérieure.
D'après le plan de la Capitale actuelle, les éléphants impériaux sont gardés le long du mur sud de la ville tartare, auprès et au sud-ouest de l'église du Nan-t'nng M ^ï l'ancienne cathédrale.
(2) Frais accessoires compris, le Choei-ki monte cuvirou il 3 % ou 4 % du prix de vente.
caisser de nouveau l'argent déboursé pour l'achat, et à résilier le marché etc. Ce personnage contestait particulièrement à la Mission Catholique le droit d'acheter les terres pour les cultiver. Le Père lui répliqua que, bien que telle ne fût pas son intention présente, pourtant il restait libre de le faire, s'il le jugait à propos en quelques cas spéciaux, le Traité ne comportant point cette interprétation restrictive.
Enfin le 10 mai, désireux d'obvier à de plus graves inconvénients par une transaction provisoire, le P. Le Lee consentit à retirer ses pièces du Tribunal, sans exiger pour l'instant le Choeiki d'enregistrement. L'omission de cette formalité n'entame pas la valeur intrinsèque des pièces d'un contrat, légal et valide par ailleurs.
L'afïaire fut régularisée peu à peu, en des temps meilleurs, et la Mission catholique installa plus tard, en ce hameau, école et chapelle, centre d'une très humble chrétienté.
L'incident résumé plus haut s'est mille fois représenté en Chine, avec des circonstances aggravantes le plus souvent. C'est, a-t-on dit, le pain quotidien, l'épreuve inéluctable, la besogne énervante des missionnaires, catholiques ou autres, qui ont tenté quelque établissement sur le sol chinois. L'autorité mandarinale, au mépris des clauses les plus formelles des Traités, cède rarement sans y être contrainte par la force. Les Etrangers, un peu au lait de la diplomatie chinoise, le savent de reste s'ils ne l'apprennent à leurs dépens.
Le raconter serait faire l'histoire fastidieuse, parfois sanglante, (ancienne et contemporaine, hélas!) des missions en Chine, arrosées par tant de sueurs, établies à tant de frais, si glorieuses en somme pour l'expansion essentiellement civilisatrice, celle des pionniers de l'Evangile! La France, plus que toute autre, leur a originairement conquis, puis a revendiqué pour eux sans défaillance ni relâche, ces droits, exemptions ou privilèges, à l'avantage spirituel et temporel des indigènes. Mais il n'est que juste de le redire : protestantes ou catholiques, les autres Puissances, émules et rivales de notre pays, ont presque toutes assuré la liberté religieuse à leurs missionnaires et aux Chinois, par des articles sensiblement identiques quant au sens et à leur portée, sinon dans leur rédaction propre (1). Nécessairement, la dilïusion des
(1) Voici au hasard les principales références utiles :
France, 1844 art. XXII et XXIII, — Belgique, 18tj6, XV.
1858 article XIII ; 1S60 VI. etc.. Danemark, 18G3, IV.
États-Unis, ia'>8, XXIX. Hollande, 18(;3, IV.
Angleterre, 1858, VIII. Portugal, 1887, LU.
Allemagne, 1861, X. Autriche, 1869, IX.
Espagne, 1864, VI. Russie, 1858, VIII.
Italie, 1866, VIII.
L'on poun-ait même invoquer partiellement l'article IV du traité japonais de 1899.
CHAPITRE VIII. 5 II
croyances chrétiennes sur le territoire chinois, par la propagande étrangère, implique l'érection et la propriété d'édifices consacrés au culte, à l'enseignement ou au prosélytisme, de lieux de réunion avec des résidences pour les ministres et représentants du culte. Les Traités, surtout les plus récents, n'ont point manqué de le stipuler et d'y pourvoir. Leurs clauses constituent une législation particulière que nous avons essayé de décrire en ses lignes générales, pour l'intelligence de certains faits de la chronique nankinoise en ces derniers siècles.
Inspiré par son patriotisme, un consul britannique, Montgomery Martin (1) déplorait en 1847 que l'Angleterre eût si peu fait pour implanter la vraie Religion en Chine : «Notre gouvernement paraît rougir du Christianisme, comme si ses principes étaient empoisonnés et ses ministres des démons. Au Traité de Nankin, nous avons moins mentionné notre religion que n'auraient fait des païens; nous n'avons point réclamé la permission d'élever des édifices réservés au culte dans les ports consulaires, ni même d'établir des cimetières chrétiens (2). Grâce à la France et à l'Amérique, ces deux points ont été accordés... Les circulaires ellesmêmes à nos consuls en Chine (il souligne) envoyées par le gouvernement de Sa Majesté en Angleterre^ étaient hostiles aux missionnaires anglais des ports ouverts ! Honneur au gouvernement de la France, dont l'ambassadeur M. Lagrené a obtenu la tolérance pour le Christianisme et la révocation des anciens édits de persécution !»
Puis l'auteur cite le mémoire au Trône de K'i-yng, bien connu de nos lecteurs.
Un américain du même nom, le D'" W. P. A. Martin (3), développait tout récemment le même thème : «Après la signature du traité français en 1844, les exilés furent rappelés et les édits prohibitifs révoqués. Ce fut le résultat, non d'une contrainte imposée, mais une concession à titre gracieux, accordée à la requête d'un Ministre de France (M. de Lagrené) (4). A la France revient l'honneur d'avoir inauguré la nouvelle ère d'afïranchissement religieux. Les Anglais, dont les canons avaient renversé les obstacles opposés au commerce, ne songèrent qu'au commerce en rédigeant leur traité, deux ans auparavant. Peut-être était-il ex-
(1) "China; poUtical commercial, and social; — 1847. Cf. supra, chap. VI, § III.
(2) Voir, phis haiit, la lettre dans laquelle Me' Rizzolati avouait cette déception.
(3) A Cycle of Catliay ; New York 1896. — Cf. p. 439, chap. XV : The missionarj' qiiestion.
(4) L'auteur ajoute eu note : «Sur la demande du Ministi-e britannique, l'édit fut conçu de façon à étendre les mt'mes privilèges ;\ la forme protestante de la foi.» — Nous assistons encore aujourd'hui à ces revendications de nos privilèges par nos rivaux, qui professent les dénoncer à l'indignation publique, et soulever contre eux peuple et mandarins.
pédient de ne pas réclamer, en 1842, la pleine liberté pour la Religion; mais pourquoi, à l'heure de la victoire, oublier ces courageux missionnaires et leurs fidèles adhérents? Il aurait sulTi de lever un doigt pour écarter de leur tête l'épée de Damoclos, et parer dun peu de gloire une guerre sans honneur» (1).
En finissant d'exposer cet article de lémancipation du Christianisme, le Marquis de Courcy conclut avec une emphase excusable : «Nous pouvons dire avec orgueil qu'elle a été avant tout l'œuvre glorieuse de la France. C'est la France qui a pris en Chine, lorsque les autres nations y étaient exclusivement occupées des soins de leur avenir commercial, la défense, d'abord patiente et officieuse, puis officielle et éclatante de la civilisation opprimée. C'est elle... qui a signé, par la main ferme et vaillante du Baron Gros, les conventions qui consacrent, dans l'Empire chinois, l'affranchissement du Culte chrétien. L'œuvre éminemment française que Louis XIV et Louis XVI ébauchèrent, et que Louis Philippe fit revivre dans les pays de l'Extrême-Orient, Napoléon III l'a couronnée à T'ientsin le 25 oct. 1800.» Depuis, malgré de courtes défaillances, notre patrie n'a eu garde de répudier cette large politique traditionnelle, la meilleure qui lui convienne à tous égards. L'histoire des quarante dernières années prouve la double assertion contenue dans cette phrase.
Pourquoi l'Angleterre, en 1842, lors du Traité de Nankin, quand cette ville était à sa merci, sous le feu de ses canons; puis en 1858, quand l'Empire entier courbait la tête devant ses vainqueurs, pourquoi l'Angleterre a-l-elle négligé de faire ouvrir Nankin? Le jugeait-elle dépourvu de toute valeur commerciale? N'osa-t-elle violer la majesté de l'historique «Cour du Sud?»
Comment expliquer aussi l'abstention de la France avant 1858? Est-elle due à certains conseils de missionnaires (2)? L'ouverture de Nankin, si riche en souvenirs religieux, l'antique siège épiscopal,le centre de florissantes chrétientés, eût été, vu son renom, d'un el'fet considérable sur les populations, païennes ou catiioliques, des dix-huit Provinces !
§ III
Quelques pages plus haut, nous avons, à dessein, glissé rapidement sur une particularité d'un assez grave intérêt, parce
(1) «To Bhed a little glory on an inglorious war.» — A Cycle of Cathay, p. 441.
(2) Il est probable qu'en 1842, les missionnaires catlioliqnes (lazaristes ou chinois du clergé séculier), ne se trouvaient qu'occasionnellement îl Nankin. Les fidèles y vivaient assez difssimulés dans l'énorme masse des païens, assez tolérants du reste.
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que nous nous réservions d'y revenir en son temps. Il s'agit de la clause additionnelle au texte chinois de l'article VI du Traité français de 1860 (1).
Nombre d'auteurs ont insisté sur cette clause avec des garanties fort inégales de compétence et de loyauté.
Voici une revue sommaire des principales opinions à ce sujet; elle écartera, je l'espère, toute ambiguïté comme tout malentendu. Le Rév. D'' W. P. A. Martin remarque à propos de cette clause chinoise, que «la manière dont elle a été obtenue peut paraître entachée de plus d'équivoque encore que les procédés usuels de la diplomatie. Une différence existe entre les deux textes du traité français... Qui a d'abord attiré l'attention des autorités chinoises sur cette divergence? Je l'ignore. Mais quand, il y a 25 ou 26 ans, on me pria de traduire cet article (VI) pour le collationner, je supposai au Tsong-li-ya-men le dessein de dénoncer les privilèges qu'il stipule, comme fondés sur une interpolation, et parce que le texte français fait autorité en cas de différence. Jusqu'ici pourtant, les mandarins n'ont esquissé aucun pas dans cette direction, par la raison évidente que l'interpolation existant dans le texte chinois, ils n'avaient aucun motif de se plaindre d'avoir été trompés» (2).
Plus loin, au § 3 du chapitre XVII de ce travail, nous exposerons les vues de Sir Rutherford Alcock sur cette interpolation. Il avouait sans ambages que le Gouvernement chinois a réellement concédé ce privilège aux Français. Ministre d'Angleterre en Chine, il écrivait de Pékin, le 12 mars 1869, dans un Rapport demandé, sur cette question, par le Département des Affaires Étrangères : «Les Chinois n'ont contesté ni le droit de résider, ni celui d'acquérir des terrains ou des maisons, aux missionnaires français.» Ils ont seulement stipulé quelques formalités restrictives. Alcock juge que l'Angleterre a un intérêt politique et commercial à décliner la jouissance de ces privilèges.
Le Docteur W. P. A. Martin assure «que le texte français fait autorité en cas de différence.» Est-ce absolument le sens de l'article III du Traité de 1858? Hertslet, I. p. 164 le reproduit ainsi :
«Les comunications officielles... seront écrites en français, mais seront accompagnées, pour faciliter le service, d'une traduction chinoise aussi exacte que possible, jusqu'au moment où le Gouvernement impérial de Pékin, ayant des interprètes pour parler et écrire correctement le français, la correspondance diplomatique aura lieu en cette langue pour les agents français, et en
(1) De plus, il est permis aux missiounaires français do louer et d'acheter des terres dans toutes les provinces et d'y bâtir à leur gré.
(2) A Cycle of Cathay, 1896.
chinois pour les fonctionnaires de l'Empire. Il est convenu que jusque là. et en cas de dissidence dans l'interprétation à donner au texte français et au texte chinois.... ce sera le texte français qui devra prévaloir. Cette disposition est applicahle au présent traité. Dans les communications entre les autorités des deux pays, ce sera toujours le texte original et non la traduction qui fera foi.» De la teneur de l'article il ressort, que le français et le chinois peuvent être employés concurremment; — qu'ils ont en soi même valeur expressive; qu'en cas seulement de dissidence, le français prévaut.
Or, personne n'oserait affirmer que, dans le passage en question, il y ait à proprement parler dissidence d'interprétation, ambiguïté quelconque, controverse sur le sens exact d'un i)assage, compris différemment par tel ou tel lecteur. La clause interpolée, ajoutée si l'on veut, dit clairement ce qu'elle prétend signifier.
Tout autre serait le cas prévu par l'article XV du Traité entre la Chine et le Brésil (T'ien-tsin, 3 oct. 1881) : «Le présent traité a été rédigé dans les trois langues iiortugaise, chinoise et française — Le texte portugais fera foi au brésil, et le texte (1) chinois en Chine. En cas de divergence dans l'interprétation, le texte français décidera» (2).
Cette rédaction est évidemment calquée sur celle de l'article V (déjà cité) du traité allemand (T'ien-tsin, 2 sept. 1861) : «Quant au présent traité, il sera expédié en langue allemande, chinoise et française, dans le but d'éviter toute discussion ultérieure, et par la raison que la langue française est connue de tous les diplomates de l'Europe... Le texte français sera considéré comme le texte original du Traité, de façon que, s'il y avait quelque part une interprétation difïérente du texte allemand et du texte chinois, l'expédition française fera foi.»
Au cours de son récit, l'auteur américain rappelle quen 1865, M. Berthemy obtint une Convention, où Ion ne déclare
(1) «Quatre exemplaires en ont été préparés dans chacune de ces lanfrues, les traductions ayant été comparées, trouvées de tout point concordantes et dépourvues de toute erreur.» — Rien ,de tel dans notre traité. Est-ce la clause, précédemment "interpolée" qui motiva ces sages précautions ?
(2) Hertslet, I, p. 127. Le texte français fait foi :
— dans le traité russe du 12 fév. 1881 et la convention annexée;
— dans la convention russo-chinoise (télégraphes) du 13 août 1892;
— dans le traité allemand du 2 sept. 1861 ;
— dans le traité avec le Brésil, du 3 oct. 1881 ;
— avec l'Espagne (10 oct. 1864, art. XX), — avec le Pérou (26 juin 1874, art. I\). Plusieurs traités, v. g. Brésil (art. III), Espagne, Portugal (art. IX), Japon (art.
XVI), stipulent qu'un commerçant ne peut remplir le poste de Consul, et que le commerce est interdit à ce dernier.
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point qu'il soit requis d'avertir les mandarins avant d'acheter (1). Il poursuit : «En cédant à ses désirs et en précisant de quelle manière les missionnaires pourraient exercer les droits basés sur la clause interpolée, le Tsong-li-rja-men résolut tous les doutes concernant sa validité.»
Par induction, l'auteur, dont nous venons de citer quelques lignes, aurait pu tirer un argument analogue de la teneur même des passeports accordés, depuis nombre d'années, par les autorités des deux pays, aux missionnaires catholiques, français ou protégés français.
A la fin de mai (21-22) 1895, M. Gérard, Ministre de France à Pékin, obtint du Gouvernement chinois la remise d'une note encore plus explicite, et dès lors décisive, dans cette question de validité (2).
Le Rd Gilbert Reid n'a pas craint d'affirmer que la célèbre clause «fut introduite dans le texte chinois, au su et avec le consentement du Représentant chinois» (3). Le fait nous paraît indiscutable.
Ne pourrait-on point suggérer aussi que la clause chinoise additionnelle, absente de la lettre du texte français, est pourtant de tout point conforme a l'esprit général du Traité, manifestement favorable au Christianisme, dans l'intention de ses rédacteurs européens? Certes ils prétendaient bien, ces contractants avisés, ajouter encore aux concessions privilégiées, obtenues déjà quinze ans auparavant, grâce à K'i-yng. Cette interprétation ressort du contexte qui y a trait. Si les Chinois ne partageaient point ces dispositions libérales à l'égard de la Religion étrangère, leurs vainqueurs entendaient, sans contredit, leur imposer des obligations constituant un progrès marqué sur les avantages pacifiquement conquis par les arrangements antérieurs. La clause chinoise ne serait après tout que le commentaire pratique et juridique de l'axiome : favores a'tnpliandij oclia. restringenda. Intraduisible en son laconisme expressif, il signifie qu'il faut élargir la portée des faveurs^ restreindre celle des clauses onéreuses.
Msi" Favier [Pé-kin, p. 270) cite l'article XIII en question, relatif «au Christianisme et aux membres de toutes les commu-
(1) On peut lire le texte de la première Convention Berthemy dans le Choix de Documents du P. S. Couvreur, S. J., p. 5. — En 1875, M. Berthemy se trouvait Ministre de France au Japon, où les missionnaires eurent à se louer de sa gestion ferme et prudente. — Voir Marnas, La lîeligion de Jésus ressuscitée ait JajJon, T. II. p. 338. — Par contre on lit dans l'Histoire ffénérale de la Société des Missions-Etrangères, par Adi'ieu Launay : «M. Berthemy avait refusé des passeports aux missionnaires du Tibet, sous prétexte que le traité de 18G0 (Pékin) ne s'appliquait pas à ce royaume, pourtant dépendant de la Chine.» Aussi les mandarins du Céleste |Empire en expulsèrent-ils les missionnaires en Décembi-e 1865.
(2) Cf. infra chap. X. § 2.
(3) The Ch\inese Becorder, oct. 1888, p. 471.
nions chrétiennes;» puis il ajoute : «Dans l'article concernant la Religion, rien n'autorise les missionnaires à acheter des propriétés en dehors des ports ouverts, et partant, à s'établir dans l'intérieur de la Chine... (1). L'abbé Delamarre (2), travaillant à la rédaction du texte chinois du Traité y introduisit une clause qui donnait ce droit aux missions. Malheureusement elle ne se trouvait pas dans le texte français, qui seul devait faire foi (3). Aussi, peu d'années après, les Chinois protestèrent-ils, ce qui donna lieu à une convention spéciale, qui permettait d'acheter dans l'intérieur, mais seulement au nom et pour l'usage de la communauté chrétienne.»
Un article de la Revue Générale de Bruxelles, condense (et amplifie parfois) les remarques exposées au début de ce chapitre.
«Oh a beaucoup discuté sur ce défaut de concordance (4), les Chinois ont parlé de manœuvres subtiles (5). Les Français (6) ont répondu qu'il y avait erreur et lacune dans le texte français, et qu'il était ridicule de les soupçonner d'avoir surpris l'attention de leurs contractants dans la rédaction du texte (|ui devait être le plus familier à ces derniers» (7). L'auteur explique ensuite comment les négociations entamées à ce sujet «finirent, en 1865, par une transaction ; il fut entendu (8) que connaissance serait donnée aux autorités locales des acquisitions projetées (9) dans l'intérieur du pays et que ces acquisitions seraient inscrites, non pas au nom des missionnaires français, mais au nom des communautés chrétiennes» (10).
(1) Le traité porte «se rendant pacifiquement dans l'intérieur...» Les missionnaires y devaient-ils donc, comme au Japon, toujours résider dans des auberges (chinoises!) ou chez leurs hôtes d'occasion...? Nous nous refusons à admettre que le traité ait été conçu dans cet esjrrit étroit, quoi qu'il en soit de la lettre du texte français. Nous avouerons toutefois que l'omission de la clause intei-polée dans ce dernier texte est chose éminemment regrettable à tous égards.
(2) Membre de la vaillante Société des Missions Étrangères, il évangélisait le Se-tch'oan. (Voir les Annales de la Propagation de la Foi, vol. 33, p. 420). Le Baron Gros le choisit pour interprète et secrétaire. — Le journal la Croia- du 17 juùi 1899, fait aussi honneur h, M! DelamaiTC de la célèbre clause. Mais on ne peut le rendre responsable du défaut de forme qui la signale.
(3) Il conviendrait d'ajouter : "en cas de doute ou de controverse." Etait-ce le cas? Kestait-il quelque ambiguïté ou équivoque litigieuse à dirimer? Le texte français ne conservait-il son autorité interprétative que dans ce but?
(4) L'expression est plus heureuse que le mot ambigu d'intcrpolution.
(5) Est-il bien exact que ce soient les Chinois ?
(6) Non pas les Français tous seuls.
(7) N" de juin 1898 — article signé Van den Heuvel.
(8) Vrai seulement de la seconde des conditions énoncées.
(9) L'adjectif ;;roye/ees est à remplacer par les mots : conclues, réalisées, effectuées.
(10) M. Adrien Launay se contente de mentionner ces clauses, à peu près dans les mêmes termes, à la page 389 de son Histoire des Missions- Étrangères. U s'exprime avec
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Nous avons reproduit ce dernier texte dans le but principal de prémunir contre la grave erreur commise en sa dernière phrase.
En effet, il est inexact d'assurer "qu'il fut entendu", entre les Puissances contractantes, que «connaissance serait donnée aux autorités locales des acquisitions projetées dans l'intérieur.» Le publiciste formule, à son insu peut-être, la thèse chinoise que fit pratiquement prévaloir Li Hong-tchang, même à Nankin, et contre laquelle la diplomatie française ne cessa de protester. La Convention Berthemy-Gérard (1) a pour objectif spécial de la ruiner à jamais. Nous aurons à exposer (2) qu'une démonstration navale de notre escadre eut lieu le 29 juin 1895, sous les murs de Nankin, pour consacrer la jurisprudence équitable et définitive en la matière; nous dirons encore qu'en juillet-août 1898, les mandarins locaux et le Vice- roi Lieou Koen-i, pour l'avoir laissé violer impudemment, furent mis en demeure de faire droit aux réclamations du Consul Général de France à Changhai, M. G. de Bezaure. La procédure légale à suivre fut affirmée, les fonctionnaires coupables blâmés ou destitués, les victimes indemnisées.
Il nous répugne d'avoir encore à constater que Prosper Giquel, en sa brochure sur La politique française en Chine [3) (p. 28) déguise à peine son inconcevable dépit au sujet de la clause, dite interpolée : «Les interprètes du baron Gros ajoutèrent au texte chinois de l'article III de la Convention la phrase qui suit.
«Il est en outre permis aux missionnaires français de louer et d'acheter des terrains dans toutes les provinces et d'y ériger des édifices à leur convenance.» — Nous ne savons, poursuit-il, si le baron eut ou non connaissance de cette addition. Quoi qu'il en pût être, il lui devenait impossible de réagir contre les faits accomplis; le traité devait être inévitablement aux yeux des Chinois une consécration de leur défaite.»
Français, sans partialité hors de saison au préjudice des Chinois, nous saisissons mal Tinconvénient de cette "consécration." Fallait-il leur laisser croire à l'issue, triomphale pour eux, d'une guerre, justement entreprise par les allies anglo-français et perfidement conduite par le Gouvernement de Pékin?
beaucoup de justesse au sujet du Protectorat religieux de la France : «à notre avis, écritil, il est, comme la plupart des choses humaines, pratiquement mêlé de bien et de mal.» — ibicl, p. IGl.
(1) 21-2G mai 1895. — Cf. chap. X. §. 2.
(2) Voir la Revue Études, 20 mars 1898, p. 745. La seconde manifestation, du 10 déc. 189G, est racontée dans le n° du 5 avril 1898, p. 29.
(3) «La Politique française en Chine depuis les Traités de 1858 et 18G0.» — Paris, déc. 1872, - p. 28.
A signaler aussi, du mémo auteur ; «La France en Chine, le commerce français dans le Céleste Empire, le corps franco-chinois et les Missions catholiques à la fin de 1863.» Revue des Deux Modules — 15 juin 1864 — pp. 962-993.
Ensuite, Prosper Giquel assure que les vieux missionnaires préfèrent, à la condition nouvelle, le régime antérieur au Traité Lagrené, ce qu'il devrait démontrer, ou ce dont l'on pourrait malaisément les justifier. Et puis, qui oblige ces missionnaires chagrins, laudatores temporis acti, à user des nouveaux privilèges (1)?
M. Léon Rousset trahit, sur cet article, le même genre de rancune chagrine. En 1869, le Gouvernement anglais, représenté par Lord Clarendon, Ministre des Affaires étrangères, saisira avec empressement cette interpolation, censément frauduleuse, du traité français de 1860. pour appuyer ou excuser sa politique abstentionniste dans la question de ses missionnaires. Le prétexte venait trop bien à point; sinon comment innocenter un abandon aussi égoïste de cette catégorie des intérêts britanniques? A son tour, P. Giquel préconisa cette défaillance honteuse comme un exemple pour la France (2) !
Le côté sophistique de l'argumentation en faveur de l'abandon, même déguisé, rencontra trop chétive fortune en France, dans le public religieux ou simplement éclairé, pour qu'il légitime ici le moindre effort de réfutation. Chez les lecteurs de langue anglaise (je néglige ceux qu'aveuglent leurs préjugés), le sophisme devait trouver plus de crédit. On en aura bientôt la preuve.
Dans le Chinese Recorder de mai 1896, le D"" Ashmorc reconnaissait ce fait, en y traitant tout au long des articles qui concernent la liberté religieuse dans les traités. Il insiste sur ce point que, comme la liberté de vendre, pour les marchands étrangers, implique la liberté d'acheter, pour les Chinois: de même la liberté de prêcher une doctrine, pour les missionnaires, implique pour les indigènes, celle de croire et de pratiquer. Ce sont deux séries de droits corrélatifs.
Que le Céleste Empire entreprenne de restreindre cette liberté commerciale par des vexations, des tarifs prohibitifs, des taxes différentielles : le clan entier des ministres, consuls, députés, producteurs, importateurs, courtiers, marchands, se lèvera en courroux pour contraindre la Chine à respecter ces droits intangibles, sacrosaints. du commerce à l'étranger. El pourquoi.
(1) M. l'abbé Louvet présenta jadis, sur ce point et dans le mfme sens, ses vues très personnelles. Voir Les Missions Catholiqiirs, 26 juin 1891, p. 309.
Le protestant A. Micbie en prit acte dans sa dangereuse brochure ((Missionarica in China. By a Candid Friend.r»
M. Cogcrdan, ancien Ministre à Pékin la réfuta avec une compétence hors ligue dans la Bévue des Deux Mo7ides du 15 déc. 1886, p. 769. — Voir notre article dans les Études du 15 mai 1895, p. 105. — A. Michie est également l'auteur des ouvrages : China and Christianiti/, et Mémorandum on Christian Missions addresscd hy the Chinese Government to the Treaty Powers, 1871.
(2) Cf. infra cb. VIII, §. I.
CHAPITRE VIII. § III
demande justement l'auteur, pourquoi raisonner, procéder et conclure différemment, quand il s'agit de sauvegarder les franchises et le libre exercice de l'apostolat étranger en Chine? Les mêmes traités garantissent les deux genres d'expansion et de prosélytisme.
On objecte (sérieusement?) qu'il serait expédient de bitîer des Traités ces articles stipulant la liberté religieuse, parce qu'au fond des Provinces, inaccessibles aux canonnières et aux réclamations efficaces des .Consuls, la protection des individus, missionnaires et convertis, est impraticable ou illusoire (i).
La raison ou plutôt le prétexte allégué est sans fondement; quand il le veut à temps, le Gouvernement central peut, de Pékin, atteindre et réduire tout mandarin réfractaire aux injonctions impériales, du vice-roi au dernier notable de village. L'Europe, ajouterai-je, l'a peut-être soupçonné trop tard!
Plus d'une des allégations combattues plus haut reparaît dans le récent et hâtif ouvrage Piobletus of the Far Easl, très lu en Extrême-Orient et réédité en 1896. Par déférence pour la haute situation de l'auteur, Sir George Curzon, alors Ministre des Colonies, devenu Vice-roi des Indes, en raison aussi du retentissement présumé de quelques unes des vues spécieuses qu'on y expose avec une modération feinte et calculée, nous en extrayons ces trois ou quatre pages.
En Chine «chacune des stations, chacun des établissements religieux rappelle la duplicité aussi bien que la puissance du conquérant. Le Chinois comprend en effet que le droit de résidence dans l'intérieur n'est acquis par les missionnaires, anglais ou autres, qu'en vertu de la "clause de la nation la plus favorisée" de notre propre traité. On a pris avantage d'un paragraphe introduit frauduleusement, par un missionnaire français, dans le texte chinois du Traité de 1860 avec la France, paragraphe qui a échappe aux Chinois, ou n'a été découvert que lorsqu'il était trop tard. Qu'on me laisse récapituler brièvement l'histoire plus curieuse qu'édifiante de cet incident.»
«Le seul passage qui, dans le Traité de T'ientsin (Lord Elgin, 1858) se rapporte directement aux missionnaires, est celui qu'on nomme communément "la clause de tolérance," copiée sans changement notable dans les Traités antérieurement conclus par la Chine avec la Russie et les Etats-Lînis (2). L'Article VIII du Traité anglais s'exprime ainsi : «The Christian Religion, as professed by Protestants or Roman Catholics, inculcatcs the practice of virtue, and teaches man to do as he would be donc by. Persons teaching or professing it, therefore, shall alike be entitled
(1) L'argument vaudrait aussi contre la protection des commerçants, touristes, explorateurs... dans les mômes parages.
(2) Pourquoi son Excellence omet-elle le Traité Lagrené et les édits contii-mant les requêtes de K'i-ijiig ? Nous ne supposerons pas qu'elle les ignore.
to the protection of the chinese authorities, nor shall any such. peaceably pursuing their calling, and not olTending against the law, be persecuted or interfered with.»
Une autre clause du même Traité (article XII) fut souvent invoquée comme conférant aux missionnaires anglais le droit de posséder des terres ou des maisons dans l'intérieur : «British subjects, whether at the ports or at other places, desiring to build or open houses, warehouses, churchcs, hospitals, or burial grounds, shall make their agreement for the land or buildings they require, at the rates prevailing among the people, equitably, and without exactions on eithcr sidc.»
Mais on a expliqué, et telle fut la doctrine constante (1) du Gouvernement anglais, que les mots «ou autres endroits» sur lesquels se base uniquement la dite prétention, n'avaient jamais entendu conférer, et ne pouvaient être interprétés comme conférant un pareil droit; Lord Elgin ne les ayant introduits que pour désigner éventuellement des endroits tels que Whampoa, Ousonr] ou TakoUj situés respectivement à quelques kilomètres de Canton, Changhai et T'ientsin, où il paraissait désirable peut-être de fonder des établissements étrangers, en place ou en sus des Ports ouverts. En vérité, si ces mots avaient signifié, au hasard, des places dans lintérieur. il n'y aurait eu aucune nécessité d'ouvrir, par des Traités subséquents, de nouveaux Treaty Ports, concessions que l'on n'a pu obtenir que comme compensation pour quelque méfait, ou au prix d'inextricables diflicultés (2).
Conséqucmmcnt, en assurant aux missionnaires pleine protection, partout où ils poursuivent leurs travaux apostoliques, et la possession de leurs maisons et propriétés religieuses dans les Ports ouverts, les Traités anglais ne leur confèrent ni le droit de résider, ni celui de posséder dans lintérieur. Il était réservé au Traité français de combler cette lacune.
Dans le Traité français de 1858, le privilège sus-mentionné avait déjà été clairement stipulé. L'article XIII dit, en termes analogues (3) à ceux du Traité anglais : «La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre
(1) Assertion inexacte, historiquement parlant.
(2) Le raisonnement ne semble point envisager cette bj-pothèse, très réalisée, de privilèges acquis au.K missionnaires et refusés aux trafiquants. Puis l'argument prouve trop : un étranger, missionnaire ou non, possédant par exemple ;\ Nankin, aurait-il été autorisé de ce fait, à prendre en main la police de sa rue, l'établissement de taxes municipales, le service de voirie, d'éclairage, etc., etc ?
(3) Analogues dit peu. La France fit ajouter les deux points importants de la protection dans les voyages si l'intérieur, moyennant passe-port, et de l'abrogation de toute pièce officielle contre le Christianisme. — Nous ne pouvons accompagner d'un commentaire pei-pétuel le texte de Sir George Curzon.
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exercice de leurs pratiques religieuses, et une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis des passe-ports réguliers dont il est parlé dans l'article VIII. — Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine par ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien est complètement abrogé et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire...»
Deux ans plus tard, l'Angleterre et la France arrachèrent des concessions supplémentaires, signées en 1860 à Pékin. L'article VI de la Convention française stipulait la restitution des établisements religieux et philanthropiques, des cimetières et autres dépendances, confisqués durant les persécutions. En cette conjoncture et à cet endroit du Traité, un missionnaire français, faisant office d'interprète pour la Mission française, introduisit, pendant qu'on transcrivait le document, la clause' suivante dans le texte chinois : «It is, in addition, permitted to French Missionaries, to rent and purchase land in ail the Provinces, and to erect buildings thereon at pleasure.» (Hertslet, p. 183.)
Or, l'article III du Traité antérieur de T'ientsin. établit déjà qu'il a été admis que le texte français serait considéré comme faisant autorité (1). Par conséquent, la clause subreptice ainsi interpolée dans le seul texte chinois, et introuvable dans le texte français, était "ab initia" radicalement sans valeur. Pourtant les Chinois ne découvrirent point cette fraude tout d'abord; quand ils le firent, ils furent ou trop fiers ou trop effrayés des conséquences pour contester la chose. Le Gouvernement anglais se déclara prêt à abandonner une position sans fondement soit légitime soit solide. Mais comme la France persistait à maintenir ses revendications, sans protestation sérieuse de la part de la Chine, l'Angleterre aussi acquiesça tacitement à la reconnaissance de ce droit. C'est à elle (2) que l'on doit la situation privilégiée dont' jouissent maintenant les missionnaires et que ne partage aucune autre classe de leurs compatriotes.»
Bien que les Chinois n'aient point dénoncé la clause interpolée, elle donna lieu pourtant à quelques discussions et échange de notes. Si bien qu'en 1865, le Tsong~li-ya~men et le Ministre de France déterminèrent l'exacte interprétation à lui attribuer. Entre autres règlements, il fut convenu que les propriétés acquises par les missionnaires français dans l'intérieur seraient enregistrées au nom de la société qui acquérait, sans désigner individuellement tel converti ou tel missionnaire. D'autres stipulations réglèrent qu'on aurait à prévenir les autorités de l'inten-
(1) Noi;s avons dit en quel cas, plus haut, p. 166, note 3.
(2) Remarque naïve, plus patriotique que fondée en raison. La gi'atitude des missionnaires risquait donc de s'égarer, vers des bienfaiteurs fictifs?
tien d'acquérir propriétés ou autres biens dans l'intérieur (1). En pratique, les missions protestantes n'observent pas toujours ces conditions; beaucoup de leurs propriétés sont enregistrées et possédées par leurs convertis, qui, au moyen d'une transaction privée, les cèdent au missionnaire étranger» (2).
(1) «En déc. 1894, M. Gérard, Ministre de France à Pékin, profitant de ce que sou pays avait regagné sou influente, alla déterrer la Convention Bertheniy de 1865; il la fit ratifier formellement par le Tuoiig-li-i/u-uipn et obtint que les Gouverneurs des Provinces la promulgueraient officiellement.» — L'auteur ne semble point soupçonner l'existence d'une nouvelle rédaction, remontant au 21-24 mai 1895.
(2) Eigbt Hon. George N. Curzou, M. P.; "Probleiim of thc Far East... new and revised édition... London, 189G." Plusieurs des assei-tions de l'bonorable auteur pn'tent le flanc même à la plus indulgente critique.
CHAPITRE IX
Les protestants obtiennent de participer aux privilèges concédés aux catholiques. — Opposition de l'Angleterre sur ce point. — Attitude ondoyante de l'Amérique.
§ II
Vraie nature des avantages consentis aux missionnaires. Les idées du Vice-roi Tchang Tche-t'ong.
Considérations sur le Protectorat français des Missions. — Objections banales. — Réfutation par des Etrangers. — Liberté religieuse et franchise commerciale.
CHAPITRE IX
Quoi qu'il en semble, les détails rétrospectifs des chapitres précédents ne constituent pas un pur hors-d'œuvre dans notre thèse ; ils étaient à consigner pour mettre le lecteur en mesure de se faire une idée exacte de la situation actuelle et légale des étrangers et plus spécialement des missionnaires catholiques évangclisant Nankin, avant ou après son ouverture officielle au commerce. Plus haut, nous disions qu'en 1845, grâce à l'intervention de Sir John Davis, les privilèges, acquis aux catholiques par le Traité Lagrené, furent étendus aux protestants, qui, sur leurs traces, se répandirent par tolérance dans les Provinces.
En effet, de leur propre initiative, les prédicants de la Réforme se sont évertués de bonne heure à exploiter cette situation privilégiée (1). Leur attitude, l'histoire et la nature de leurs revendications sont assez fidèlement caractérisées par les articles, déjà cités,, du C/ime.se Recorder, et les écrits des publicistes anglosaxons, auxquels nous avons renvoyé.
Sir G. Curzon assure que les prédicants possèdent souvent des terres et des maisons acquises par leurs convertis. Il ne nous appartient pas de contrôler l'exactitude de cette assertion. A Nankin, port ouvert ou à ouvrir, la proportion relative du nombre des établissements avec celui des missionnaires catholiques et des protestants montrait, en avril 1899, quel profit ces derniers ont su tirer des positions conquises originairement par l'Église romaine en Chine : elle entretenait alors dans l'enceinte même des murailles un seul prêtre, avec un unique établissement, environné d'une trentaine de maisons de dissidents, construites en style étranger et peuplées d'un monde de prédicants des deux sexes. La résidence catholique est, dans une certaine mesure la propriété des adeptes (fidèles et missionnaires) du T'ien-tchou-kiao ^ ^ ^ "la Religion du Seigneur du Ciel." Nous ignorons sous
(1) Nous écai'tons bien volontiers l'allusion malicieuse, trop suggérée, de la fable : «Les frelons et les mouches il miel.» (La Fontaine, Livre I, f. 19). On en fera pourtant une nouvelle application quand on lira que, le 20 avril 1899,leTsong-li-j'a-men accor da officiellement aux protestants les honneurs civils accordés le 15 mars aux catholiques
quel régime légal pourraient se ranger les immeubles des sociétés protestantes (1).
Dans l'examen de la tâche laborieuse, décevante trop souvent, entreprise par les sociétés bibliques ou autres, en Chine, nous constatons une double tendance, comme deux courants opposés ; d'une part les prédicants (ceux d'Amérique avec plus de persistance) s'efforcent de partager légalement les avantages conquis par les catholiques: — d'autre part, certains représentants de la diplomatie anglo-saxonne luttent pour contenir et endiguer cette ardeur de revendication, ou nu* me désavouer solennellement cette politique de participation aux privilèges de leurs émules et rivaux. Le lecteur démêlera, dans ce qui suit, ces deux courants nettement tranchés.
Le Traité américain de Wang-hai (3 juillet \H\\, article X\1II)(2); puis celui de Whampoa [2\ septembre de la même année), avaient garanti aux Etrangers le droit de pratiquer le Christianisme dans les Cinq ports ouverts par le Traité de Nankin en 1842. Cette tolérance restreinte marquait un changement d'attitude. Plus tard (6 avril 1847) un accord intervenu entre K'i-yng et l'Angleterre permit aux sujets ])ritanniques de louer des terrains dans ces Cinq ports pour y bâtir des églises; il concéda même l'établissement d'un cimetièreétr anger à W'/uiMipoa (3). L'on avait vu s'adoucir encore les premières dispositions, déjà plus clémentes, lorsque, grâce à M"" de Lagrené, les Chinois de l'intérieur lurent, par décret impérial du '2H déc. I8Vi. autorisés
(1) Une statistique du Missionary Revieiv of the TForW, 18î)8, donnait récemment ces cliiffres : Total pour la Chine; 54 sociétés; .')27 ministres; ôlî) prôcbeurs; 675 femmes mariées; 724 non mariées; 136 médecins hommes; 56 médecins femmes; 2. 461 employés étrangers: 5.071 employés indigènes: 470 stations avec 1.969 annexes; 80. <>82 adhérents; 1.766 écoles externes avec 30.04(! élèves et 105 collèges avec 4.28-") étudiants.
En 1890, on comptait 1.296 missionnaires.
Une Liste des missioiinaires j^fotestants en Chine, publiée en 1899, à. Changhai, par la Presbyterinn Mission Press, présente un catalogue renfermant 2.81 S noms. Le Chinese Eec.order de nov. 1899 (p. 362), relatant ces chiffres, insiste pour prémunir ses lecteurs contre de fausses appréciations. Le sol du Céleste Empire est loin d'avoir reçu un nombre suffisant d'ouvriers évangéliques; sur le total de 2.818, "il n'y a que 566 ordoined men." Le reste est fourni par la portion féminine de cette armée de semeurs et moissonneurs qui compte v.%^>% single Indies.n Les dépenses augmentent plus vite, diton, que la somme des résultats obtenus.
(2) Les couleurs américaines ne furent arborées en Chine (à Canton) qu'en 1802. Wang-hio, voisin de Macao, fut parfois écrit Wang-hai, mais à tort.
(3) Cf. Hertslet, I, p. 15. — Cet agrément s'appuiera, pour obtenir ces privilèges sni- les traités des États-Unis et de la France, devançant l'Angleterre. Le ten-itoire de Ho-nan, île dans la gi-ande banlieue de Canton, fut ouvert alors au commerce. Des excursions d'un jour furent 'permises, autour de Canton et de Changhai, aux Ktrangei-s, et Tes insultes contre les Anglais devaient être sévèrement punies.
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à pratiquer publiquement le Christianisme (1). «Cette liberté (une interprétation officielle du 20 déc. 1845 le déclare expressément) doit être étendue, sans distinction aucune à toutes les religions chrétiennes...» (2).
Voici comment les sectes protestantes parvinrent à emporter d'assaut cette déclaration si avantageuse :
Kong Mou-kieou ^ ^ ^,t'ao-tai de Changhai^ promulgua le 2 nov. 1845, l'édit libérateur de Tao-hoang (28 déc. 1844), qui approuvait la fameuse supplique de K'i-yng. L'évêque protestant Boone, dans une lettre au Chinese Repository, se plaignit de voir exclu le protestantisme, d'un décret impérial qui préconisait le Catholicisme, caractérisé par le culte de la Croix et des images. Il mettait en demeure les Etats-Unis et l'Angleterre d'assurer la même situation légale à la religion réformée. Le R^ Medhurst s'en prit même à M'" de Lagrené pour obtenir de lui une notification officielle dans ce sens. Sa requête resta sans réponse et l'Angleterre déclina d'engager toute action diplomatique en cette querelle. Forbes, Consul américain, s'adressa à K'i-yng. Ce dernier (22 déc. 1845) professa que, ignorant les divergences doctrinales des deux religions (3), il tenait en haute estime les adeptes du Catholicisme.
Rebutés sur ce point, les protestants revinrent à la charge. La "Religion de Jésus" n'était point mise sur le même pied d'égalité que la "Religion du Seigneur du Ciel"; mais ne pouvaiton obtenir participation des avantages pratiques obtenus par le Romanisme? Une proclamation de K'i-yng (20 déc. 1845) adressée au Consul Forbes, leur octroya les privilèges si convoités (4).
Dans le Chinese Recorder d'oct. 1888, le Rév. Gilbert Reid (5) rapporte qu'ultérieurement le bénéfice de la Convention Berthemy fut reconnu sans retard aux protestants, «Les avantages accordés
(1) Tao-koaiig, le 19 de la 11'" L. de la 24"^ année de son règne, approuva la supplique de K^i-ijug demandant «d'exempter de tous châtiments les Chinois, comme les Etrangers qui professent la Religion chrétienne.» Ces Etrangers restent poui'tant confinés dans les Cinq ports. — Les périodes prévues par les deux traités de 1844 (avec l'Amérique et les États-Unis), sont expirées.
(2) J. Van den Heuvel : vLe siège de la Chine, I*'' article dans la Bévue générale de Bruxelles, n° de juin 1898.
(3) De Courcy, p. 247-
(4) Le Chinese Repository du 20 déc. 1845 imprima le texte chinois de la lettre de K^i-yng à M. Forbes, Consul des Etats-Unis, à laquelle nous faisons allusion.
(5) Nous renvoyons spécialement le lecteur aux pp. 420 et 425 du Chinese Recorder 1889; Chinese law on the oivnership of Chnrch 2'>^02Jerty in the interior of China. Le Rév. Gilbert Reid, auteur de l'article, n'avait point encore rompu ou relâché les liens qui l'unissaient à la English Baptist Mission, pour se livrer plus efficacement, pense-t-il, à la régénération des classes dirigeantes de la Chine. — L'association qu'il a fondée est patronnée par la Society for diffusing Christian and gênerai knowledgr..., dont le siège est
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alors aux missionnaires catholiques, rangés sous le protectorat français, furent virtuellement, par une application étendue de la clause de la nation la plus favorisée, concédés également aux missionaires protestants à couvert sous le drapeau de leur patrie respective, l'Angleterre ou les Etats-Unis.» Les achats récents des prédicants américains dans la ville même de Nankin, sous les yeux de vice-rois hostiles à ces acquisitions (cf. chap.XII), sont une preuve non équivoque de la réalité tangible de cette concession (1).
D'autres documents diplomatiques lui donnent également corps et vie. «En l'année 1881 (2), sur les instances de l'Honorable.!. B. Angell, alors Ministre des Etats-Unis, tous les privilèges accordés aux catholiques romains indigènes par l'édit impérial de 1860 (et la note explicative du Prince Kong au Tsong-li-yamen (3) en 1862). furent accordés aux protestants chinois. Ce décret fut adressé aux hauts mandarins de toutes les Provinces. (5* mois de la 7" année de Koang-siu). Il établit la même législation dans tout l'Empire pour les catholiques et les protestants.»
Le Rév. Gilbert Reid assure dans le Chmese Recorder do sept. 1889 (4) qu'en 1875, le Tsong-li-ya-men, à propos d'un achat fait par une mission américaine à Ou-lchang fou (Uan-h'eon), étendit aux missionnaires de la Réforme les privilèges accordés aux catholiques en 186.5. Plus tard, les missionnaires protestants d'Allemagne obtinrent la même extension. Enfin, dernièrement, «pour miner le Protectorat français, (dit-il p. 426) les Ministres d'Allemagne et d'Italie ont obtenu, pour leurs missions catholiques, les mêmes passeports (5), droits et privilèges, accordés par une convention spéciale au Ministre français en 1885.» En outre, les édits impériaux de 1862 et de 1884 avaient sanctionné pour tous ce droit de résider et d'acquérir à l'intérieur, en ordonnant aux mandarins de rédiger des proclamations en ce sens partout où il y avait chapelle ou école de mission.
à Chftnghai. — (Cf. Études, 20 avril 1898, p. 2111. La «Mission auprès des mandarins et des 1 ttrps de la Chine» a entrepris la fondation à Pékin d'un Institut international l^î H S î Ji^' Hong-tchang, puis le Tsong-U-ya-mcn (mars-avril 1897), ont approuvé par écrit cet aventureux projet.
(1) Cf. D'' R. Beebe, a few dates of interest to Nankutg résidents.
(2) The Chineae Recorder, m&\ 188.5, extrait de l'aiticle (pp. 185-191): «The antichristian riots in the Province of Canton, in sept. 1884.» — Lettre adressée de Pékin (H mars 188.Î) aux Ministres d'Amérique, d'AngleteiTe et d'Allemapne, par les Révérends H. Blodget, J. Edkins, .1. L. Whiting, etc..
(3) Article de G. Reid, dans le Chinese Becorder d'oct. 1888, p. 471. — Ce rescrit du Prince Kong et du Tsotig-li-ya-men s'appuj'ait sur un précédent Eiit de l'Empereur, rappelant que plusieurs Traités autorisaient la propagande du Christianisme dans l'intérieur et assuraient entière protection auprès des Autorités chinoises.
(4) The Chinese Jiecarder, sept. 1888, p. 420 : «Chinese Jaui on the ownership... etc.»
(5) Nous avons lieu de douter que ces passeports soient identiques en leur teneur. Cf. La GhiiM qui s'ouvre; par R. Pinon et J. de Marcillac, Paris, 1900, p. 104 et seqq.
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Pour prouver cette opposition systématique de l'Angleterre (1) aux revendications de ses prédicants, entendant participer aux avantages octroyés aux catholiques, nous ne saurions mieux faire que de renvoyer à un travail lu par le Rév. Timothy Richard devant la Shanghai missionnary Associatioyi le 29 janvier 1885 (2).
Le Conférencier y expose que, dès le 30 avril 1868, le Rév. W. Lockart «proposait d'introduire (dans la révision du traité anglais de 1858) une clause assurant aux missionnaires britanniques le droit d'acquérir des terrains et de résider dans tous les ports de Chine.» En déc. 1868, Sir Thomas Wade s'y refusa, sous des prétextes fallacieux pour ne point dire hypocrites (3). L'auteur cite également une lettre, non moins spécieuse, de Sir Rutherford Alcock au Comte de Clarendon (Pékin, 12 mars 1869). Elle prouve que dès lors le Gouvernement anglais ménageait et courtisait la Chine : on sait aujourd'hui avec quel douteux profit. Avant tout, le commerce et les intérêts égoïstes des trafiquants britanniques! tel était le programme et le mot d'ordre de cette politique étroite. Le Comte de Clarendon (19 mai 1869) approuve cette attitude d'effacement opportuniste, à laquelle le prosélytisme ne pouvait que gagner, afïîrmait-on déjà!
Le l^"" février 1869, la Chambre de commerce de Changhai s'était adressée à Medhurst, Consul anglais dans cette ville, pour solliciter de lui le droit de résidence à l'intérieur, en invoquant «le privilège que le Gouvernement russe avait déjà obtenu pour ses nationaux.»
Consulté par son subordonné, Rutherford Alcock lui répondit, de Pékin, le 29 mars suivant.^ Le Gouvernement chinois, dit-il, accorderait cette faveur aux Etrangers, s'ils consentaient à renoncer à leurs droits extra-territoriaux. Les sujets russes n'ont obtenu aucun privilège en ce sens. Quelques-uns, il est vrai, résident sur la frontière de Mongolie, ou celle de Tartarie, au nord du Turkestan, en des postes qui, de facto, ont cessé d'être chinois. D'autres Russes résident dans l'intérieur, par tolérance, habillés comme les indigènes, sans créer de difficultés à la population ou aux mandarins. Mais, de droit, il n'en existe point.
Alcock prend occasion de sa réponse pour professer que les droits réclamés au nom du traité français ne sont ni clairement définis, ni bien établis. Quant aux missionnaires anglais, il appartient à leur Gouvernement d'aviser et de considérer s'il se résout
(1) On lira plus bas la dépêche du Colonel Denby, Ministre des États-Unis à Pékin, donnant ses instructions aux prédicants, ses compatriotes, sur la réserve avec laquelle ils doivent user de la Convention Bertliemy-Gérard, qui vaut aussi pour eux, affirme le R. W. P. A. Martin. (A Cycle of Cathay).
(2) Le Chinese liecorder l'inséra pp. 96-107 de son numéro de mars 1885.
(3) Cf. Blue book, China, pp. 430 et 432.
à réclamer la jouissance des susdits privilèges. En attendant, les Consuls anglais peuvent accorder ou refuser des passeports, ou l'autorisation de résider hors des ports ouverts.
Quelques jours auparavant, c. à d. le 0 mars 1869, le duc de Sommerset, dans une séance du Parlement, posait ironiquement cette question : aQuel droit avons-nous d'introduire des missionnaires dans l'intérieur de la Chine?» On devine les commentaires de haut goût dont nous faisons grâce au lecteur. Ils sont rédigés sur ce type : «La présence de chaque missionnaire y nécessiterait l'envoi d'un navire de l'Amirauté.»
Quatre mois après ces débats (le 14 juillet 1869) quelques prédicants (1) adressèrent de Pékin, à leur Gouvenement, une longue lettre de protestation contre les insinuations de Sir Rutherford Alcock ; le Blue Book contient aussi ses remarques à ce sujet. Le personnage (2) ose écrire (cf. p. 21 du recueil) : «Je n'hésite point à croire qu'il serait fort avantageux pour la tranquillité en Chine, que, pour le présent au moins, le Christianisme et ses missionnaires en fussent exclus également.» Il sacrifiera résolument les intérêts des missionnaires (p. 35), s'ils sont incompatibles avec ceux des commerçants... etc.. (3).
A rapprocher de ces lignes le récit, par Sir Rutherford Alcock lui même, d'une entrevue qu'il eut avec le Prince Konq : «Ce prince vint avec les autres ministres prendre congé de moi par courtoisie, et, naturellement, il reparla de toutes nos discussions pour la révision du traité. Comme nous n'avions pas obtenu, ni d'un côté ni de l'autre, tout ce que nous désirions, et que l'opium et les missionnaires avaient été signalés comme les principaux obstacles à une entente parfaite, je fis allusion à ces conversations et à la signature du traité.» Rutherford exprima l'espoir d'une meilleure entente pour régler les autres questions d'une façon satisfaisante, au profit des relations entre les deux pays et du progrès du commerce anglais. «Le Prince Kong me secoua très
(1) Les Rév. H. Blodget, J. Edkins, J.-B. Whitling... Ce mémoire semble cliflférent de celui mentionné ailleurs (ch. VII § III) et si^jné Edkins, Hurdon et Diidgeon.
(2) Je trace à rej^ret ce qualificatif; Alcock fut jadis l'ami des missionnaires catholiques de Chanphai et de Zi-ka-wri. Lors des démarches de Me' de Bési et du P. Lemaître (voir chap. X) auprès du tao-tUii de Chang-hai pour recouvrer les anciens établissements catholiques de ce pays (confisqués jadis et rendus par le traité de 1860), M' Alcock, remplaçant alors Balfour au Consulat d'Angleterre, et l'Anglais Calder, chef de la maison Jardine et Consul de Danemark, appuyèrent utilement ces justes revendications. L'ancien chirurgien de marine, mort il Londres le 2 nov. 1897, «fut mauvais diplomate, puisqu'il attacha son nom à la Convention du 24 oct. 1869 avec la Chine, qui ne fut jamais ratifiée.» H. Cordier; Les Etudes Chinoises (1895-1898), supplément au vol. IX du T'uuff-pao. — Alexandre Michie vient d'écrire la vie de Sir Rutherford Alcock.
VA) Le § III du chapitre XVII résumera les quarante et une pages de ce Livre Bleu {China, n" 9, 1870).
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cordialement la main et dit : '"Oui, nous avons eu beaucoup de discussions, mais je sais que vous avez toujours agi avec des intentions de justice ; si vous pouviez seulement nous débarrasser des missionnaires et de l'opium, toutes les difficultés en Chine seraient évanouies!»
Sir Rutherford Alcock ajouta que le Gouvernement des Indes, au point de vue financier, s'opposerait à toute concession à la Chine en ce sens (opium), — comme la France protesterait contre la moindre réduction des privilèges réclamés par les missionnaires au nom des traités (1).
Ailleurs (p. 57), le recueil d'où nous détachons les lignes cidessus, rapporte qu'en 1870, des bruits coururent de révision des Traités entre la Chine et l'Angleterre et la France. Cette dernière Puissance, absorbée par la guerre, pouvait difficilement obtenir des réparations pour les massacres de T'ientsin. «Pour elle, comme pour l'Angleterre, la question des Missionnaires est d'une énorme difficulté. Il reste à voir si la politique républicaine sera sur ce point identique avec celle qu'adopta l'Empire. Le grand point est de savoir si le pionnier des relations internationales (intercourse) doit être le marchand ou bien le missionnaire (2). Jusqu'ici, le dernier a réclamé et obtenu des privilèges en fait de résidence et de voyages à l'intérieur, qu'on a refusés au premier» (3).
L'auteur, R. S. Gundry, avait signalé, comme cause principale des troubles en Chine, la jalousie mandarinale contre l'influence et les succès des missionnaires. «Le problème est celui-ci : Comment réglementer leurs travaux de façon à ôter tout prétexte à la jalousie? La tendance de la politique anglaise semble être de confiner les missionnaires dans les Ports Ouverts. La politique
(1) A Betrospect of Folitical and Commercial affairs, 1868-1872, p. 73. La version de cet incident, par le R'' W. P. A. Martin, diffère peu : «Je rappellerai les circonstances où un mot célèbre (opium et missionnaires) fut improvisé. Je dînais avec Sir Rutherford Alcock, la veille de son départ pour Pékin eu 1869. Que m'a dit, pensez-vous, le Prince Kong, quand je pris congé de lui...? Et alors, sur un ton de léger badinage, il m'a dit : Puissiez-vous emporter avec vous l'opium et les missionnaires !» — A Cycle of Cathai/, p. 450.
Le Jvunml du Marquis Tseng contient, sur cette question, plusieurs passages compromettants pour jîlusieurs Européens (pas tous Anglais!), interlocuteurs ou conseillers de l'habile diplomate. S'ils avaient prévu ces révélations, ils eussent mieux pesé leurs j)aroles. Voir Cordier, Bihliotlieca sinica, col. 2155, l'indication de la biographie de 'Tseng Kouo-fan (26 nov. 1811 — 12 mars 1872) par son fils, le "Marquis Tseng", mort à Nankin en 1889.
(2) Les deux se prêtent un concours fructueux, suivant la théorie qu'un missionnaire protestant exposait en décembre 1899 au meeting de la Cliina American Associor tion. «There needed be no more trouble iu China.»
(3) A Betrospect of Folitical and Commercial Affairs, 1768-1872,— p. 57. L'auteur fut plusieurs années le rédacteur on chef du Norfh-China Daily News, de Changhai.
française a été jusqu'ici de les soutenir de tout son pouvoir dans lintérieur. Le Gouvernement républicain les appuiera peut-être avec moins de chaleur» (1).
De ces diverses pièces il ressort que, vers 1869 et les années suivantes, le Gouvernement anglais, couvrant de son égide les trafiquants dans l'intérieur, professait que la clause du traité qui stipule liberté et sécurité pour les missionnaires, et surtout leurs convertis, dans les mêmes parages en Chine, n'était guère pour lui que lettre morte.
Nul n'ignore que les mandarins tardèrent pou à abuser de cette égoïste attitude. Le Mémorandum chinois de 1871 en est le fruit et la preuve. Sournoisement, il affecte de ne viser que les Catholiques, mais ses coups portent et atteignent plus loin (2).
Prosper Giquel, en sa diatribe, d'allure si modérée, «La Politique française en Chine,» n'a eu garde de négliger (p. 44) l'argument facile et flétrissant, tiré des vulgaires calculs du Foreign Office britannique (3). Il entre ainsi en campagne : La France, qui n'a pas seule des missionnaires en Chine, et n'a pas seule stipulé «la liberté de conscience pour les sujets chinois, est la seule qui ait consacré ces stipulations par un protectorat effectif.
(1) A lietrospect. — p. 53. Gundry attribue à cette hostilité maudariuale la publication quasi officielle du hideux pamphlet ''Death-blow to rorrupt doctrines" Pi-siéki-che.
Il aurait été écrit, pense-t-il, en 1862, par "Taitg Tsze-shing", &\ov5 fan-Vai fg^ ^i Trésorier Général au Hou-pé. Dérobé longtemps à la connaissance des Etrangers, malgi-é son énorme diffusion, il aurait été découvert à Teiig-tcheou ^ v\ pai' un Chrétien indigène. Eu 1891, il circulait librement panni les 20.000 lettrés, candidats aux examens de Licence, réunis à Nankin.
Nous renvoyons à la notice beaucoup plus documentée que le P. Havret a consacrée à l'ignoble factum dans le n° 12 des Variétés Sinoïogiques (stèle chrétienne de Si-ixgan-foio. p. 284.
(2) Th. Richard fait pertinemment ressortir qu'en Chine les missionnaires étrangers ne sont pas seulement des lettrés, mais des apùtres de la Religion et, — dans une certaine mesure — de la culture occidentale. Or, en Occident, ne permet-on pas aux letti'és chinois «de louer ou d'acquérir des teiTains, de bâtir des maisons?» Sou article se termine par une liste copieuse de violations formelles des Traités commises par les hauts mandarins. L'histoire contemporaine de Nankin aurait fourni nombre d'exemples pour l'allonger encore et corroborer sa thèse.
(3) Prosper Giquel (1835-1886) ancien officier de marine, commissaire des Douanes à 2V^z»79-/)o, concourut il y organiser le premier corps franco-chinois des Yang-tsiang-toei i^ ât ^- Il fut plus tard, avec M. d'AiguebeUes, l'un des directeurs de l'Arsenal de Fou-tcheou (1867-1871) (cf. Misions Catholiques XVÎ, 1884, pp. 512-514. — Item "quand j'étais mandarin" (Discours du Colonel Tcheng Ki-tong), par Foucault de Mondion, pp. 327.3.30). A l'Arsenal, rentré sous la direction chinoise, en 1871, de Chen Pao-tclieng tfc î^ t.^. professaient MM. Léon Rousset et Théodore Piry. Prosper Giquel fut également le Directeur à Paris de la Mission d'Instruction chinoise envoyée en France.
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Son attitude a été plus d'une fois désapprouvée par les autres gouvernements,» spécialement par le Ministre anglais. «L'Angleterre n'a pas voulu permettre à ses missionnaires de profiter du droit obtenu par les nôtres de posséder et de louer des terrains ou des établissements dans l'intérieur de la Chine.» Et, en note, Giquel ajoute : «Le Ministre des Affaires étrangères, Lord Clarendon, l'a expressément déclaré dans sa dépêche à Sir Rutherford Alcock, en date du 19 mai 1869» (1).
Puis il traduit toute la page qui contient cette déclaration ofTicielle du Gouvernement anglais et qu'il voudrait voir française (2). Nous la retraduirons nous-méme au Jj III du chap. XVII de ce travail (3). On le constatera, ces instructions britanniques ne pèchent point par défaut de netteté; leur excès de franchise ne laisse rien à désirer : c'est l'abandon pur et simple, presque comminatoire, des missionnaires dans l'intérieur.
Cette politique, jugée à tort lucrative par ses auteurs, contraste cruellement avec l'âpreté que met la Grande-Bretagne à revendiquer la réparation de torts matériels, reposant sur un fondement douteux. Ne ])oursuit-elle pas encore la Chine (fin 1899), en liquidation de comptes, pour l'affaire du Kowshing, coulé le 25 juillet 1894, par un croiseur japonais (4)?
On défendrait les droits des missionnaires avec autant d'ardeur, si la protection de leurs intérêts, tout pesé, était financièrement aussi profitable.
Une politique analogue a trouvé faveur aux Etats-Unis, aussi épris d'opportunisme que la vieille métropole d'outremer. Nous citerons plus loin une lettre du Colonel Denby, ministre en Chine, indiquant aux missionnaires d'Amérique l'usage restreint (je ne dis pas discret) de la Convention Gérard-Berthemy. Il sied d'obtenir le consentement du mandarin avant tout achat, estime le Colonel trop confiant.
Un missionnaire catholique faisait ressortir naguère, dans l'Écho de Chine du 13 sept. 1899, l'incohérence de l'attitude prise
(1) Nous retrouvei-ons plusieurs de ces considérations sur notre route.
(2) Op. cit.; p. 45.
(3) Notre version, moins élégante peut-être, vise h plus de précision que la sienne.
(4) Le Kowshin-g {Kao-cheng |^ PjS) vapeur anglais, battant pavillon britannique, et frété par la Chine pour transporter du matériel et dos troupes eu Corée, fut sommé par le Commandant ennemi, soit de rentrer à T'ientsiu, soit de se rendre. Les officiers chinois à bord s'y opposèrent; le steamer, canonné et torpillé, sombra. Cinq étrangers et 700 indigènes furent noyés. Six jours après (1"' août 1894), la guerre était officiellement déclarée entre les deux pays. Le premier engagement sérieux, la bataille de YasJian se livra le 27-29 juillet. Jusqu'ici, la Chine a refusé de faii-e droit à toute demande d'indemnité pour le Kowshing, et, périodiquement, rAne:leterre la menace de représailles tardives. En mars 1900, l'on imprime dans les journaux anglais que la question sera soumise à l'arbitrage d'un juriste étranger.
par les protestants vis-à-vis du décret impérial qui, le 15 mars de cette même année, reconnaissait au Clergé de l'Eglise romaine un rang officiel, mais nullement politique. La presse anglaise soutient, contre toute évidence, que cette pièce crée au "romanisme" une situation usurpée intolérable pour ses rivaux : le protestantisme agite aux yeux des mandarins chinois, des fonctionnaires européens et du public, présumé trop naif, le spectre épouvantable de Vimperiiim in imperio! Qui ne tremblerait devant ce latin menaçant?
Signalons ici, une lois pour toutes, le danger croissant que font courir aux missions catholiques en Chine, les insinuations de quelques journaux anglais, les imputations calomnieuses des prédicants, les déclamations sans critique de la presse indigène, (inspirée consciemment ou non par certaine animosité anglosaxonne), en s'obstinant à confondre les efforts du prosélytisme de l'Eglise romaine avec les vues ambitieuses prêtées, à tort ou à raison, à l'expansion française en Extrême-Orient. Les préventions ignorantes, qui obstruent les cerveaux chinois, n'ont point besoin qu'on vienne attiser leurs prédispositions natives aux sévices cruels et à l'incendie.
Il ne tient pas à ces calomniateurs imprudents ({ue le Gouvernement du Céleste Empire ne se défende, contre un péril imaginaire, par ses procédés habituels de proscription, de dénis de justice, même de violence sanguinaire, à défaut de moyens plus efficaces (1).
En somme, grand émoi dans le clan jaloux et indiscipliné des ministres protestants! Les uns, ceux du sud ou de la Chine moyenne, insinuent que le Gouvernement de Pékin leur offre la participation quasi forcée au même privilège, qu'il répugne à leur droiture de l'accepter; que leur conscience et l'intérêt surnaturel de la Religion leur enjoignent de le répudier. Les autres, ceux du nord, moins intransigeants d'abord, presque séduits ensuite par l'incorruptible désintéressement de leurs confrères, Unissent par mettre en demeure les Ministres d'Angleterre et d'Amérique de leur obtenir, coûte que coûte, le privilège concédé spontanément aux Catholiques. Et l'auteur de l'article, pour prouver ses dires, renvoie aux comptes-rendus de la conférence protestante de Pei-
(1) Lire dans l'Écho de Chine du 21 décembre 1899 la traduction d'un édit secret de la Cour, recominaudant (21 novembre précédent) une exceptionnelle vip^ilance pour la sécurité de l'Empire, menacé par les convoitises européennes.
Le N. C. Daily Neivs du même jour, à la traduction anglaise de cet édit, ajoute celle d'une dépêche secrète du Tsong-li-ya-men venant mettre en garde les vice-rois et autres grands mandarins contre les entreprises des Italiens qui, ayant échoué dans" l'affaire de Saii-men, complotent d'autres attariues, alors que les Français «par leur action arbitraire et apgressive à Koang-tcheou-wan peuvent entraîner la Chine dans une nouvelle guerre.» Mandarins et peuple donneront un autre sens à ces décrets!
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tai'ho, où siégaient 80 missionnaires, appartenant à 11 sociétés. Nous reviendrons à cette conférence dans un instant (1).
Depuis, un correspondant, qui écrit du Tchékiang au Shanghai Mercury (4 août 1899), feint de croire que, si les Catholiques romains sont seuls nommés dans le Décret, il vise manifestement tous les missionnaires. (La teneur de la pièce établit pourtant juste le contraire !) Au reste, dit-il, les missionnaires protestants pourraient revendiquer le bénéfice de la clause du traitement de la nation la plus favorisée. Mais, pour leur épargner ce souci, «l'Impératrice douairière a fait paraître un Édit supplémentaire, communiquant les susdits privilèges aux Protestants, et la même dépêche ofTicielle a apporté les deux décrets aux mandarins. Le fait, chose étrange, a échappé aux Catholiques (2). Quant aux protestants, ils éprouvent peu de reconnaissance à lendroit de cet acte gracieux» et regrettable en somme (3). Bien entendu, nous laissons au correspondant du Tchékiang l'entière responsabilité de ses assertions et commentaires, pour revenir à ces Comptes-rendus de la Missionary Conférence ai Rocky Point, Pei-tai-ho, insérés dans le Xorth China Daily news du 4 sept. 1899 (4). Après une discussion assez mouvementée, où le meeting s'éleva avec virulence contre les intrigues politiques des romanists, l'on constitua un comité de sept membres, chargé de définir "l'attitude à prendre par les missionnaires protestants en face du rang officiel récemment accordé aux missionnaires catholiques."
«Aucun missionnaire protestant, continue le correspondant du journal, ne convoite pareil rang. Tous repoussent la subordination des intérêts spirituels à des fins séculières et politiques, subordination qui a toujours caractérisé et caractérise plus que jamais les agissements de Rome en Chine, et qui la firent bannir de ce pays il y a plusieurs siècles.»
Finalement, après examen du rapport de cette Commission des sept, "la résolution suivante fut adoptée à l'unanimité : — La Conférence, sans aucun désir de rang officiel, mais uniquement en vue de placer toutes les églises sur une base égale, prie respectueusement les Ministres d'Angleterre et d'Amérique d'obtenir aux missionnaires protestants les mêmes privilèges (dans leurs relations avec les mandarins pour régler les dilïérends religieux,) accordés récemment aux Catholiques romains par Edit Impérial.»
(1) Elle se tint du 17 au 29 août 1899.
(2) En partie seulement. Nous démêlerons au chapitre XVII, § 3. ce que ces informations contiennent de fondé et d'inexact aussi.
(3) Tous les protestants n'en jupent point ainsi et quelques-uns "protestent" contre ces appréciations. On eu verra la preuve à la fin du chapitre XVII.
(4) Consulter le § III du chapitre XVI, sur le nouveau sanatorium de Pcitaiho, non loin de Chaii-hai-koau, dans le Golfe du Fé-tchc-li.
Etait-ce bien la peine de stimagtiser la conduite de ses rivaux, pour en venir, après d'hypocrites considérants, à briguer les mêmes faveurs?
Il me semble hors de doute (qu'importe, du reste !) que le protestantisme obtiendra toujours du Céleste Empire, comme il la fait jusqu'ici, les privilèges reconnus aux Catholiques, Mais, je me le demande, comment telle secte, qui professe n'admettre l'existence ni de prêtres, ni d'évêques, ni même de directeurs spirituels ou simples administrateurs, s'y ])rendra-t-elle pour accréditer ses représentants autorisés au moindre ya-men mandarinal? Quelle réponse fera-t-clle à cette question indiscrète d'un mandarin narquois : «Qui vous envoie? Quels sont vos commettants? De quel mandat êtesvous porteur? Quelle foi puis-je ajouter à ces revendications contradictoires d'autorité spirituelle parmi vous? Quel critérium me permettra de distinguer entre un chef de mission protestante et l'administrateur laïque d'une entreprise commerciale, ou autre, au Céleste Empire» (1)?
L'émiettement, le désarroi constitutionnel, le manque absolu d'unité doctrinale et par conséquent d'unité administrative, au sein du prosélytisme protestant, ne peut que s'accuser avec un plus inquiétant relief, aux yeux du monde mandarinal, témoin des dissensions intestines, aggravées par ce défaut de discipline uniforme.
Sauf accord provisoire, accidentel et précaire, la Réforme, de par sa nature propre, est impuissante à constituer une autorité compétente, pour décider si ce privilège honni est théoriquement condamnable, pernicieux ou profitable en pratique, utilisable en certaines occurrences, pour régler surtout dans quelle mesure il convient d'en user, enfin pour imposer à tous obéissance et respect.
Ni ces explications, ni d'autres qui suivront, n'espèrent mettre fin aux attaques périodiques, presque traditionnelles, contre les agissements du clergé catholique, altéré de domination civile et politique en Chine. La presse protestante ne renoncera point de si tôt à ce thème fécond en déclamations passionnées!
Des écrivains, qui se piquent de sereine impartialité, devraient pourtant se garder d'enchérir sur les griefs de rivaux injustes
(1) L'on objectera : Avant de l'iuscrh-e sur le passeport, le Consul ne manquera point de vérifier l'authenticité du titre que se décerne le solliciteur. — Certainement; mais quelles garanties le Consul est-U en mesure d'exiger? Dans certains cas, il ue donnera qu'un passeport de laïque, commer«;ant ou touriste. Puis, beaucoup de prédicants sont "unconnected", sans lien avec aucune société. Enfin, des indigènes s'improvisent, ou sont élus chefs de mission religieuse par leui-s compatriotes. Dans l'f^lise catholique, on les rejetterait dans la classe des intrus, schismatiques ou apostats. Dans l'église protestante, ils gardent le droit de former une nouvelle dénomination. Ainsi ont pris naissance toutes les sectes des dissenters.
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et maladroits. Le souci de la plus élémentaire logique le leur commande du reste. Ainsi F. H. Balfour, dans une œuvre estimable à tant de titres, consacre un chapitre entier à la question des missionnaires en Chine et tombe dans cette défaillance de raisonnement que nous voulons sig-naler. D'une part, il exalte presque à l'excès, le dévouement, l'abnégation, l'intelligence, la méthode de l'évangélisation par le Clergé catholique. Puis, il l'accuse, sur quelques informations bancales et des considérations nuageuses, d'usurper un pouvoir civil, réservé aux seuls mandarins (1). Comment des prêtres si dévoués, si désintéressés, si intelligents pourraient-ils commettre cette criminelle usurpation, cette bévue grossière, cette criante injustice, cette sotte maladresse enfin qui leur serait si évidemment préjudiciable (2)?
Qui l'ignore? Les missionnaires catholiques, d'autres nationalités que la France, rangés ou non sous notre Protectorat religieux, participent directement aux avantages conquis par le Traité cité plus haut. Les prédicants des sectes évangéliques les revendiquent aussi; mais ils s'appuient sur un autre titre légal, déjà mentionné : la communication des privilèges, garantie par mainte convention.
La presse locale, à peu près exclusivement anglaise, ne se désintéressa jamais d'une question où les droits généraux des Etrangers sont si strictement en cause. Le N. C. Daily News (11 nov. 1893) avait exposé une théorie mal échafaudée, viciée encore par des considérations à courte vue, trahissant plus d'ignorance que d'étroitesse. L'article provoque, la semaine suivante, des protestations et une réfutation chaleureuse, sous la forme d'une lettre, datée de Hank'eou (18 nov.) et signée J. A.
(1) Quoi qu'il en dise, si, au siècle dernier, des mandarins ont jalousé l'influence conquise par les missionnaires à la coui- de Pékin et les ont fait expulser, ce n'est point l'ambition des jésuites qu'il faut stigmatiser, mais bien la basse envie et les passions trop païennes des mandarins lettrés. La suppression de la Compagnie de Jésus a consommé la ruine temporaire des missions.
(2) Waifs and strays from the Far Easf, p^ ^ "n dSt, Londou, 1876. — Chapitre XIII. The Bival Evangelisers of China. — L'auteur, qui dirigea le N. C. Daily News de Changhai, jouit d'une réputation méritée de compétence historique et littéraire eu certaines matières sinologiques.
Le contradicteur dit en substance :
1"). La question agitée ne concerne pas uniquement les missionnaires. S'ils voient leurs privilèges entamés, les autres Européens en pâtiront à coup sûr.
2°). L'article XII du Traité anglais de T'ient^in (1858) porte: «Les sujets anglais, soit dans les ports, soit dans d'autres endroits (or other places), désirant bâtir ou ouvrir des maisons, des magasins, des églises, des hôpitaux ou des cimetières...» pourront le faire librement. On ne dit pas, il est vrai, «dans tous les autres endroits...» mais c'était superflu, le privilège étant afTirmé sans restriction. — Il n'est pas dit non plus «dans tous les ports...» et pourtant la conséquence s'impose assez.
D'autre part, on objecte que telle n'était point l'intention des signataires chinois... Qu'en sait-on? et qui le prouve'? Par une fin de non recevoir, cette intention secrète, dépourvue de toute valeur juridique, est à écarter du débat (1). Puis, le texte fait foi, à moins qu'il n'en conste autrement (2).
On objecte encore que ce privilège a été enlevé à la pointe des bayonnettes. — L'argument vaudrait contre tous les Traités du même genre, imposés par le vainqueur. Qu'on daigne se rappeler que les Etrangers occupaient Pékin par droit de conquête, comme les souverains mandchous eux-mêmes, auxquels leur capitale fut restituée en échange de quelques privilèges consentis par eux, et peu onéreux en somme. En outre, l'Empire, où l'on a raffermi la dynastie chancelante et rétabli l'ordre, en a étonnamment bénéficié, lui qui avait provoqué la guerre, et mérité châtiment.
(1) il n'est point téméraire de supposer que selon l'usage, l'inteution i*éelle des signataires chinois était d'accorder le moins possible, de ne point s'engager in petto, ou de réduire pratiquement au minimum les concessions e.\igées, i» éluder en temps voidu, mais accordées pour se tirer d'affaire provisoirement. La signature des Traités par la Chine prêterait parfois à la nn'nie remarque.
(2) Il est à noter que les liants mandarins, auteurs du fameux Meiitontndiim chinois de février 1871 (cité plus haut) ne contestent pas la valeur des stipulations religieuses des Traités, mais signalent de prétendus abus dans leur observation et réclament une iiioditieation à l'amiable dans cette législation internationale. Pour la commodité des références, à propos de ce Mémorandum, 'y ri'iivoie au.\ Missions Cutholiqurs de 1871. On y trouve :
P. 44. — Les Vli articles du texte m ijtrimi).
P. 131. — La Dépêche de Sir Th. Wade, plénipotentiaire anglais, au Ministre Wensiinig. Elle réfute point par point ces articles, comme l'avait pertinemment fait, le 20 mars précédent, M. Low, représentant des Ktats-Unis.
P. 185 et 197. — L'analyse d'une brochure intitulée: Le Mémorandum chinois, ou iti)liition du Traité de Péki ng ;' ex-posô et réfutation par un missionnaire de Chine. — Un vol. in-18, de 74 pp. — Rome, 1872.
P. 220. — Dépêche du Comte de Rochechouart au Tsong-li-i/a-men. Péking, 14 nov. 1871. — C'est une réfutation motivée et péremptoire des allégations méthodiquement formulées, mais sans valeur juridique.
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On nous oppose que les Chinois n'ont point observé ces articles. — Je répondrai qu'ils en sont blâmables, et que le droit, non périmé, survit quand même à cette violation.
Si l'Angleterre juge impolitique et inopportun de revendiquer ce privilège, son abstention, réserve ou faiblesse, ne le détruit pas. Il nous reste à espérer qu'elle le fera bientôt, ou à souhaiter qu'elle le fasse.
En outre, nous nous appuyons sur l'article VI du Traité français : «Les missionnaires français ont le droit, dans chaque Province, de louer ou d'acheter des terrains et d'y bâtir à leur convenance.»
Le correspondant, dont nous analysons l'article, cite le texte, non en français, mais en chinois :
On aurait pu dire également ici que (1) la Convention Berthemy confirme ce privilège, reconnu et consacré mille fois dans le passeport accordé aux missionnaires catholiques par la Légation française et l'autorité chinoise. Notre auteur continue:... Je sais que l'on conteste la dite clause, absente d'un des textes du traité. «Mais elle se trouve dans toutes les copies officielles qui sont aux mains des fonctionnaires chinois, et les mandarins l'ont acceptée.»
De plus, un agrément spécial stipule que les propriétés, confisquées jadis, seront rendues aux Catholiques, dans toutes les Provinces. Cette clause implique le droit évident d'y résider, car le texte existe, et, dans la majorité des cas, on a usé du privilège.
Somme toute et en fait, les autorités chinoises ne contestent guère le droit en question, mais elles s'efforcent d'en entraver l'exercice. Or, en vertu de la clause de la nation la j)lus favorisée, clause qui ne se peut resteindre aux avantages purement commerciaux, nous entendons prendre notre part légitime de ces faveurs accordées aux missionnaires français.
3"). La revendication des privilèges n'entraîne aucune sorte d' exterritorialité déguisée. Plusieurs fois, du reste, quelque Etranger a ça et là tenté de se faire naturaliser en Chine. Le Y amen compétent a, chaque fois, rejeté pareille requête (2).
(1) Le Hong-kong Directorg doune p. IC la traduction anglaise de cette Conventiov additionnelle, du 2-5 oct. 1860, "le 12« jour du 9« mois de la 10* année de Hien-fong."
Hertslet, vol. I, p. 183, insère en note la traduction anglaise de la clause dite "interpolée"; elle mentionne que c'est selon la teneur de "l'édit impérial du 20 fév. 1840"' qu'il est permis ù tous, dans tout l'Empire, de pratiquer "la doctrine du Seigneur du Ciel." Ces lignes expliquent comment la date erronée du 20 février s'est parfois substituée à celle du 25 octobre pour dater la "Convention additionnelle" de 1860.
|2) Le Traité du 18 sept. 1871 entre la Cbine et le Japon interdit aux Etrangers le port A\\ costume japonais ou chinois, de se faire naturaliser, de concourir aux examens littéraires. Cf. Hertslet, I, p. 243.
A la p. 30 de ses Exatnens littéraires ( Var. siu. n°.5), le P. Etienne Zi se pose cette question : Un Etranger peut-il pi-endre part aux examens en Chine? — Il répond :
Et la jouissance du droit dont il s'agit n'implique point que le missionnaire échappe à tout contrôle : il reçoit son passeport des mains de son Consul, qui le refuserait aux indignes (1). Le titulaire, au surplus, demeure soumis à l'autorité religieuse de sa société ou congrégation.
4°). L'on afîîrme en passant qu'aucune nation ne désire plus la conciliation que la Chine elle-même. — Oui, moyennant que nous renoncions aux privilèges garantis par les Traités. Or, pour l'obtenir, cet abandon, elle a recours à l'intimidation, aux exactions, aux violences, aux bastonnades et aux tortures (2).
5"). Enfin, même pour les achats entre- Chinois, la loi n'exige point qu'on prévienne d'abord le mandarin (3). Et pourtant, les missionnaires qu'on veut abusivemsnt y contraindre, agissent en vertu d'un privilège spécifié tel. Que reste-t-il de cette situation privilégiée pour ceux qu'on exclut même du droit commun?»
La lettre dont on trouve ici l'analyse, se termine par quelques exemples plus saillants des dispositions malveillantes et de l'injustice mandarinales.
Ajoutons comme corollaire à l'un des paragraphes de la dernière page, qu'insidieusement peut-être, le vice-roi Tchang Tcliet'orig, membre du Collège Ilan-lin ^ /j^ (académicien) proposa, l'été de 1890, un curieux thème de composition aux Lettrés du Liang Hou Chou-yuen. Collège des Provinces du Ilou-pé et du Hounan.) En voici le sens général : «Les Traités mentionnent les entreprises de missionnaires de différentes nationalités. Le Gouvernement a conclu ces Conventions parce qu'il ne pouvait les éviter. Depuis lors, si des troubles surgissent avec les missions,
«Il devrait au préalable ôtre inscrit oflûciellement sur les registres, comme citoyen de la région dans laquelle il concounait » L'américain Ward, Hoa-eul ^ ^, devenu Colonel dans l'armée cliinoise {fou-tsia>ig glj ;j^ ), fut naturalisé en lS(jli (tué en st'pt. 18C2, près dv Xj»r/-po\; et le français Pinel, Pi Nai-eul ^ JM WÎ, pi'oniu U"' de Brigade, Taong- 2>hifl $S :^i lo ^11*^ f" lSt)(i. Le G»' Mesny (de Gucrncsey) possède des titres plus élevés encore (v. g., Batourou E, |e] '^j. Cf. infra. — Voir Mayers, op. cit.^ n° 465. Mais un décret impérial de 1888 prohibe cette naturalisation d'Etrangers eu Chine.
(1) Cela va de soi. L'auteur aurait pu renvoyer A cette phrase du Traité français de T'ientsin (18-58) : «Art. VI... Les passeports ne seront délivrés par les autorités françaises qu'aux personnes qui leur offriront toutes les garanties désirables.» — Hertslet, I, p. 1(J7.
(2) Fidèlement tenues, les archives des tribunaux de Nankin pourraient fournir mainte preuve corroborant cette assertion. L'histoire contemporaine elle-môme apporterait son tribut déshonorant à ce dossier d'injustices, parfois sanguinaires, toujours révoltantes.
Outre les cas mentionnés ça et li\ au cours de cette étude, nous raconterons plus loin (ch. XI §. III), comment, le soir du 15 avril 1891, un mandarin de Nankin fit maltraiter un jeune néophyte uniquement coupable de vouloir rester catholique.
(8) Cf. Chap. X, § 2. (Convention Berthemy) et la Revue Études, 20 mara, 1898, p. 745.
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mandarins et peuple souffrent lourdement pour de légères difficultés ; sont-elles sérieuses, l'Empire entier éprouve d'inexprimables dommages... Quel plan proposez-vous pour sauvegarder la concorde entre le peuple et les missions?» (1).
Dans son dernier ouvrage. Exhortation à V Étude, le même vice-roi se pose ce problème :
«Comment régénérer le Confucianisme, dont on augure la décrépitude et la faillite?» Il répond : «A mon avis, l'important est de réformer l'administration, et nullement de susciter des querelles de religion... Depuis que la Chine et les pays étrangers ont développé leurs relations, les églises et maisons religieuses des Occidentaux se sont établies par tout l'Empire chinois. Outre que la propagande de la religion chrétienne est autorisée par les traités, l'incendie et la destruction des temples européens sont défendus par des décrets impériaux» (2),
La fin de l'ouvrage s'élève assez vigoureusement contre les calomnies et les violences dont sont victimes les Etrangers. Ces protestations auraient eu plus de poids si le vice-roi, leur auteur, se fût montré plus empressé à châtier, depuis lors, les délinquants, coupables de ces méfaits, dans les territoires soumis à sa juridiction immédiate.
J'aime à reconnaître pourtant, que, pendant son intérim, à Nankin, lors de la guerre si no-japonaise, Tcliang Tche-t'ong fut par avance assez fidèle aux théories qu'on vient de lire (3). Il autorisa, en particulier, la nouvelle fondation d'une mission catholique dans la sous-préfecture de Li-choei -(^ 7]< (à quinze lieues au sud-est de Nankin) après quatre ans d'inutiles pourparlers avec le Vice-roi Lieou Koen-i, et d'incessants abus de pouvoirs du fait des mandarins locaux.
Par l'entremise du tao-t'ai Hoang K'ong-tou ^ '^ j^ (^), l'autorisation fut accordée le 24 août 1895 et la prise de possession eut lieu le 26 septembre suivant (5).
(1) D'après une correspondance '20 août) du N. C. Daily-News, 25 août 1896.
(2) EHuen-hio-pien Wl ^ f^ "Exhortation à l'étude", 2« partie, Dissertation XV: «N'attaquez pas les religions étrangères.» — Imprimerie de la "Presse Orientale" à Changhai, traduction du P. Jérôme Tovar, S. J.
(3) Par contre, sa conduite avait été des plus odieuses à l'égai'd des missionnaires et de leurs convertis à Canton, au moment des opérations navales de l'Amiral Courbet dans le sud. La chapelle de S. François Xavier dans l'île de Sancian fut alors détruite.
(4) Un peu après, ce mandarin, désigné pour l'Ambassade d'allemagne, était refusé par cette Puissance.
(5) Les négociations avaient abouti grâce à la persévérance du P. .T.-B. Simon (1846-1899) consacré le 25 juin 1899 Vicaire Apostolique de Nankin et mort 45 jours après. Tchavg Tche-Vovq, arrivé le 7 nov. 1894, quitta Nankin le 29 févi-ier 1896, pour regagner Ou-tcha'ng-foii |E\i g }^ ( Han-¥eou), s& c&^yii&le. Lieou Koen-i avait repris son poste deux jours auparavant. — Voir Études, 20 mars 1898.
Avant de poursuivre, qu'on nous permette une courte digression sur une hypothèse signalée quelques pages plus haut. Des Chinois, sujets anglais, rapportait naguère le British Xorth Bornéo Herald, se sont plaints du règlement qui les obligeait à délaisser le costume national, s'ils voulaient jouir de leurs privilèges. Lord Beresford, dans son ouwcige Broak-up of ChinU: appuie leurs doléances (1). On répond que cette mesure (vexatoire) a pour but de contraindre ces Anglo-chinois à aHicher extérieurement leur nationalité nouvelle.
En nov. 1861), parut un arrêté, stipulant que les sujets anglais d'origine chinoise navaient aucun droit de résider dans l'intérieur de la Chine. Si on les y surpienait, les autorités chinoises pouvaient les faire reconduire au consulat le plus voisin, comme sujets britanniques.
En 1868, une Circulaire du Ministre d'Angleterre à Pékin régla qu'au cas où les Chinois répudieraient leur nationalité anglaise, ils ne seraient plus admis à en revendiquer les privilèges. Pour en jouir, ils avaient à abandonner leur costume, afin de se distinguer de la population indigène (2).
Lors des difficultés qu'éprouvèrent, à Amoy (1898), des Chinois nés dans les Straits Settlemen(s, on leur signifia que, ne pouvant bénéficier d'une double nationalité, ils avaient à opter pour une seule et unique.
Plus tard, le Times suggéra que le port de la tresse de cheveux, avec le pourtour de la tête rasé, était désormais regardé par les descendants de sang chinois, comme une marque d'allégeance envers la dynastie tartare-mandchoue. Certains l'adoptaient afin de ne point passer pour Européens. D'autre part, les agents consulaires anglais doivent pouvoir distinguer ceux qui se réclament deux. La remarque vaut pour Singapore. Hongkong. Changhai et autres ports.
A ces considérations du Times, ajoutons que la (juestion s'est posée à plusieurs reprises, sur les Concessions de Changhai. au sujet d' eurasiens, c. à d. d'individus issus de parents de sang mêlé, sortes de "half-casl" , comme on les désigne trop volontiers
(1) .le saisis cette occasion de reconnaître que Lord Charles lîeresford rend explicitement justice à l'action éclairée de l'apostolat catholique auprès des Chinois.
(2) Le texte de cette Notification, datée de Pékin le fi oct. 18C8, remplit la page 5.')8 du second volume de Hertslet. Sir TJutherford Alcock s'exprime ainsi : «I do déclare and order that ail Hritish subjects of Chinese descent shall, w hile residinp or being in Chinese tenitory, discard the Chinese costume and adopt some other dress or costume, whereby they may rsadily be distinguished from the native population» S'ils ne se conforment point à cette Notification, ils n'aiiront point à compter sur la protection on l'intervention de l'Angleterre, ni sur ten-itoire chinois ni ailleurs.
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aux colonies anglaises (1). Quels sont leurs droits de recours aux consuls étrangers, les devoirs de ceux-ci envers eux, l'autorité des mandarins à leur égard, la législation qui les régit en matière de crimes, de délits, de succession, d'impôts, de service militaire, de dommages subis, de préjudices éprouvés, etc., etc.? La presse étrangère a parfois soulevé ces questions grandissantes, sans les résoudre à souhait.
Revenons à la lettre du N. C. Daily Ne\K:s, résumée au début de ce paragraphe.
L'auteur de cette correspondance n'est point un français. La plupart de ses arguments pourraient s'appliquer aux missionnaires catholiques essayant, depuis quarante années, d'évangéliser Nankin, mais avec un a fortiori. Leur nationalité est hors de cause. La récente action de l'Allemagne au Chan-tong, en vue de venger le meurtre de deux prêtres catholiques allemands (2), et son intervention dans les premiers mois de 1899, prouve éloquemment avec quelle implacable rigueur ce pays, en majorité protestant, interprète parfois l'article X de son Traité de T'ientsin (2 sept. 1861.) En voici' le texte française. : «Ceux qui suivent et enseignent la Religion Chrétienne jouiront en Chine d'une pleine et entière protection pour leurs personnes, leurs propriétés et l'exercice de leur culte.» Il faut compléter cette déclaration par le texte de l'article XXXVI du même traité : «Les autorités chinoises accorderont toujours la plus complète protection aux personnes et à la propriété des sujets allemands, et particulièrement lorsque ceux-ci seraient l'objet de quelque insulte ou violence. Dans tous les cas d'incendie, de pillage ou de destruction, les autorités locales enverront en toute hâte la force armée, pour
(1) Le Mestu/n CJiinese MiHi-ellnny, T. III, p. 5.37, les appelle Ou-ya-jen |^ 55 J^i que nous tradiiisons par Eurasiens (EuvoiJe-Asie). Ou (Ngeou) est le pi-emier caractère de Oii-lo-jJO K\ ^ & (Europe) et Ya le premier de Ya-si-ya iiH W fifi (Asie).
(2) Le P. Franz Nies et le V. Richard Henlé, tués le 1" nov. 1897 à Kia-tchoang (Kiu-yc liien). La baie de Eiao-tchea" et Tsiii-fan furent occupés le 13 nov. suivant. — Les sévices n'ont point cessé de la part de la population indigène, soudoyée ou mollement châtiée par son Gouvernement. Matière ou prétexte à intervention, il est aisé de prédire que, même contre le gré de l'Allemagne, les émeutes journellement renouvelées et renouvelables, auront pour résultat l'absorption totale de la Pi'ovince du Chan-tong. L'Angleterre s'y est déjà taillé un majestueu.x domaine, en rangeant dans sa sphère d'influence toute l'extrémité orientale de la presqu'île Chantonaise. Voir la carte insérée à la page .58 des Tradc Beporfs for the year 1898, publiée par la Douane Impériale Chinoise. (Changhai, 1899). Le port de Kiao-tclieoii fut ouvert par eUe le l^jiiillet 1899, avec sept stations provisoires. L'on commença sans retard, en respectant le ten-itoire allemand, à percevoir les droits d'importation et d'exportation, ceux du li-kin, et ceux très spéciaux concernant le passage de l'opium. Pour le troisième trimestre de 1899, juilletseptembre, le rapport officiel noiis apprend que le Gouvernement chinois a touché, par les employés de la Douane impénale, xui revenu total de près de 10.007 taëls.
dissiper Témeute, s'emparer des coupables et les livrer k toute la sévérité des lois, le tout sans préjudice des poursuites à exercer, par qui de droit, contre les coupables, quels qu'ils soient, pour indemnisation des pertes éprouvées.» Enfin l'article \l stipule que dans les Ports ouverts (Nankin n'y est ni nommé ni exclu). les sujets allemands pourront «acheter ou louer des maisons, affermer des terrains et bâtir des églises, des cimetières et des hôpitaux» (1).
L'on snit du reste que, sur la demande de Berlin (2), le 8. Siège et le Gouvernement français laissèrent l'Allemagne protéger directement ses nationaux, sous réserves, sans préjudice du Protectorat traditionnel de la France sur tous les Catholiques en Chine, et même dans tout l'Orient.
Le sujet réclamerait de longs développements, qu'il faut nous interdire ici (3V Rappelons seulement, à ce propos, que l'article 62 du Traité de Berlin a confirmé en faveur de la France le Protectorat des Lieux saints. Quant à la Chine, ce texte est à lire : «Lorsque, dès 1886, luttant victorieusement contre certaines intrigues qu'avait ébauchées, à nos dépens, le Directeur anglais des Douanes Chinoises. M. Lefebre de Béhaine (notre Ambassadeur aui)rès du \'alican obtenait au prix d'ardents et très laborieux efforts, que la République française demeurât l'interprète naturelle de l'Eglise Romaine auprès du Céleste Empire, il semble qu'il pressentit à l'avance la quasi-croisade que devait inaugurer l'Allemagne, au début de 1898. pour porter en Chine l'Evangile de sa Majesté Impériale, qui se trouve être aussi celui du Christ.»
Depuis lors, le Décret Impérial du 15 mars 1899 consacre encore ce Protectorat des missions par la France, en cette phrase significative de l'Article ï\ : «... la Puissance à laquelle le Pape a confié le Protectorat religieux» (4).
Et en fait. l'Allemagne, tout occupée de s'établir solidement à Kiao-tcheou (Tf^in-tao) et sur les routes maritimes qui y mè-
(1) Hertslet, I. p. 212 et seq. — Ce recueil donne le texte français de ce Traité dn 2 sf'pt. 1861. — On y lit : «Article V... Quant au présent Traité, il sera e.xpédié en langue allemande, chinoise et française, dans le but d'éviter toute discussion ultérieure et par la raison que la lan^rne française est connue de tous les diplomates de l'Europe. Toutes ces expéditions ont le mAme sens et la mAmc signification; mais le texte français aéra considéré comme texte original du Traité, de façon que s'il y avait quelque part une interprétation différente du texte allemand et du texte chinois, l'expédition française fera foi.»
(2) En 1891, M" Von Anzer, l'un des Vicaires Apostoliques du Chang-tong, estima, peut-i'tro avec quelque raison, les droits de ses missionnaires trop mollement soutenus par notre représentant diplomatique A Pékin. M. Lemaire. On s'en prévalut à Berlin.
(3) Voir la fin du paragraphe suivant.
(4) G. Goyau, Bruur CathoUqve des Revues, 20 février 1898.
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nent, paraît se désintéresser des missionnaires, ses compatriotes
et autres, évangélisant la partie du Chan-tong qu'elle conserve dans sa sphère d'influence (1).
Suffisamment détaillée, l'histoire locale des trente dernières années prouverait du reste que Nankin a largement et maintes fois bénéficié de l'intervention de la France, faisant respecter, par voie diplomatique ou militaire, l'émancipation religieuse des Chinois, l'œuvre la plus féconde de ses traités et conventions. Tolérance et franchise, liberté du prosélytisme, protection, faveur et protectorat, sont les étapes d'une même politique; étapes, que nous nous abstenons de relever ici e.v professa. Quelques remarques et citations nous semblent devoir sufïîre (2j.
Il y a un intérêt très actuel à placer sous les yeux du lecteur cette lettre de Bonaparte, déjà reproduite par le P. Hue (3).
«Très Saint Père..., j'ai fait remettre sous la protection de la France le saint Sépulchre, tous les chrétiens de Syrie, ainsi que toutes les églises qui existaient à Constantinople... Je désirerais de donner une nouvelle activité aux missions de la Chine, et je ne cacherai pas à votre Sainteté, qu'indépendamment du bien général de la religion, j'y suis porté par le désir d'ôter aux Anglais la direction de ces missions, qu'ils commencent à s'attribuer...
Je suis etc., Bonaparte, ]iremier consul.
Paris, le samedi 10 fructidor an X.» (28 août 1802).
Ce 28 août 1802, un an après le Concordat, Napoléon manda aussi à l'Archevêque de Paris : «J'ai lu avec la plus grande attention la note que vous m'avez envoyée relative à la mission de Chine ; j'en sens l'importance. Je désire que vous me fassiez un rapport plus détaillé qui me fasse connaître où en sont nos missionnaires, et ce qu'il y aurait à faire pour rendre leur zèle utile à la Religion et à l'Etat. — Vous pouvez assurer tous ceux qui s'a-
il) Un prédicant, de nationalité anglaise, le R'^ Brooks y fut odieusement massa- < l'é vers le jour de l'an de 1900. à Mao-kia-pou, aux frontières des sous-préfectures de PHng-yng et Fei-tch^eng. Un décret de l'Impératrice Douairière oi-doiina la punition des coupables, que Yuen Che-kiai doit saisir, etc....
(2) Voir l'article "Propos de Chine"', dans le n° des Etudes, 1.5 avril 1895, p. 106 et seq.
(.3) Abbé Hue; Le Christianisme en Chini', Paris. 1868, — T. II. p. 237.
Item. Adrien Launay, Histoire générale des missions Etrangères, T. II, p. 354.
dresseront à vous que mon intention est d'agir aux Indes et en Chine, comme je viens de le faire dans la Syrie et dans le Levant, où j'ai remis sous notre protection spéciale le Saint Sépulchre et tous les chrétiens de l'Orient» (1).
Je m'abstiens de commentaires sur ces pièces, que de légers changements adapteraient à l'histoire contemporaine, voire à celle de ces jours-ci.
Les contradicteurs ne manquent pas. même en notre pays, pour critiquer, incriminer, dénoncer et jusqu'à vilipender la politique française d'intervention religieuse, aux larges vues (2).
L'un des plus osés est Prosper Giquel. en la brochure, souvent citée, à laquelle nous taisons peut-être une trop large place (3).
L'auteur prend visiblement à tâche de soutenir ([uelques théories antifrançaises, au profit du Gouvernement chinois, dont, en trop parfait fonctionnaire, il avait aveuglément épousé les préventions plus que les intérêts (4). A la page 42, sa pensée est formulée sans ambages : «Il est temps que la France se débarrasse de son protectorat.» Une opinion, au moins arriérée, déligure la page 49 : «La France fera bien de se dégager en Chine de toutes les charges inutiles, telles que protectorat des concessions, dont elle n'a que faire, et réclamations d'avantages commerciaux qui ne sauraient lui profiter,» et. en outre, de son protectorat des missions, qui lui cause tant de dilTicultés.
Au début (p. 11 et 12) de sa brochure, il s'était élevé contre le 'protectorat " de la France à Changhai. Il professait vouloir le détruire; — dans quel but patriotique? — Il citait dans le même sens Sir Thomas Wade, qui protesta contre l'expression même de Conces.<iion (.5). Mais elle nous a été concédée sous ce titre équivalent et en cette forme indiscutable en 1849 (6). Et l'anglais
(1) Adrien Launay, Histoire générnh dcx Mi^siii ns-É tni ngèrex. T. II. p. 353.
(2) Une action, louable en soi. n'est point totalement vicié'* rniaml l'agent l'iicconiplit pour (les motif» moins purs.
1'^) Lo Polififitif frniiraise f.u «'liinr, i/ij)iii.< li^ Traidx ili 18.ÏS ft l.SfiO. — Paris, iléc.
M) M. Léon Konsset, Tun île ses anci>-ns collaborateurs à Foit-lchcou, est tombé dans plusieurs lie ces travers eu son ouvrage A tr(trer:< la f'hitu (Paris, Hachette. 188C. — 2'. édition.) où il se fait récbo de g^riefs imaginaires contre le prosélytisme catholique et français au céleste Empire.
(.■■)) Cf. ch VI, §. 2.
(6| Le marquis de Courcy le rappelait en ces termes : « Un arrangement conclu entre le Uto-t'fii et M. de Montigny. Consul de France à ('hang-hai, détermine (mars-a%Til 1849) les limites de la concession française. Le Consul américain, M. Griswold, i)roteste contre cet arrjingement, qu'une proclamation du tao-t'ni avait porté, le G avril, à la connaissance du public.» VEinpirt ihi miUm, p. 5si. Il mentionne qu'en mars 1854 M. Kdan. notre C'onsul. refusa au moment des troubles, de faire retirer les Français de la Concession sur la Conces-
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Wade est plus excusable que Giquel dans cette revendication chinoise. Ce n'est pas auprès de ce dernier qu'il eût fallu chercher appui pour soutenir les droits éventuels de la France à Nankin, lui qui conseillait ex}jlicitemeiit l'abandon de Chang-hai. J'ose assurer qu'il eût modifié sa manière de voir en l'été de 1898 et depuis.
Son libelle partial, presque néfaste, est une dangereuse justification, modérée à dessein, du fameux ^/emorandw^n dont il cite le texte (p. 64.) Il est vrai qu'il le fait suivre de la brève, décisive et vigoureuse réplique du Comte de Hochechouart (1) Mais ce procédé de loyale discussion n'efface point les lignes regrettables auxquelles nous avons dû nous arrêter en passant.
Antécédemment. un Consul espagnol en Extrême-Orient, Sinibaldo de Mas. signataire du Traité du 10 oct. 1864, écrivait moins brutalement, à propos du décret impérial qui concéda, le 28 déc. 1844, en dehors du Traité Lagrené, un minimum de tolérance religieuse : Les Français furent très satisfaits de ce résultat, d'autant plus que c'était à-peu-près le seul avantage réel qu'ils eussent obtenu (t?) ; mais je suis porté à croire qu'en touchant à cette question, ils commirent une faute, et ne firent que nuire à la propagande chrétienne. Je reviendrai sur ce sujet» (3).
Il y revient en effet (T. II, p. 308). mais sans otfrir ombre d'argument, et pour ajouter à celle-là d'autres assertions aussi erronées.
On a lu avec moins de surprise dans un récent numéro du T'oang-pao (mai 1898, p. 161) cet axiome risqué par M. Gustave Schlegel : «Toute intervention, spécialement une intervention armée, ne peut être que préjudicialDle à la propagation d'une doctrine religieuse.» L érudit sinologue, qui se pique d'un plus profond respect pour les personnes que pour les croyances chréti-
.siou anglaise, à la demamic ilu tau-fai et des Consuls (p. b8dj. Ailleurs il dit que, vers le 'ineuie temps, «sous le nom de Land leyidations et après avoir conféré avec le Uw-t'at, M, Alcock proposa à l'adoption de ses collègues un règlement qui fusionne désormais les terrains des Concessions anglaise et française, déterniine exactement leurs limites, etc..» p. 590.
— «En avril-mai 1856, la Concession française cesse d'être soumise aux Land rctmlations)). p. 590. — En janvier dernier, elle obtenait régulièment son extension.
(1) Le iiumorandum en cpiestion a pour titie: «Circulaire du Gouvernement chinois,
— communiqué aux représentants des Puissances Etrangères, dans le courant de 1871, — contenant un projet de règlement relatif aux missionnaires chrétiens.)) Le texte ne dit pas "catholiques." — v. supni .
(2) lie Consul Montgoniery .Martin estime que cette pièce fut pour les Fran»,'ais plus a\ autageuse que les traités antérieurs de l'Angleterre et de l'Amérique. Il félicite chaleureusement la France d'avoir conquis au Christianisme la liberté en Chine. — China, j/oliticul, commercial.... London 1847 — Vol. I. p. 400.
(3) La Chine et les Piiissancef! chri'ticniirs, Paris. 1861, T. II. p. .V.i.
ennes, nous excusera de récuser ici sa compétence (1).
Ces objections et d'autres plus spécieuses, nous suggèrent les deux remarques suivantes :
A.) Il est au moins singulier, que, dans cette question de la théorie abstentionniste, l'intérêt de la propagande religieuse recrute ses plus chauds avocats parmi les laïques, ceux souvent qui se dispensent des pratiques essentielles de la loi catholique ; tandis que la majorité des croyants, la presque unanimité du clergé, et spécialement des missionnaires (enfin les mieux instruits et les plus intéressés en la matière), pi'éconisent a priori, comme ils le doivent; et expérience faite, les convenances et l'utilité de cette intervention protectrice, dont ils proclament la quasi-nécessité de fait. La première catégorie, colles des adversaires hostiles, incroyants, indifférents ou non-pratiquants, tient pour l'abstention, dans l'intérêt même du jjroséli/tisme religieux! Seraît-il téméraire de suspecter la nature de ce zèle, qu'ils disent aussi éclairé qu'impartial? Leur témoignage est-il recevable en l'espèce?
B.) Chez eux, cette divergence de vues avec les nôtres repose communément sur une équivoque trop vivace : elle procède d'une confusion entre la contrainte qui, par une fautive application du compelle intra.re, répudié ici par l'Église, obligerait les Chinois k se faire chrétiens ou catholiques, même ma?iu militari: — et la contrainte qui force les mandarins à l'observation des Traités, assure aux indigènes, avec la possibilité physique et morale de la conversion (prescrite par Dieu!) l'émancipation de leur servitude religieuse. Cette contrainte garantit légitimement et légalement aux convertis le libre exercice de leur foi. librement embrassée; aux missionnaires les franchises indispensables à la diffusion du Christianisme par la persuasion et l'exemple, h tous enfin la tolérance, la pratique, s'ils le veulent, du prosélytisme et de l'apostolat, selon les principes du droit^ commun, et surtout les articles des conventions internationales. Ecartez cette confusion, ces équivoques, et vous pèserez ce qu'il restera de ces assertions déclamatoires des tenants de la théorie abstentionniste (2)!
Des Etrangers nous objectent que la France, qui tracasse les catholiques chez elle, a mauvaise grâce à réclanKU- le maintien du protectorat des missions en Chine, sous son égide traditionnelle... Je réponds : elle a tort chez elle et raison en Chine. A un voleur, qui soustrait le bien d'autrui et défend le droit de propri-
(1) L'on relève cette assertion siiiffulière dans le T'uiut{)-puu de murs 189!>, p. itO. M... l'an-ivée des niissiouuaires et de l'opiunj obligea la Chine et le .Tapon à fermer leiu's portes: le .lapon, parce que les moines emportaient tout l'or du pays; la Chine, parce que la Compagnie des Indes orientales l'empoisonnait de son opium.» L'histoire vraie ne s'écrit ainsi que pour les simplets !
(2) Voii- Études, n" du 15 avril 189.5, «Propos de Chine.» § IV. à VIII.
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été, l'on crie : «Cessez de voler! restituez!» — et non pas : «Changez d'avis!»
Plus équitable et mieux renseigné est le Rév. W. A. C. Martin, l'auteur protestant du récent ouvrage : A Cycle of Cathay (1). Deux pages piquantes, empruntées à ce curieux volume, compléteront notre réponse.
A propos du protectorat de la France sur les missions, l'écrivain rappelle (p. 443) les efforts de l'Allemagne et de l'Italie pour le lui arracher. Le Pape par intérêt, ne consentira guère à le détruire (2). Par contre, la Chine ne désire" sa ruine que parce qu'elle espère se débarrasser ainsi de l'ingérence française. La représentation directe du Vatican en Chine «n'est pas une idée neuve. Je l'ai surprise, il y a plus de vingt ans, sur les lèvres d'un Ministre de France à Pékin, qui désirait me sonder pour savoir comment cette proposition serait acceptée par le Gouvernement chinois (3).» Il penchait pour le désistement, espérant «épargner à la Légation française un monde de tracas et accroître du même coup le prestige de l'Eglise.» Mais alors le Gouvernement français était antipapal dans ses tendances. Cette politique a subi un revirement. J'ai entendu le professeur Adolphe Francke, au Collège de France, s'élever éloquemmeut contre cet abandon. Plus la Chine le souhaitera, plus la France s'y attachera. Relisez la fable de Phébus et de Borée... (4).
Notre auteur continue : Des gens mal informés ont pensé et prétendu ceci : «pour notre Gouvernement des États-Unis, appuyer nos missionnaires en leur accordant protection ou en exigeant réparation, équivaut à imposer notre religion à un peuple qui la repousse. Mais, je le demande, protéger nos compatriotes missionnaires, est-ce davantage imposer notre religion aux Chinois que leur imposer notre commerce en protégeant chez eux nos marchands? Il n'existe pas de droit plus évident que celui qui consiste à contraindre le Gouvernement chinois de pourvoir à la sécurité de nos établissements commerciaux, et de laisser le peuple libre de vendre ou d'acheter à son gré. Les missionnaires réclament exactement la même chose et rien de plus.»
On dit le peuple hostile aux missionnaires, poursuit-il. Le développement croissant de leurs œuvres partout prouve directement le contraire. Les émeutes périodiques, rares en somme
(1) A Cycle of Cathay, par le Dr. W. A. C. Martin, New-york, 189(5.
(2) Voir plus haut, p. 287.
(3) La date est suffisammeut précisi'.
(4) Selon le Dr. Martin, au lieu d'exigei' une indemnité pécuniaire, la France eu IS70, aurait dû attendre l'an-ivée de canonnières, raser le faubourg où eurent lieu les massacres de T'ien-tsin, et en faire une Concession, (p. 445. ibid.) A notre avis, c'eût été dès lors un procédé trop germanique. Mais la Chine et sa politique y eussent-elles perdu?
VU l'immensité du pays, ont pour origine des prétextes perfidement exploités, non pas des raisons sérieuses.
L'auteur américain a vraisemblablement en vue cette phrase textuelle du célèbre Mémorandum de 1871 : «Partout où les missionnaires catholiques ont paru, ils se sont attiré l'animadversion du peuple.» Ceux qui ont vécu dans l'intérieur de la Chine, en vrai contact avec les populations sont unanimes à démentir cette calomnie, si injuste dans sa généralité. Les mandarins qui, jaloux des succès croissants du prosélytisme catholique, veulent confiner les missionnaires dans les Ports ouverts, redoutent au contraire le crédit et la considération sympathique qui s'attachent irrésistiblement à ces missionnaires vivant de la vie du vrai peuple chinois. L'immense ville de Nankin, malgré ses éléments populaciers et vicieux aussi nombreux qu'ailleurs, fait plus que tolérer, si mon expérience personnelle a quel(|ue poids, les prêtres catholiques qui ont résidé dans son lao-t'ioi-lcliou-t'ang ^ ^ i ^- " J ancienne église du Seigneur du Ciel", comme on aime à y désigner la Mission Catholique. Aussi sommes-nous tentés de reconnaître des traces de copiage dans ces lignes trop absolues de Sir George Curzon : «Les C'hinois. qui détestent tous les Etrangers, ont spécialement pour les missionnaires une aversion intense» (1). Son Excellence a prêté une oreille trop complaisante aux commérages de tel Chinois de haut parage, voire même de maint étranger peu au fait du réel état des choses. Le missionnaire serait moins contrecarré, si son influence propre rayonnait avec moins d'éclat et de succès autour de lui! Lord Curzon ra])pelait encore que le prosélytisme a été introduit par force en Chine. — Et la liberté commerciale? et le simple droit de voyager au Céleste Empire? et la faculté d'y vendre du calicot et de l'opium.... d'exploiter ses mines, d'occuper ses ports, de la doter de chemins de fer? Est-ce la persuasion seule qui a ouvert la Chine aux relations diplomatiques, toujours si précaires et qui la maintient encore ouverte?
A côté de ces considérations générales, il y a donc place pour un argument ad hominem. L'Angleterre prétend exercer en Chine un monopole de Protectorat commercial; pour l'imposer plus jalousement elle s'empare des points stratégiques, elle concentre des escadres menaçantes (j'en ai vu trace à Nankin), elle fait appel à une alliance anglo-saxonne, aux sympathies intéressées de l'Amérique et du Japon. Reculera-t-elle longtemps encore, se demande-t-on chaque année, devant une intervention armée
(1) Right Hon. George N. Curzon, M. P.; Frobleiim of the Far Eaat, new édition, 1896. — Il me serait plus agi-éable, si cette tâche ue sortait pas de mou plan, d'appujer .sur certaines pages du mf-me ouvrage, fort élogieuses pour les missionnaires catholiques it leurs œu\Tes en Chine, de préférence à celles de leurs rivau.x protestants.
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pour contraindre la Chine à l'observation des stipulations commerciales, au respect de l'open door et du libre échange? Et pourquoi serait-il interdit à la France d'exiger, même par la force, le respect de la tolérance religieuse, de l'affranchissement du prosélytisme, inscrits tous deux dans maints traités? Tout ce qu'on a coutume d'invoquer en faveur de la protection des intérêts mercantiles et de ce protectorat commercial vaut éminemment en faveur de la liberté de conscience, de la protection relilïieuse et du protectorat qui en est la forme traditionnelle. Il y a là un a fortiori auquel on ne saurait échapper sans illogisme.
En résumé, et pour faire à Nankin une application concrète et restreinte de la thèse : de par le droit naturel, imprescriptible et primordial, puis en vertu de vingt traités solennellement échangés, les païens nankinois peuvent (dans certaines conditions déterminées, ils doivent) embrasser la seule vraie Religion.
De même, les convertis de Nankin possèdent le droit rigoureux de ne pas être inquiétés dans leurs croyances et la libre pratique de leur foi.
D'autre part, les missionnaires européens et indigènes ont le droit, le privilège reconnu, et parfois le devoir, avec l'auguste mission, d'exercer les fonctions du ministère apostolique et sacerdotal, de faire acte de prosélytisme dans cette ville de Nankin.
Le Gouvernement chinois s'est engagé à y concéder et à y respecter la liberté de conscience chez ses sujets, avec la liberté connexe et corrélative de l'apostolat étranger. Il a été contraint justement d'en assumer l'obligation; on peut donc justement le contraindre à remplir le devoir qui lui incombe. Il est même tenu, selon la lettre de plusieurs articles des Traités, de favoriser et de sauvegarder ces franchises de la propagande religieuse.
Enfin le Gouvernement français a le devoir, donc le droit, d'assurer, dans cette ville de Nankin, le respect, l'exacte observation de ces privilèges, définis et consacrés par les Traités.
Envisagée dans toute son ampleur, la question mènerait plus loin que nous ne voulons la conduire. Bornons-nous à deux points établis et à retenir; Nankin est port ouvert; en outre les missionnaires peuvent acquérir et posséder, — a fortiori résider — , partout '•dans toutes les Provinces." Il serait donc permis de clore ici cette discussion, presque oiseuse, de leurs droits de résidents nankinois. Toutefois, pour cori'oborer la valeur probante de l'argumentation, nous introduirons ici un paragraphe sur la question, ditîicile à écarter et naguère brûlante, de la Convention Berthemij.
CHAPITRE X
Convention Berthemy. — Li Hong-tchang en dénature la portée, la falsifie, en entrave l'exécution. — Jurisprudence inique. — Convention Berthemy-Gérard.
Urgence pratique de cette déclaration nouvelle. — Quelques mots ambigus dans le Traité portugais de 1887. — La formalité de l'enregistrement ou Choei-ki.
CHAPITRE X
a>Kc
La clause spéciale de l'article VI de la Convention de paix (Pékin, '?5 oct. 1860). relatée plus haut est insérée dans les passeports, munis du sceau du préfet de la Capitale (Choen-f ion-fou W( ^ M ^^ ^*^' celui de la Légation de France, délivrés, sur leur requête, aux missionnaires résidant en Chine sous la protection de notre patrie.
Le 20 février 1865, on élabora une Convention additionnelle dont voici le texte: «Sur la question des biens-fonds appartenant en commun aux églises catholiques, hier, après délibération, nous avons décidé que, à l'avenir, si des missionnaires français dans l'intérieur des terres achètent des champs ou d'autres terrains, dos bâtiments, des maisons, on emploiera et on écrira clairement la formule suivante: «L^n tel. un tel..., (on écrira le nom de famille et le prénom de chacun) qui font le présent contrat, vendent, pour devenir la propriété commune de l'église du lieu...» Il ne sera pas nécessaire de désigner spécialement les noms des missionnaires ni des chrétiens. Nous venons d'écrire à Li Hong-tchang, gouverneur du Kiang-sou, de se conformer à cette décision (1). Nous lui avons envoyé une copie de cette lettre, dont l'unique objet est de vous donner ces informations. — Nous profitons de cette occasion pour vous souhaiter un continuel accroissement de prospérité. — Nos noms sont écrits sur des cartes. — Le 20 février 1865» (2).
Cette Convention avait pour objet de prévenir tout malentendu. En pratique de nouvelles ditïicultés surgirent de ce que les autorités chinoises, opérant quelque habile suppression (3),
(1) La raison de cette mention spéciale de Li Ho»f/-fcha!ig ressortira assez des exi)lications qui vont suivre.
(2) Texte chinois avec traductions latine et française figurent A la p. .5 du Choi.v dr ilociiments du P. Séraphin Couvreur, S. T.
(3) L'on supprima nei-ti (^ JiS "dans l'intéiieur; donc, pas seulement dans les Ports ouverts. On &io\.\i& pao-koang ^ ^; "A\ertir le nnindarin'", en cas d'achat; donc pratiquement on restait à la merci du hon plaisir niandarinal, hostile lo plus souvent, d'instinct ou par ordre. V. texte chinois ad calcnn.
ajoutèreni. a cette pièce, de leur propre mouvement, des clauses spéciales, restrictives, abusives. L'addition frauduleuse visait un but trop facile à saisir. Ces iirticle>^ organiques, ce commentaire hypocrite, entendait, ostensiblement, protéger les missionnaires acquéreurs contre les exigences et duperies des vendeurs indigènes. En fait, résultat cherché et atteint, on annulait les privilèges acquis par le Traité de 1858 et la convention de 1860.
En 1864. Li Hong-tchnng, gouverneur de la Province du Kiang-sou. et ministre des Affaires étrangères pour les Provinces méridionales, fît emprisonner un Chinois coupable d'avoir vendu un terrain à M^' Delaplace, vicaire apostolique du Tché-kiang dans la ville de Koei-ki, sous-préfecture de cette Province (1). Malgré les réclamations de M"" Brenier de Montmorand. Consul général de France à Chang-hai, il prétendait casser la transaction, en invoquant l'article VI de 1860. Son ukase fondait l'inculpation d'illégalité sur deux chefs plus qu'étranges: 1"). L'article VI de la convention de 1860, relative aux acquisitions, ne contenait pas les caractères nei-ti ptj }^|J «dans l'intérieur». Conséquemment l'expression Ko-cheng ^ t^ «dans charnue province», signifiait: dans les provinces possédant des Ports ouverts (i?). On aurait pu lui répliquer que, même cette interprétation admise, Ning-po ^ ^. Port ouvert dès le 29 août 18i2 (Traité de Nankin, art. II), se trouvait, comme Koei-ki, lieu où s'était conclu l'achat soidisant invalide, dans la province maritime du Tché-kiang.
2") En outre, alléguait-il. quand des Français achetaient un terrain pour y bâtir une église, même dans les Ports ouverts, la détermination de l'emplacement restait soumise à l'approbation du mandarin local et du Consul.
A vrai dire, le texte original ne comporte pas rigoureusement ce sens restrictif. Il suppose tout au plus consultation, pourparlers, débats et entente à l'amiable après une sorte d'enquête loyale de commodo et incommoda, sur la convenance et l'opportunité. Sauf le cas de conflit litigieux, la pratique presque journalière, sur les concessions et ailleurs, justifie notre mode d'interprétation plus large.
Le 11 février 186.'^. dans une lettre adressée au Tsong-Iiya-men, le ministre de France. M. Berthemy réfuta la thèse audacieuse de Li Hong-tchang, aflirmanl que les missionnaires ne peuvent acquérir que dans les Ports ouverts.
(1) Poor beaucoup de détails rétrospectifs des pages suivantes, je suis redevable à l'érudition et à la complaisance du Père Pierre Honng du clergé séculier de Nankin.
(2) L'on verra comment Li Ilongtrhang, plus fidèle à la logique de ses antipathies (|ue conséquent avec lui-nifrne, prétendit ilSfô) non seulement refuser l'autorisation, mais contester aux missionnaires catholiques jusqu'au droit d'acquérir un terrain dans sa ville' de Nankin. Un peu plus tard, sa tactique contradictoire se résumait en cette formule : "dans la ville, passe ! hors ^ ille, à Koan-yii-nun |K S 1 J ' "ons "f le permettrons pas!»
CHAPITRE X. § I
L'article XIII leur permet de prêcher dans Vintérieur. Si l'article X du Traité concerne les Étrangers en général, le VI précise les droits des missionnaires. Et Ko-cheng signifie bien toutes les provinces, sans distinction d'intérieur ou non.
On convint pourtant que les immeubles et terrains acquis appartiendraient au fonds commun de l'église du district, aux communautés chrétiennes, sans qu'aucun nom de catholiques ni de missionnaires y fût inséré comme acheteur (1). L'accord conclu, le Tsong-li-ya-men le notifia à Li Hong-tchang, Gouverneur du Kiang-sou, par une lettre dont copie fut transmise au Ministre de Finance, lequel en donna communication ofïicielle aux Vicaires Apostoliques.
Le Tsong-li-ya-men adressa une seconde lettre ofïicielle à Li Hong-tchang. On y peut lire : «Dès lors que l'article VI de la Convention Supplémentaire (1860) ne contient pas les caractères nei-ti ^ j:^ -'dans l'intérieur", comment se fait-il que M8i' Delaplace persiste à vouloir acheter une maison dans la ville de Koei-ki ■§■!§? Soit, pourtant; puisque l'usage s'est introduit de construire des églises dans l'intérieur. — M'" Berthemy, Ministre de France, notifia réception, par communication oiricielle,de cette dépêche. Mais le Tsong-li-ya-men fit parvenir à Li Hong-tchang, sur cette même affaire une lettre privée, enjoignant de se conformer en pratique à cet autre règlement additionnel, ni connu (d'abord), ni consenti par le Ministre de France (traité, au reste, d'une façon inconvenante dans la lettre, maintenue secrète, pour cause). «Les propriétaires qui voudront vendre aux missionnaires devront aviser le mandarin du lieu, demander si cela leur est permis ou non, et se conformer à sa sentence, quelle qu'elle soit. Il n'est licite pour aucun indigène de vendre directement et de son autorité privée; si quelqu'un le fait, qu'il soit châtié sur le champ.» Cela équivalait à dire : Les missionnaires peuvent acheter partout, si les mandarins locaux y consentent. L'exercice de ce droit, battu en brèche, restait subordonné à la discrétion, au caprice et bon plaisir des autorités locales, dûment mises au courant des intentions hostiles du pouvoir central.
Li Hong-tchang transmit aux mandarins des provinces méridionales ces deux dernières lettres, l'ofTicielle et la privée, leur
(1) Une lettre du Tuong-U-tja-men (Ministère des Affaires Étrangères) à Mr. Berthemy, le 20 février 1865, recommande eu effet dans les achats de spécifier simplement (^iie l'acquisition deviendra «la propriété commune de l'église du lieu,» et d'omettre les noms soit du missionnaire, soit des chrétiens acquéreurs. — Cf. S. Couvreur S. J. Choix ilr documents, p. 5, où l'on trouve texte et traduction de cette pièce. Elle dit bien: «si les missionnaires français, dans l'intérieur des terres, achètent des champs ou d'autres terrains, des bâtiments, des maisons....» La convention Gérard (mai 189.5) citée plus bas, mentionne «... des terrains et des maisons dans l'intérieur du pays.»
enjoiirnant de prendre ces instructions pour règle de conduite et surtout de garder secrète la seconde missive, qualifiée de confidentielle.
Les sous-préfets avertirent en conséquence les chefs de police de districts {ti-pao j^ ^).
Ces règlements furent tardivement pi'omulgués par le tao-t'ai de Kieou-kiang ji ^ (Kiang-si) le 8 avril 1884: — la même année, par le iao-l'ai de Kinrj-tcheou |fij j^•|, chef de la Douane de I-i'chançj ^ ^ (Ilou-pé), — et par le sous-préfet de Yatui-tcheon \^ 'M (Ki'i'im-sou), en mars 1889.
Nous reprendrons plus bas l'historique de celte promulgation de pièces illégales, violatrices des Traités. Un mot sur leur origine et leur fortune.
L'on ne doit pas ignorer (juc h' Momorantlum chinois de 1871, ou Projet de règlemenl rejalif aux ininsionnaires (1), proposait déjà comme légalement obligatoires ces entraves restrictives : «Quand les missionnaires voudront acheter un terrain pour y bâtir une église, ou louer une maison pour y fixer leur résidence, ils devront, avant de conclure le marché, aller avec le vc'ritable propriétaire faire une déclaration à l'autorité locale, qui examinera si le fong-choei ne présente aucun empêchement.» La Réplique de M. de Rochechouart comme celles des Minisires d'Angleterre et des États-Unis, négligea de relever l'illégalité trop évidente de cette prétention, la considérant comme non-avenue.
L'administration chinoise ]iorsista à la maintenir opiniâtrement. Maintes fois, tel missionnaire, au cours d'une entrevue orageuse avec des mandarins, réfractaires ou trompés, au sujet d'achats prétendus invalides, a vu produire, au moment psychologique, une brochure imprimée, sur l'effet de laquelle on faisait grand état (2). Elle contenait les instructions dont nous parlons et traçait la conduite administrative à tenir. -Connu !" répliquait le missionnaire sur ses gardes, « — c'est le petit livre de Li Ilong- Ichang. Où est la signature indispensable du Ministre de France...? Mais voici le Traité; voici mon passeport, et voilà le texte de la Convention Gérard-Berthemy... Ces pièces portent la signature de la Chine avec celle de la France. Tandis que votre brochure...!»
Dans ses grandes lignes, cette scène s'est encore jouée, sous les murs de Nankin, le 20 juin 1898, dans la salle de réception du Général Lieou, commandant le fort de la pointe à Hia-koan. L'élément comique même n'y manqua pas; un geste plus ample du missionnaire projeta la tasse de thé, otïerte en toute visite, sur le passeport qu'il dépliait: Lieou-tong-ling, ses assistants et les gens de l'escorte l'aidèrent à l'envi pour éponger la pièce, l'étaler respectueusement et la faire sécher au soleil, pendant le
11) Cf. Suprà.
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reste de l'audience. Le dit passeport gagna à l'incident une publicité inattendue.
Revenons aux agissements des mandarins imposant leur procédure arbitraire en matière d'achats. Le vice-roi de Nankin, Lieou Koen-i, adressa en nov. 1891, aux fonctionnaires de ses trois provinces (1) la circulaire suivante, dans laquelle il reproduit les deux règlements cités plus haut, comme émanant du Tsong-li-ya-men, d'accord avec M. Berthemy, représentant la France: «En l'année 186.5. à l'occasion de l'achat par des missionnaires français dans la ville de Koei-ki ^ |g, province de Tché-kiang "/^ fx.^ d'une maison pour y construire une église, le Tsong-li-ya-men, après consultation délibérative avec le Min. de France M^' Berthemy, régla «que quand les missionnaires achèteraient des terrains à l'intérieur, en vue d'établir des églises, le contrat porterait seulement que la chose était vendue pour appartenir au fonds commun de l'église du district; que les propriétaires, qui voudraient vendre, auraient à aviser les mandarins locaux, à solliciter leur consentement et à agir suivant leur décision, et que si quelqu'un était convaincu d'avoir vendu de sa propre autorité, il serait immédiatement puni. Les mandarins reçurent l'ordre de faire observer ces règlements. Mais, dans ces dernières années, il est souvent arrivé que les Missionnaires à l'intérieur aient acheté des terrains ou des maisons par contrat privé, sans en aviser les mandarins et attendre leur décision...» Le vice-roi énumère ici plusieurs inconvénients enfantins et chimériques. Il poursuit : «Les mandarins parlent raison aux missionnaires et réfutent leurs allégations. Mais ceux-ci y opposent toute espèce de mensonges et de calomnies; il en résulte des complications et des disputes, qui se prolongent pendant des années, avec une accumulation fatigante de pièces juridiques et de lettres officielles. Tout cela provient en premier lieu de ce que les propriétaires n'avisent par les mandarins...; en second lieu de ce que les mandarins sont négligents et ne veillent pas à ces affaires. Si une action judiciaire est intentée, le propriétaire, une fois payé, s'enfuit au loin; tandis que les missionnaires munis de leurs titres, veulent à toute force entrer en possession. Si l'on s'y oppose ou que l'on veuille annuler la vente, ils refusent de céder, et la chose devient très ardue à régler. Il y a dans chaque district des administrateurs municipaux (Tongche) et un chef de police (Ti-pao), lesquels sont bien au courant des affaires de la localité et ignorent que tel ou tel veut vendre.
(1) Kiaiig-soii fX. Mi Ngnn-hoei ^ ^, Kiang-si tL W- Cette dernière province est moins étroitement rattachée A la vice-royauté de Nankin, v. j?. sons le rapport des concours officiels pour les examens civils et militaires.
Les mandarins locaux doivent regarder comme un devoir de leur chars-e de veiller avec soin à l'observation des règlements...» La pièce se termine par des injonctions aussi arbitraires que les soidisant conventions alléguées.
Grâce aux sous-préfets, terrorisés d'ordinaire à moindres frais, les instructions du vice-roi parvinrent rapidement aux tong-che et aux ti-pao c. à d, à ce qui correspond chez nous aux conseillers municipaux, notables et prud'hommes, maires de villages et juges de paix. A Nankin l'effet fut instantané.
Le sous-préfet de Chang-hui se contenta (17 janvier 1892) de communiquer oralement la circulaire aux ti-pao convoqués à son tribunal. Il s'agissait toujours et uniquement de protéger les missionnaires acquéreurs contre la rapacité des vendeurs chinois (1).
Comme résultat, les acquisitions devinrent à peu près impossibles aux missionnaires, sauf dans les rares districts où les mandarins plus sensés, plus complaisants parfois, fermèrent les yeux très à propos (2),
Nous avons dit ailleurs, qu'unis à d'autres vexations intolérables, ces griefs et dénis de justice lassèrent la patience de la France. f{ui choisit Nankin et son ]iort. comme le (héâtrc d'une double manifestation navale (.SV
C'est principalement à cette action ferme et prudente de notre patrie en Chine que faisait allusion le passage suivant du discours de M. Hanotaux. en février 1898 : «Les nombreux missionnaires catholiques répandus dans l'Empire chinois onrt été de notre part l'objet d'une aide efficace. Nous avons réglé une foule de questions pendantes depuis des années : nous avons toujours obtenu la punition des coupables e( los indemnités que nous
'1) Le p6néral nankinois Lieôii dont nous avons parlé pins haut s'emportait dans un repas le 26 juin 1898, contre les mandarins qui avaient laissé la Mission Catholique acquérir quelques terrains il Hinhoav, sous les canons de ses forts. — «Mais les Traités autorisent de pareils achats et la vente est légalement inattaquable», objectaient les mandarins en cause. — «Alors, reprit le bouillant général, on n'a pas vendu assez cher: aux étrangers il faut vendre au moins le double! » J'aimerais il pouvoir dire que de pareilles dispositions sont l'exception. — On prAte ft Lirnu Tong-ling. natif du Hou-vnv, bouddhiste fervent et patriote sans reproche, l'intention, presque réalisée, de tirer le 2Î* juin 1805 sur nos trois croiseurs. (Ifili/, Alger, Deautemps-Beaiipré)- Kn décembre IWtS, il refusa l'entrée de ses forts de Hia-konn îl Lord Beresford, présenté par le faot'ni Ton et muni d'une autorisation du vice-roi. Le Brenk up nf China se tait sur cet affront.
(2) Les détails circonstanciés des dernières pages ont été souvent empnintés aux notes d'un substantiel travail inédit du R. P. Pierre Hoavg, du clergé de NanVin. Comme dans le reste de cette étude, nous n'avons pas reculé devant quelques redites, plus soucieux de la clarté que des convenances académiques.
(3) Le 29 juin IS!)."), puis le 10 déc. 1S9H. — Cf. le périodique les Éfvâi'n. 20 mars et 5 avril 1898.
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avons réclamées (1). Ces indemnités se sont élevées en deux ans à 4 millions 600.000 fr.; mais ce qui est plus éloquent que les chiffres, c'est la sécurité qui entoure maintenant nos missions en Chine (2). Notre ministre à Pékin, (M. Gérard) a obtenu le rétablissement intégral de la convention Berthemy, datant de 1865, et restée jusqu'à ce jour lettre morte; elle assure à nos missions le droit d'acquérir des terrains et des immeubles dans Tintérieur de la Chine» (3).
Le lecteur comprendra sans peine que, pour être de tout point exacte, la fin de la dernière phrase attend, sinon un correctif, au moins ces mots complémentaires, «sans prévenir d'avance les mandarins.»
Quoi qu'il en soit du Traité de 1860, base de ce droit, avant lui les missions acquéraient régulièrement dans l'intérieur des provinces chinoises; la dite convention n'avait pour objet que de préciser les conditions des achats. M. Gérard a obtenu qu'on ne pût annihiler le privilège lui-même, dont jadis on surchargeait l'exercice d'entraves, trop souvent prohibitives.
Là comme ailleurs, les roueries chicaneuses de la diplomatie chinoise avaient triomphé : sans aborder l'obstacle de front, elle excelle à reprendre en détail ce qu'on l'a contrainte de concéder en bloc. «Sans doute, assurait-elle, les missionnaires peuvent acheter, mais moyennant telles formalités et garanties.» Or ces formalités équivalaient à un régime tyrannique de bon plaisir et d'arbitraire, négation du droit lui-même. L'histoire de presque toutes les entreprises de la propagande religieuse à Nankin en témoigne surabondamment. Du reste, ne sait-on point que le pouvoir central de Pékin intervient encore à temps ou à contretemps, pour transmettre le mot d'ordre, la ligne secrète de conduite à suivre en vue d'éluder, au besoin, le plus formel des engagements.
Le parti de la Réforme avait senti combien était odieuse et nuisible à la Chine cette politique néfaste. Le 18 sept. 1898, l'Empereur, par un décret péremptoire, enjoignit au Tsong-li-
(1) Kappelons quelques noms et dates : M. Mazel, des Missions-Etrangères, massacré à Loly (Eoang-si) le 1" avril 189.7.
M. Chanès, ite7n, au Koang-tong (Pak-tong) le 14 oct. 1898.
M. Bertholet, itei)i, tué au Koang-si le 20 avril 1898.
Depuis lors, le P. Fleury, ifrm, a été séquestré de longs mois au Se-tch'onv avant de réussir à s'échapper. Plusieurs prôtres indigènes furent tués autour de lui.
Le P. Victorin (Jean Delbruck), franciscain, siijet belge, fut marti-risé le 11 déc. 1898 au Hou-pé etc,
(2) Meurtres et incendies ne tardèrent point à trahir, comme toujours, la témérité de cet optimisme parlementaire.
(3) Chambre des Députés, 7 février 1898. — Réplique de M. Hanotaux, Min. des Affaires étrangères à un discours de M. Delafosse.
ya-men de rédiger un «Code pour les relations avec les étrangers.» Ce recueil officiel, reproduisant le texte des traités et conventions commerciales, devait être distribué dans tous les tribunaux de TEmpire. Un Code provisoire fut indi(iué pour régler les rapports internationaux sur la question, en attendant la rédaction définitive de cette sorte de Manuel. Survint le couj) d'état do l'Impératrice douairière: il empêcha l'effet pacificateur de cette mesure urgente à sa manière (1).
On l'a rapporté maintes fois: en plus d'une occasion, des mandarins intègres, auxquels des missionnaires présentaient les textes des Traités et conventions sur la liberté des achats, s'écrièrent indignés : «mais je l'ignorais... vos droits sont évidents... notre Gouvernement nous trompe donc";* — Sans aucun doute!» leur fut-il répondu.
Et pourtant la classe mandarinalc ne pouvait rien arguer de sérieux, pas même toujours sa légendaire ignorance, pour refuser de rendre prompte et pleine justice aux adeptes de la Religion chrétienne. Ainsi le .V. C. Ffaily news réimprimait, le 8 août 1898, la traduction d'une proclamation émanant du Bureau dit Yang-ou-kiu '^ ^ ^. de Foutcheou, et daté de juin 1870 (5® lune de la l'^'t' année de Koartri->iiv). Le titre en est par luimême assez instructif déjà: «Proclamation spéciale concernant le droit des missionnaires de résider dans les villes qui ne sont point Ports ouverts de la Chine, et i)rohibant d'exiger que les Chrétiens indigènes contribuent aux souscriptions j^our les pagodes, etc..»
Voici quelques passages du texte. Les traités autorisent les missionnaires protestants et catholiques à prêcher dans toute la Chine. Il faut les protéger ainsi que leurs convertis, tant qu'ils respectent les lois. Dans telle et telle ville du F'ou-kion on a voulu les contraindre abusivement à participer aux souscriptions et Irais du culte indigène : que les coupables soient punis. Les missionnaires de toute nationalité ont le droit d'acheter dans l'intérieur pour construire des chapelles, etc: nous avons donné des instructions aux autorités locales pour leur indiquer la procédure à suivre: «en pareil cas. les acheteurs doivent envoyer leurs titres à leurs Consuls, ([ui de leur part les transmettront aux autorités du lieu, en vue d'une enquête: ensuite les mandarins y appliqueront leurs sceaux, l'n des deux exemplaires sera conservé au Ya^nen et l'autre sera remis à l'acquéreur. En outre, les pièces jlorteront "loué à perpétuité," avec le privilège d'exem-
(1) Voir le texte du décret dans l'Écho de Chine, 4 et 5 déc. 1899. — J'eus occasion, jadis, à Naii-kiji, d'empêcher un intei-prète cbinois pour le français du Yoiig-nii-lciu (Bureau des Affaires Etrangères) d'entreprendre la traduction française des Traités franco-chinois, en lui révélant qu'ils existaient dans les deux lanf^ues. chacun des textes ayant une valeur équivalente, propre et oflScielle.
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ptions de taxes à l'avenir. De plus, les missionnaires pourront louer à leur convenance des maisons chinoises dans toute ville, cité, village, hameau, pour en faire une chapelle, ou une salle d'exhortation, absolument comme un indigène loue une maison pour ouvrir une boutique ou pour l'habiter.»
Le reste de la proclamation insiste dans le même sens^ et contient d'excellents avis sur la nécessité de traiter missionnaires et convertis selon la lettre des conventions internationales, les lois de la justice et les convenances de la politesse.
On remarquera qu'il ny est nullement question d'avertir les autorités avant de tenter une vente ou acquisition de terrain. En dépit de ces instructions et de bien d'autres semblables, les droits des missionnaires étrangers ne furent point reconnus partout avec cette loyauté, encore moins proclamés avec cette franchise. Il devenait urgent d'aviser, en face de dénis de justice de plus en plus fréquents. La pièce suivante a coupé court à tout subterfuge ou interprétation équivoque; elle a pour longtemps fixé la jurisprudence internationale sur la matière.
((Texte définitif de la Convention relative à l'acquisition de terrains et de propriétés par l'Eglise Catholique, arrêtée entre le Gouvernement impérial chinois et son Exe. M. Gérard, ministre de la République française à Pékin 21-26 mai 1895. «Nous, Dubail, Consul général de la R. F. à Chang-hai, transcrivons ci-dessous la convention conclue entre M. Gérard, ministre de la R. F. en Chine, et les grands ministres, membres du Tsong-li-xja-rnen.Ti)
((A l'avenir, si des missionnaires français vont acheter des terrains et des maisons dans l'intérieur du pays, le vendeur (tel ou tel, son nom), devra spécifier, dans la rédaction de l'acte de vente, que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique de la localité. Il sera inutile d'y inscrire les noms du missionnaire ou des chrétiens. La mission catholique, après la conclusion de l'acte, acquittera la taxe d'enregistrement fixée par la loi chinoise pour tous les actes de vente et au même taux (1). Le vendeur n'aura ni à aviser les autorités locales de son intention de vendre, ni à demander au préalable leur autorisation.»
((En l'année 21" de Koang-siu, 5" lune,... jour, cet acte a été délivré» (2).
(1) Nous i-e\iL'iidroiis plus bas sur la (question dv cotte formalité du Choci-k^i. C'est lii (•oiitirnuitii>n du contrat paj' le magistrat local, (jui confère un diplôme spécial, appelé I\'i-ivf;i, inoNcniiant une taxe légale payée au Gouvernement selon un tarif déterminé. i;ile éciuivaut prati<iuenient à un import ou redevance sur le transfert des immeubles.
(2) Le 12 aoilt 189.5 eut lieu m Nan-kin, la iiromulgation delà Convention lîertliemy- Gérard, à la suite des réclamations, appuyées d'abord par les croiseurs Ishj, Alger et Bcautemps-Bfnujn-c (fin juin 18i)5); par la canonnière le Lî/^//( ( 5 août 189.')). Sur ces incidents, voir le rériodiqnc F.tiuh'fs. 20 mars 18!»8, p. 74.5.
Dans son article cité plus haut (fhinese Recorder d'oct. 1889), le Ri Gilbert Reid s'occupe de la clause prescrivant d'avertir de la vente le mandarin local. C'est, dit-il. le rôle du vendeur; mais, par déférence, l'acheteur missionnaire fera bien de prévenir lui-même les autorités, d'autant plus que la loi chinoise prohibe tout achat clandestin.
Nous craignons que le R'> G. Reid ne concède trop sur ces derniers points : l'expérience a prouve qu'il était au moins imprudent d'avertir les mandarins avant l'achat. L'on en sait quelque chose à Nankin, je me ra;)porte à tels souvenirs de ces dernières années (1). Puis, quoi qu'il en soit de la loi ou de la coutume chinoises contraires. Ton ne doit point perdre de vue que la situation juridique des missionnaires est légalement privilégiée. Sans doute, la loi. la jurisprudence, en Chine, v.ait mieux que son interprétation: mais le Rév. G. Reid se fonde trop sur la rédaction du traité américain, dont les timides condescendances ne lient point les autres nationalités.
Au reste, le point principal, qui jadis pouvait prêter à contestation, reste désormais réglé pour nous, catholiques: nous n'avons point à prévenir les mandarins des achats projetés ou en train.
Il est aussi loisible que licite à l'Amérique elle-même de jouir de ce droit, authentiquement reconnu aux missionnaires catholiques romains. Pour l'atlirmer, j'ai en vue le texte suivant que je notais naguère dans le Cycle of CRthny du Rév. Docteur "W. A. P. Martin: «Dans une dépêche à notre Consul général à Chang-hai, relative à l'application de la Convention Gérard aux cas de nos missionnaires, le Colonel Denby dit: «Evidemment il ne Y>eut être question de l'opportunité qu'il y aurait à mettre de côté l'obtention du consentement des autorités locales avant d'etïectuer l'achat» (2).
Le contexte avoue pourtant que souvent, en pareille occurrence, les mandarins, -'père et mère du peuple", refusent le consentement sollicité et «appliquent le bambou à toutes les personnes compromises dans une vente...»
Autres sont les stipulations des Traités et Conventions, autres les commentaires dont certains Ministres ou Consuls les agrémentent, dans les instructions qu'ils transmettent à leurs nationaux. Leur conscience et leur propre sagacité indiqueront à ces derniers quand ils devront s'en départir ou s'y conformer.
(l) Voir plus haut la fondation dans la sous-préfecture de Li-choei en 1895. (2» Chap. XV. p. 44.S.
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L'excellent recueil si souvent utilisé par nous, de Sir Edward Hertslet, consacre son appendice 12 à la Convention Berthemy, sous la rubrique : a Arrangement entre la France et la Chine. Acquisition par les missionnaires français de terrains ou de propriétés dans l'intérieur de la Chine, 1865-1895. — En février 1865, le Tsong-li-ya-inen fit un arrangement avec le Ministre do France, en vertu duquel la procédure suivante devait être adoptée en cas d'acquisition par les missionnaires français de terrains ou de propriétés dans l'intérieur de la Chine. La pièce devait porter le nom du vendeur ou de la personne faisant le transfert, et l'acte devait mentionner que la propriété serait possédée collectivement par les Catholiques du lieu. Il n'y avait pas à nommer de missionnaires ou de convertis; ainsi il apparaissait clairement que le sol demeurait territoire chinois. Il était en outre stipulé que les propriétaires devaient, avant d'en disposer (1), notifier leur intention aux autorités locales, et s'informer auprès d'elles si la vente était permise ou défendue. Autorisation mandarinale reçue, ils pouvaient terminer la transaction, mais toute vente directe de propriété était interdite» (2).
L'auteur donne ensuite (p. 712) la modification ultérieure consentie entre M. Gérard et le Tsong-li-ya-men «à la fin de 1895.» Le tout est exact, y compris la clause finale : «Le vendeur ne sera pas tenu de notifier aux autorités locales son intention de vendre, ni de leur demander au préalable d'autoriser la vente.»
Maints faits, peu variés quant au fond, prouvent qu'il était devenu urgent de publier cette déclaration catégorique. Je relaterai le suivant, type de cent exemples analogues.
En 1894, un prêtre des Missions Etrangères acheta à Mongtze (3) une maison, «en bonne et due forme, à la satisfaction réciproque des contractants. Mais lorsqu'on soumit au mandarin local le contrat d'achat, pour le faire enregistrer, non seulement il
il) Je doute que Sir Edward Hertslet ait lu cette clause daus le texte même de la Couveutiou Berthemy. Je soupçonne en outre lord Curzou (Cf. Supra) d'avoir copié ici ses informations inexactes, pour son ouvragé Problems of the Far East.
(2) L'auteur aurait évité ces interprétations fautives si, comme pour les autres Traités et conventions qui forment ses deux volumes, il avait tout simplement réimprimé If texte même de l'ancienne Convention Berthemy (1865).
(3) La Convention Additionnelle, signée le 26 juin 1887 (art II) enti-e la France et la Chine, stipulait ('avec Long-tcheoii et Man-hao) l'ouvertui-e au commerce de Ift ville de Mongtze au Yiin-nan. Le personnel du Consulat français s'y installa le 30 avril 1889; la Douane impériale fonctionna dès le 24 août suivant.
La France a obtenu l'autorisation de construire la ligne ferrée Lao-kai, — Mongtze, — Yioi-nan-fou, longue de 250 kilomètres.
ne voulut pas y apposer son sceau, mais il refusa ménie de rendre ce contrat. Il était de son devoir, assurait-il, de confisquer une pièce contraire aux stipulations des traités. Daprès lui. il existait un article conçu en ces termes :
^Désormais aucun achat d'immeubles ne nera fait en Chine par les étrangers, sans l'assentiment préalable du mandarin local. Ce dernier devra s'assurer avant tout que le vendeur n'a été ni circonvenu, ni contraint, et que les notables du lieu consentent à la transaction.»
«M. Guérin, Vice-Consul de France à Mongtze, prév(Miu du fait, se rend au prétoire. Le mandarin lui met alors sous les yeux le texte chinois du traité, où cette clause était inscrite. Cependant le texte français ne mentionnait pas cet article. D'où pouvait provenir cette divergence? Tout simplement de ce que le Tsong-li-ya-men n'avait pas envoyé aux dépositaires de l'autorité dans les dix-huit provinces de Chine le texte authentique de la Convention Berthemy; au contraire, il leur avait frauduleusement communiqué une rédaction falsifiée et repoussée par le Gouvernement français. Malgré les protestations de M. Guérin, le sous-préfet ne voulut point se dessaisir du contrat et s'opposa à l'occupation de rimmeu])lc. «On a donc été forcé de porter l'affaire à Pékin» (1).
La jurisprudence admise à la Capitale, d'où part toujours le mot d'ordre politique, était encore celle que trahit cet autre incident. En 1875, à propos d'un achat régulier aussi, mais contesté, la mission catholique de Jloai-ngan maintint si énergiquement ses droits légaux qu'on dut en référer à Chen Pao-tch'eng, le vice-roi de Nankin.
Il répondit que «d'après le Traité : 1") les missionnaires peuvent acheter, quand ils trouvent des vendeurs, mais ils ne doivent forcer personne; — 2°) quand ils désirent acheter, il faut avertir le mandarin, qui, alors, prendra des informations et examinera le fong-choeiy) (2). On sait trop à quoi équivalait cette nécessité d'avertissement préalable et ce que peut masquer d'arbitraire cet absurde examen du fong-choei.
S'il existe quelque secret en Chine, il ne tarde guère à devenir le secret de tout le monde. On n'y i)artagc point sur la discrétion les idées qui courent dans notre hémisphère occidental. Puis, mainte aventure livre aux profanes les mystères réservés, semble-t-il, aux seuls initiés.
En 1892, le Kiang-ning-hien jX W- M "" ^'^^ deux souspréfets de Nankin, commit la naïve maladresse d'aiïicher une proclamation reproduisant une lettre confidentielle du vice-roi
(1) A travers le monde. Hachette 1896, p. 82. «La Mission Catbolifjuf au Yun-iian.»
(2) P. S. Bizeul; Chinois et Missionnaires. — p. 311.
CHAPITRE X. § II
Tseng Kouo-ls'iuen, y compris les caractères qui recommandaient de la tenir secrète! On en prit copie pendant les quelques heures où elle resta affichée, par erreur, sur les murs du ya-men. Le vice-roi recommandait à ses subordonnés d'obliger les étrangers à prévenir les mandarins avant d'acheter. Il avouait qu'il avait en vain pressé un Consul de donner des instructions en ce sens. Aux mandarins donc, à la police et aux notables de déjouer leurs projets ou tentatives d'achats !
Ailleurs, vers cette époque près de T'ong-tcheou (Kiaruj-xou), on acquit la preuve irrécusable que ces instructions avaient été réellement transmises. Elles se résumaient en ces 5 articles :
1). Avertir au préalable le mandarin local. Les autorités et les notables doivent donc se tenir au courant des moindres négociations.
2). La nouvelle connue, soulever tous les obstacles possibles.
3). S'assurer que le fong-clioei n'est point compromis.
4). Susciter des oppositions, suborner des opposants. L'n seul notable, un parent, un voisin même éloigné. sutTit à empêcher tout achat.
5). Surtout dérober aux Européens l'existence de ces instructions dont la copie est dûment transmise.
Il serait plus téméraire encore que jauéril de le dissimuler ;le traité entre l'a Chine et le Portugal avait imprudemment reconnu ou semblé reconnaître, je ne dis pas consacrer, le bienfondé des prétentions de Li Hong-tchang (1).
En effet, l'article XVI est ainsi conçu: «quand un sujet portugais a l'intention de construire ou d'ouvrir des maisons,
(1) Daté de Pé-kin, 1" déc. 1887, ce traité fut ratifié le 28 avril 1888. — Hertslet I, l). 238 — Le Protocole de Macao comprend quatre articles. Un protocole antérieur, signé à Lisbonne le 2(1 mars 1887, poiu-voit à la prochaine conclusion de ce traité. Macao, cédé définitivement au Portugal, ferait retour à la Chine, sans aliénation possible eii cas d'abandon. L'histoire de cette occupation est. à l'origine, plus honorable que bien d'autres; la Chine y avait consenti, en l.o37, pour remercier le Portugal de sou aide contre les incursions des pirates, infestant les abords de Canton, au 16« siècle comme aiijourd'hui.
En 1802, Lord Wellesley, Gouverneur Général de l'Inde, appréhendant quelques attaques des Français, contre les établissements du Portugal, «l'ancienne alliée,» envoj'a du Bengale une expédition pour occuper Macao. Le vice-i"oi de Canton protesta; il «somme ^es troupes anglaises de s'éloigner sur-le-champ.» Heureusement, la nouvelle de la conclusion de la pai.x, eu Europe, vint calmer le différi'iid.
L'on vit se reproduire, en 1808, une manœuvre identique, au sujet de ce même ihicao, les Anglais soupçonnant encore une attaque de la France contre Manille. «La Grande-Bretagne s'était engagée à protéger le Portugal et ses établissements contre toute aggression.» Davis; China, T. I; p. 82 et p. 90. Traduction A. Pichard.
A Londres, on affectait de regarder les Portugais comme les "fermiers" de Macao. Avec la prospérité de cette ville, les motifs de jalousie cupide ont disparu chez les voisins installés à Hong-konçi et Koivloon. Puis, le traité portugais de 1887 sauvegarde provisoirement l'avenir.
l)uutiques. magasins, églises, hôpitaux ou cimetières dans les Ports ouverts ou ailleurs, l'achat, la location, le bail de ces propriétés doit se conclure... selon les usages en vigueur, et après avertissement donné par les propriétaires aux autorités locales» (1).
Il est à noter que la date du traité. 1887, coïncide avec la période critique où Li Hong-tchang avait imposé pratiquement sa jurisprudence abusive en la matière.
Quoi qu'il en soit de cette rédaction ambigiie. — méprise, inadvertance, naïveté, imprévoyance ou excès de condescendance regrettable. — la condition d'avertir au préalable les autorités chinoises, condition si opposée au traité français de 1858, et à la Convention Berthemy qui l'explique, n'engage ni la France, ni même les missionnaires catholi(|ues étrangers se réclamant du Protectorat français. La diplomatie portugaise n'a aucun droit ni action rétroactive sur les conventions signées par la France, Bien plus, des missionnaires portugais, même à Nankin (le cas n est pas chimérique) (2) pourront recouvrer leurs droits antérieurs et intangibles, auxquels leurs compatriotes semblent avoir témérairement renoncé, à la seule condition d'invoquer ce protectorat de la France, ou la clause de la nation la plus favorisée.
Cet agrément tout particulier est donc non avenu, en droit et aussi en fait, au gré des missionnaires calholicjues intéressés.
Le Traité (18.38) entre la Chine et la France, contrat bilatéral au premier chef, ne peut être modifié que sur le consentement formel des deux ])arties contractantes. T'n tiers ne saurait avoir sur lui la moindre action restrictive. Comme, même n Nankin port ouvert, cet article X\'I si malencontreux pouvait, invoqué à contretemps, fournir matière à un débat litigieux, à un conllit délicat. J'ai dû lui accorder quelque considération.
Il reste établi, au demeurant, ([ue sans avoir à prévenir d'avance l'autorité mandarinale. les missionnaires catholiques jicuvent, à Nankin port ouvert, en ville ou aux abords, sur la Concession possible (à délimiter), ou en dehors, et même au cas où cette "ouverture" n'existerait pas, acquérir des terrains aux mêmes conditions juridiques que les indigènes.
(1) vAftcr (lue notice given by thc jiioprU-tu) s to thc local autliorili/,» dit le te.xto iiiif,'lHis qui (ait foi en cas de litige (Art. LUI.) — Lf texte complet, dans su partie restrictive: w.-l/ flie jwrls ujirii lu traclc, but nul in nnij place of thc intcrior....,» ne meutioiiue (jue ''^shops ami irurfhoiine.'i," non pas ^'chii relies, Jionj/itiih, cenieteries," spécifiés plus haut. Cette restriction, sur lai|uelle nous aurons à revenir, est donc purement d'ordre commercial.
(2) Nankin, comme à peu près chacune des villes de la Chine, fui souvent évaugélisé par des Missionnaires portugais, pendant les trois derniers siècles. Aujourd'hui, s'ils concentrent leur eflfoi-ts il Macao, dans une partie du Koang-toug et dans l'ile de Hai-iuiii, le sol nankinois ne leur est nullement interdit. La Mission Catholique de Nankin comptait quatre sujets portugais dans sa résidence en 1898.
CHAPITRE X, § II
Ces derniers mots nous amènent à examiner brièvement la situation des missionnaires étrangers vis-à-vis de la formalité d'enregistrement, ou Choei-k'i.
La circulaire du vice-roi de Nankin Lieou Koen-i (nov. 1891) à tous les mandarins portait : «Quand il n'y aura pas d'olDstacle à une vente, vous pourrez permettre aux missionnaires d'acheter et d'entrer en possession après le paiement de la taxe légale L'hoel-h'i.n
En droit chinois, l'on peut prendre possession d'une propriété avant l'acquittement de cette taxe. Ainsi procèdent les indigènes, auxquels les missionnaires sont assimilés sur ce point; et la non — enregistration par le Choei-k'i ne rend pas l'achat invalide, illégal ou illicite (1). Mais il est à noter que la Convention Gérard (mai 1895), tout en abrogeant la constitution abusive du Tsong-li-ya-men (de février 1865) — laquelle obligeait les propriétaires à prévenir les mandarins avant la conclusion du marché avec les Etrangers, — la Convention Gérard, dis-je, a établi «qu'à l'avenir les contrats d'achat des missionnaires ne seraient soumis qu'à la loi du Choei-k'i comme les indigènes.»
Le n" 11 des Variétés sinologiques, c. à d. les Notio7is techniques sur la propriété en Chine,- par le P. Pierre Hoang, fournissent le texte complet de cet accord sur oe point spécial (2). L'érudit auteur avait d'abord (p. 25) ajouté la remarque suivante : «seule la Convention américaine (art. 12) porte une clause soumettant les biens acquis par les sujets des Etats-Unis à l'article de la loi concernant le choei-k'i.» T'ne note postérieure est venue tempérer l'absolu de cette assertion. En effet, à la page 97, le P. Hoang reproduit le texte de la nouvelle Convention Berthemy- Gérard (mai 1895) : «... La mission catholique, après la conclusion de l'acte acquittera la taxe d'enregistrement fixée par la loi chinoise pour tous les actes de vente et au même taux.» Et on
(1) On le coiiçoit, l'euregistrement n'est pourtant point facultatif à tous éj^ards.
Cf. Supplément au Dr Irgali Donniiio par le P. Pierre Hoang. p. 5. Voici le texte principal: «iictus (7;or/-A-'/' ^^ ^ i'i sensu condecoralivo (Mvïiwv CouJJr)niitio Contractuidu, sed in sensu litterali est solvere taxaiu legaleni contraetibus rerum immobiliuni impositam.» L'article VI (pp. 22 à 28) du n° 11 des Variétés sinologiques (^^Notions tecJmiqiics, etc....") traite de la ConfiDiialioii des contrats de, vente., par le Choei-k'i. On y lit notamment: «Un grand nombre d'acheteurs, surtout à la campagne, diffèrent le Choei-k'i, dans les cas d'achat peu considérable.... On doit la demander (cette confirmation du contrat) dans le délai d'un an. L'omissicm de cette formalité entraîne, uou l'annulation dn contrat) mais un châtiment corporel et une amende proportionnée au prix d'achat.... La cause de cette négligence à observer la loi, c'est que les propriétaires n'en retirent, comme ils disent^ d'auti'e avantage que la réputation d'avoir observé la loi... Le Choei-k'i suppose la validité d'un contrat, plutôt qu'il ne l'apjirouve et ne la confirme.»
(2) Nous l'avons inséré plus haut.
lit au bas de la page : «De ceci il résulte que la note 3 de la jiage '2b, vraie à l'époque où elle était écrite, doit être aujourd'hui amendée.» Le traité américain n'est plus seul à imposer lie se soumettre aux règlements concernant le Choei-k'i (1),
Aujourd'hui la Mission catholique possède et occupe divers points, dans ou sous les murs de Nankin. Quelques-uns ont été acquis par voie d'achat. Mais comme d'autres furent réoccupés après restitution de la part du Gouvernement chinois, le souci d'exposer l'ensemble de toute cette question de ju-opriété nous ramène à l'article VI de la Convention de 1800, consacrant en principe ce cas de restituliun légale. C'est la raison du chapitre XI qui suit.
(1) L'article XIII du Traité Américain (185S) ]torte : T/ir légal /ces to the officers foi- upidijint/ their neal sJiall he puiil. La rédaction n'a rit'u de i)lus impératif. Et si l'on iiétfliK'' d'enre{j;'istrer, de sollicilcr l'aiipositioii du t,ceau isiaudariual, eus fréquent chez les iiidi{<èues, l'on n'c'^t passible d'aucune pénalité pour ce délit par omission, l'on n'encourt aucun dommage ■.;aut à la valeur de l'acte. Le but de l'article XII, cité plus haut, est, en général, de mettre les sujets américains sur \r même pied que les Chinois, lors des transactions de vente et d'achat.
CHAPITRE XL
Hoslitution lég-ale de leurs anciennes pro|"triétés aux Catholiques. — Attacjues intempestives contre notre action diplomatique à ce sujet.
Détails sur les restitutions à Chang-hai. — Restitutions partielles à Nankin. — Le Cn><<iini y monte au début de l'occupation des T'ai-p'inçj.
^ III
Arbitraire mandarinal. — Diverses interventions de la France à Nankin, avant et après 1870. — Interventions anglaises.
CHAPITRE XL
En son Édil, non ahrogé, du 20 février 1846 (1), l'Empereur Tao-koang ^ ^ (1 820-1 850) rappelle qu'il a déjà approuvé le Mémoire de Hoang et de K'i-yng ^ ^ (préteur du Koang-tong et du Koang-si), sollicitant la liberté de conscience en faveur des Chrétiens de l'Empire (2). Il reconnaît que leur religion "est fort différente des sectes perverses": puis il s'exprime en ces termes : «Au sujet des établissements religieux fondés autrefois sous K'ang-hi (1654-1722) dans les diverses provinces, excepté ceux qui ont été changés en pagodes ou en habitations particulières, et dont il ne doit pas être question, j'accorde que tous les bâtiments, qu'il constera avoir appartenu à ces établissements, soient rendus aux Chrétiens de la localité où ils se trouvent.»
La fin de l'Edit frise la contradiction, car elle prend soin de rappeler «qu'aucun Etranger n'est autorisé à pénétrer dans l'intérieur des terres pour propager sa doctrine.»
A Nankin, où la restitution ne s'accomplit point alors, apparaissaient occasionnellement plusieurs missionnaires (lazaristes) de la Congrégation de S. Lazare (3).
(1) Il y a divergence de dates; la réponse du C** de Roehecliouart ai^ mémorandum, les recueils de Hertslet (I, p. 183j et de Mayers (p. 73) donnent à tort le 20 mars comme date de cet E dit, reproduit, texte et ti-aduction, à la p. 109 des Docinneiifs du P. Couvreur. Bref, l'édit, daté du 20 février I8i6, dit le texte chinois, aurait été promulgué le 18 mars suivant, le "21 du 2" mois de la 26« année de Tao-koang, qui, ce jour-là, approuva ofiSciellement le mémoire de K'i-yuff sur la tolérance et la restitution. D'après d'autres auteurs, K^i-yng et Hoang promuliruf'rfnt n cptte dernière date l'édit impérial reçu le 20 févj-ier
V^oir sur ces Conventions et Traités le C/iinese liccorder d'oct. 1888, et le Chineac Beposiforjj de 1848, volume XV, p. 1.^5.
(2) «Il eût affranchi le Christianisme dans l'Empire du Milieu, si le Gouvernement chinois l'avait fait réellement publier, ou s'il nous avait été possible d'en réclamer offiriellement l'exécution fidèle.» — de Courcy, Empire du milieu, p. 573.
(3) La Compagnie de Jésus évangélise aujourd'hui cette ville. Je lis .^ la p. 230 de l'Histoire des Missions-Étrangères (T. III) de M. Adrien Launay : Pie IX s'est adressé à cette Société, dont fait partie l'auteur, «pour lui offi'ir de nouvelles missions, d'abord celle de Nankin, qui ne fut pas acceptée», puis une seconde, formée dti Koang-tong et du Koang-si.
Du reste, malgré sa teneur si explicite, cet édit imjiérial resta lettre morte, à peu près partout. L'on dut attendre jusqu'aux traités de T'ien-tsin, passés en 1858, avec la France, rAngl<''terre, la Russie et les Etats-Unis, et nommément jusqu'à la Convention additionnelle conclue avec notre pays, à la date mémorable du 25 octobre 18()0, pour jouir d'une tolérance moins précaire du Christianisme à l'intérieur (1).
L'article XIII du Traité français de T'ien-tsin est ainsi rédigé (2). «La Religion chrétienne, ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront dune entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre exercice de leurs i)ratiques religieuses; et une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis de passeports réguliers. Aucune entrave ne sera appointée, par les autorités de l'empire chinois, au droit qui est reconnu à tout individu en Chine d'embrasser, s'il le veut, le Christianisme et d'en suivre les pratiques, sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine par ordre du Gouvernement contre le culte chrétien est complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les i)rovinces de l'Empire. »
Analogues, quoique beaucouj) moins satisfaisants, sont les textes des Traités passés avec l'Angleterre (26 juin 1858), la Russie (,',-juin), et l'Amérique f18 juin 1858 et 28 juillet 18G8; art. IV: liberté de conscience).
L'agrément conclu par l'Angleterre avec K'i-yng, le G avril 18 i7, disait: «Art. V. — Les traités américain et français permettent de bâtir des églises dans les cinq ports; en conséquence, il (!st convenu que, pour en ériger une, on pourra louer des terrains dans le voisinage des factoreries étrangères.» Cet article proclame aussi «que c'est un acte louable que d'afïermer un terrain à Wlininpon pour y établir un cimetière» (3).
De pareilles déclarations avaient leur valeur. Mais, il faut le répéter, la confirmation du Traité Lagrcné se trouve surtout dans le précieux article VI de la Convention Additionnelle (entre
(1) «])("'s II' l'.l juin 186ft, le Jiaroii (iros, (laiisiiiio de ses dépAclics, liisait; «En vertu di-^ CDiiditions imposées pai- la Francp, le vaste empire chinois s'ouvre au Cliristianisine; nos inissiounaires seront admis partout. Le meurtrier de M. Chapdelaine sera puni; la GdZfttc (le Pt'kiu l'annoncera. Les lois contre le Christianisme seront abrogées....» Adrien Launay, O;). rit. 361. — Le B" Cbapdelaine, des Missions- Étrangères, du diocèse de C'outances et parti pour la Chine en 1852, fut tué A Si-liiu/ hirtt sous-préfectnre du Konvff-si, le 27 février 185fi.
(2) Pour la commodité du lecteur, nous réjjétons ici cette citation.
i-A, n..vt.i.t [. p 1.-,
CHAPITRE IX. § I
le baron Gros et le Prince Kong) signée à Pékin le 25 cet. 1860(1).
«Conformément à l'Édit impérial rendu le 20 mars 1846 (2), par l'auguste Empereur Tao-koang,, les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux Chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement impérial les fera délivrer, avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient» (3).
Nous nous sommes expliqués plus haut sur la clause finale, dite "interpolée", ajoutée au texte chinois (4).
Il est presque superflu de rappeler au lecteur que, pratiquement, les articles des diverses conventions, concernant les propriétés à restituer aux chrétiens, ne regardaient que les catholiques. La "forme protestante du Christianisme", comme s'exprime une terminologie bizarre, n'a été introduite en Chine que dans la première partie de ce siècle, postérieurement aux confiscations qu'ont en vue les traités réparant ces injustices. Les protestants ne sont, dans le monde chrétien et au Céleste Empire, que des tard-venus.
(1) Hertslet, I, p. 181. — Mayers, 2" éflition p. 72, — Cf. ihiclem, p. 71 — III. n Articles séparés et secrets, n
L'article V traite des indemnités, T'^ 8.000.000 pour les pillages de Canton. Les missionnaires catholiques y sont nommés comme ayant droit. — Le Rapport de la mission lyonnaise d'Exploration commerciale en Chine (Lyon, 1898, P'^ Partie, p. 210) justifie la France et les missionnaires d'exiger, avec le châtiment (souvent illusoire) des mandarins coupables, le paiement d'indemnités pécuniaires, proportionnées, équitables en soi, prévues par les traités, admises par la loi et les coutumes chinoises, nécessaires comme réparation extérieure d'insultes publiques. Les revenus de nombreiix terrains «sont la propriété de la chrétienté et non pas des missionnaires européens.»
(2) Voir plus haut sur cette date.
(3) Hertslet, I, p. 183.
(4) Le recueil de Mayers, Treaties between.... traduit (p. 73) le texte original chinois avec quelques divergences assez notables. Il y ajoute en note la version chinoise (traduite aussi) de la clause finale. Hertslet, après avoir donné le texte français, dit aussi en note; "The following is the translation of the chinese text of the above article : — Art. VI. It shall be promiilgated throughoiit the length and breadth of the land, in the terms of the Impérial Edict of the 20 February 1846, that it is permitted to ail people in ail parts of China, to propagate and practice the teaching of the Lord of Heaven, to meet together for tlie preaching of the doctrine, to build churches and to worship ; further, aU such as indiscriminately arrest (Christians) shall be duly punished; and such churches, schools, cemeteries, lands and buildings, as wore owned on former occasions by persecuted Christians, shall be paid for and the money handed to the French Représentative at Pe-king, for transmission to the Christians in the localities concerned. It is, in addition, permitted to french Missionaries to rent and purchase land in ail the Provinces, and to erect buildings thereon at pleasure.» — (Mayers "China Treaties, 1877" — see also Williams "Middle Kingdom.")
Parmi les rares écrivains qui, par rancune envieuse ou préventions sectaires, se sont élevés, en France ou à l'étranger, contre les actes de notre diplomatie d'alors, M. Léon Rousset s'est taillé une place trop en vue. A la p. 17 de son livre A trarerfi la Chine, il avance que i)our motiver l'envoi de la mission (rros, à côté de Lord Elg-in, et l'expédition navale, «il l'allait au moins un prétexte qui justifiât cette intervention de la France; on évoque encore la question des missionnaires, et l'on va chercher dans les cartons de nos chancelleries une vieille affaire relative au meurtre d'un missionnaire (1), qu'on avait laissée en suspens depuis le mois de juillet 1850, et qu'on n'aurait sans doute pas jugé à propos de reprendre au mois d'octobre 1857, s'il n'avait fallu soutenir, aux yeux du monde, l'éclat glorieux des armes impériales» (2).
A ceux qui persisteraient encore à inculper l'attitude pressante du Baron Gros, je conseille la lecture des lignes suivantes:
«Lord Elgin décida la complète destruction du Palais du Yuen-ming yuen... L'armée anglaise mit deux jours à les brûler (18 et 19 oct. 1860). ... Une telle accusation (acte barbare, vandalisme) ne saurait peser sur les Français; ils n'y prirent aucune part... (3). Lord Elgin présenta les demandes suivantes au Prince Kong : Ce qui reste du palais du Yuen-minri yuen (où les prisonniers anglais avaient été sauvagement torturés) sera sur le champ rasé au niveau du sol : cette condition ne demandera pas l'assentiment de son Altesse, parce qu'elle sera tout de suite mise à exécution par le Commandant en chel". La démolition du Yuenming yuen aura lieu sur-le-champ» (4). Le prince Kong accéda
(1) Ce missionnaire, si lestement cité — pas même nommé — est le V>. Cliapdelaine. Voir plus haut.
(2) Ailleurs, p. 58, l'auteur met avec complaisance ces paroles dans la bouche d'un Chinois réfractaire et fictif : «Vous nous forcez à coups de canon A souffrir en silence les difficultés que vos missionnaires suscitent à notre gouvernement....» Les rôles sont renversés entre "le loup et l'apneau," entre les opprcsseiirs et leurs victimes.
(3) Le général de Montauban a écrit : «J'ai refixsé au nom de la France de prendre part à cet acte de vandalisme.» — Cf. Étudra, 15 avril 1895, p. 102. — de la Gorce : Histoire du second Empire, t. III pp. 283-288.
(4) Sinibaldo de Mas — Op. cit.
«Lord Elgin qui occupait, non le Yuen-mhig Yuen, mais le Wan-chcou chnn à côté, n'hésita pas, ainsi qu'il le dit dans sa correspondance (18 oct.) «.\ donner l'ordre d'incendier cette propriété impériale, en représailles des cruautés exercées sur ses compatriotes par le Souverain chinois.» Eiiryclopédir Lamirnnt. Ces prisonniers avaient été saisis par trahison et non point au cours des hostilités.
Le Baron de Bazancourt, à la page 300 et suivantes de son ouvrage très documenté, Les Expéditions en Chine.... (2* Partie, Paris 1862) expose tout au long les efforts inutiles que firent le G»" de Montauban et le Baron Gros pour détourner Lord Elgin de cet incendie. Ce dernier motivait du reste parfaitement la sévérité de ses résolutions sur ce point. Le C d'Hérisson, Journal d'un interprrfr en Chine, fournit (p. .SS.*») la preuve du m^me fait, d'après la con-espondance du G"' de Montauban avec le G*' Hope Grant.
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à ces exigences ainsi qu'à celles plus nobles du Baron Gros, qui demanda la restitution de toutes les églises ayant appartenu aux missionnaires et une indemnité de 1.500.000 francs pour les prisonniers torturés ou pour leurs familles» (1).
Ici encore l'inévitable M. Léon Rousset se retrouve sur notre route; comme ses allégations iniques ont, en dénaturant les faits, troublé quelques esprits peu renseignés, force nous est d'accorder à son ouvrage (A travers la Chine) plus d'attention que n'en comporterait en soi cette étude.
A la page 397, il rappelle que les successeurs de K'ang-hi (protecteur des missionnaires à la Cour) expulsèrent tous les prédicateurs de religion. «En même temps, le gouvernement reprenait possession des terrains concédés primitivement aux jésuites (2) à litre gracieux, les aliénait à des particuliers... ou les affectait à un service public en y construisant des ya-men. Depuis le traité de 1860, les missionnaires ont émis la prétention de rentrer, sans aucune compensation, en possession de ces terrains, dont ils croyaient avoir été injustement dépouillés par des édits d'expulsion (3). Partout où leurs réclamations se produisirent, elles soulevèrent le ressentiment des populations. Celles-ci ne voyaient point dans les concessions bénévoles des Empereurs des titres de propriété suffisants pour justifier une reprise de possession. D'ailleurs l'État ou les acquéreurs de ces biens en étaient redevenus propriétaires depuis un siècle et y avaient élevé des constructions dont on ne pouvait prétendre les dépouiller sans indemnité... etc..»
Ce dernier devoir de justice incombait au Gouvernement chinois. Par ce que nous exposerons, au chap. XIII, sur les anciens et nombreux étalîlissements à Nankin, l'on jugera si les revendications des missionnaires furent injustes et outrées. J'ose espérer qu'un jour luira où l'équité de l'administration locale acceptera de restituer aux Catholiques de cette ville, comme minimum^ la presque totalité de leur cimetière de Yu-hoa-t'ai, cette sépulture de famille, où reposent deux évêques, avec une douzaine d'anciens missionnaires (4).
La Chine ne se décidât-elle jamais à cette restitution, il serait lamentable de constater qu'elle se fonde sur certains conseils de nos compatriotes qui l'en ont dissuadée, en l'adjurant de ne point le faire. Connaissent-ils le réel état des choses, ceux qui accusent avec tant d'injuste acrimonie? Non, j'aime à le supposer.
(1) S. de Mas, Op. cit.; T. II, p. 259 et seq.
(2) Pas exclusivement à eux. Le mot /estâtes relève la phrase et pour certains lecteurs, sonne bien, tenant lieu d'arpiiment.
(3) Expulsion et spoliation eurent lieu au mépris de toute justice. Un grand nombre des biens confisqués ou volés avaient été achetés légalement.
(4) Cf. Ch. XI. §. II.
A tout prendre, ces insinuations trop pénibles à caractériser pour un Français, ne sont que l'écho du Memoranrlum chinois de 1871, dont elles forment un regrettable commentaire, si elles ne l'ont en partie inspiré (1). Prosper Giquel. qui n"osa formuler ces imputations malignes, avait reproduit à la fin de sa brochure, La politique franraisp en Chine, le texte complet de ce document diplomatique (2). Il est difficile de le lire sans acquérir la conviction qu'il fut conseillé. ])robablement rédigé, par un Européen, interprète trop docile des préventions mandarinales. Nous disons : un Euroiiéen; peut-être en attribuerait-on plus justement la rédaction à une collaboration cosmopolite et collective.
Quant à Giquel, il accusa d'une sorte d'accaparement les anciens missionnaires, possesseurs de biens à restituer à leurs frères et successeurs. Nous renvoyons au Décret de Kanfj-hi, du 21 mars, approuvant le mémoire qu'on lui adressait le 19 mars 1692 (3). L'Empereur y loue les missionnaires de leurs loyaux services. «Ils ont corrigé et perfectionné les règles du calcul des temps. En temps de guerre, ils ont fabriqué des canons et d'autres armes. Députés auprès des Russes, ils ont montré un dévouement sincère, et sont parvenus à faire un traité de paix. Leurs travaux et leurs services sont très nombreux.» L'illustre Souverain exaltait ensuite la pureté de leur doctrine, et il concluait : «Ces Européens n'étant coupables d'aucune infraction aux lois, il ne semble pas juste d'interdire leur religion. Il convient de laisser subsister, comme autrefois, toutes les églises des chrétiens, de laisser libres, comme d'ordinaire, toutes les personnes qui vont y porter des parfums ou d'autres offrandes: il ne faut pas les en empêcher.»
Les pièces de ce genre sont assez nombreuses pour témoigner que la Chine officielle n'a pas toujours fait preuve d'ingratitude à l'égard des missionnaires. Ses largesses à diverses époques ne doivent pourtant point faire oublier que beaucoup d'immeubles à restituer furent acquis soit aux frais des communautés catholiques, soit aux frais même de leurs administrateurs européens.
(1) Cf. A. Michie, Memorandutn on Christirni Misnion-s nddrrsseil hy thr Chiiirsv Government tn the Trenty Poivers, 1871.
(2) A la page 46, Prosper Giquel s'étend complaisamnient sur les travaux scientifiques des Missionnaires protestants en Chine: «Ils y ont pris, sous ce rapport, dans le monde savant, la place qu'occupaient les jésuites au XVIII» siècle.» Est-ce exact? Est-ce toujours vrai? Je laisse ii tout autre jésuite, que tenterait une réfutation ai-^éc, le soin de dresser ce plaidoyer /)ro domn sua.
(3) Cf. Documents du P. S. Couvreur, p. 107. —
La version latine donne comme date du Mémoire «!.' .{•■ jour du 2* mois de la SI* année de K'aiig-hi,^ et pour son Décret approbatif «le T,* jour du même mois 1692.»
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Au cours de son travail (p. 29), Giquel ne cite que ving't lignes relatives à la restitution des anciens établissements. La Circulaire gouxernempntale (mémorandum) accuse les missionnaires catholiques (article VIII) d'exiger la restitution «sans s"inquiéter des intérêts auxquels ils portent atteinte.» Imprudemment, injustement, «ils exigent 1» restitution et n'offrent point la moindre indemnité.» Qu'il y ait eu parfois un peu de "tirage" inévitable, de friction excusable, quand on entreprit de faire exécuter cette partie du traité, nul ne songe à le nier. Il est si onéreux de rendre, de restituer! et quel traité, imposé par le vainqueur à la suite d'une guerre heureuse, même la plus juste, ne souleva jamais aucune difficulté?
Dans le cas présent, il n'y avait pas lieu à travestir les faits, comme je reproche à M. Léon Rousset de s'y être employé; son maître, Prosjier Giquel, avait eu la loyauté de faire suivre (p. 69) le texte du Mémorandum de celui de la uDépêche du Comte de Rochecliouart (Chargé d'affaires de France) au Tî^ong-li-ya-men, en réponse à la Circulaire concernant les missionnaires.» Or, on y lit : «L'article VIII émet une prétention absolument condamnée par l'article VI du Traité du 2."^ oct. 1860. En effet, il voudrait interdire aux missionnaires la recherche et la revendication des immeubles dont ils ont été dépouillés par des faits violents» (1).
La France ne peut qu'être reconnaissante à son représentant d'alors, le Comte de Rochechouart. d'avoir défendu, sans le laisser perfidement entamer, le bloc même du Traité commis à sa ffarde.
^ II
La clause de restitution fut tout d'abord invoquée pour les établissements de Changhai ; deux pages suffiront à résumer les négociations qui furent entamées à leur sujet.
Le Consul anglais Balfour avait déclaré ce port ouvert au commerce le 17 nov. 1843. A la fin de l'hiver de 1845, M. de Lagrené vint y séjourner. Il demanda, sans succès, au tao-t'ai la restitution de l'Eglise catholique bâtie sous les Ming (1368-1644)
(1) A la pa^e 490 (T III) de son Histoire des Missiuiis-Étrangères, M. Adrien Launay a parfaitement analj'sé et caractérisé les articles, aussi impraticables que haineux, du iiiniinrandH»! de 1871.
"en dehors de la porte du sud", par le P. Brancati (1607-1671). Elle était transformée en pagode; auprès se trouvait rancien cimetière, recouvré depuis. De Lagrené échoua aussi pour la restitution de l'autre église, subsistant dans la ville murée. Ce "vieux temple catholique, ou lao-rien-tcliou-t'an<i," selon l'appellation ])opulaire, était devenu le Koan-ti-miao ^ ^ )^ ou "pagode du dieu de la Guerre". Le Ministre recourut naturellement à K'i-yng, vice-roi des Deux-Koang, qui fit droit à sa requête (1). Une ordonnance impériale (datée du 20 fév. 1846 et promulguée le 18 mars suivant) avait, nous l'avons dit, autorisé ces actes, justice tardive.
L'on rentra sans difficultés sérieuses en possession du cimetière et de ses tombes, près la porte du sud, à la fin de 1847. Les terrains avoisinant l'église actuelle de Tong-ka''dou [Tongkia-lou H ^ ^) (2) furent cédés en compensation de ceux du Lao-L'ien-tchou-l'ang. Au mois de mars de cette année, le 1*. Lemaitre (1816-1863). supérieur de la nouvelle Mission, avait acquis un lopin de terre auprès de la chapelle des chrétiens de Zi-ha-wei {Siu-kia-hoei /^ ^ jg). Une proclamation mandarinalc de juillet 1847 sanctionna l'affaire, en intervenant pour rétablir la bonne harmonie entre les païens et les chrétiens de ce hameau, agrandi depuis (3).
La tâche fut plus ou moins ardue en diverses villes de la Province; occupons-nous spécialement de ce qu'elle fut à Nankin.
D'intrépides chrétiens y avaient gardé une partie de l'aneien établissement catholique, dit du Ilan-si-mon et centre de la chrétienté actuelle. Près de la résidence confisquée sous Yong-tcheng (1723-1736) et changée en grenier public, ils conservèrent la
(1) Le Mesiiij's Chinese MiscelUiny |T III, \). 249) énonce cette assertion:
Le site de la "l'a^'ode de Ning-po," connue à Chang-hai sous le nom de Se-iiiing kong-souo 0 ^ â ^ (Se-ming est un vocable littéraire de Ning-jiu), aurait été confisqué aux Catholiques sous K'ang-hi. A ce titre, dit le compilateur, elle aurait du être restituée à l'ouverture du Port (1843i, ou en 1860. L'on sait que la tentative faite, eu juillet 1898, pour occuper enfin ces terrains, enclos dans la Concession frau(,aise, fut le signal d'une émeute et de difiScultés à peine arrangées.
(2) L'Église de Tong-ka-doii bénite le 20 mars 186.5, fut commencée le 21 nov. 1847; celle de S.Joseph, sur la concession fran(,'aisc, le (i mai de la mt'me année; et celle de Zi-ka-wei le 23 mars 1851. Bâtie alors pour une vingtaine de chrétiens, sur les plans du F. Ferrer (1817-1856), cette dernière va entrer en reconstruction pour les 2000 fidèles de la paroisse.
(3) Le Chinese Bepositoi'y donne le texte chinois de cette proclamation à la p. 479 de son volume. XVII. — «Le 20 juillet 1848, une proclamation ofiicielle de Tchuo, taot'ai intérimaire de Chang-hai, consacre la vente de certains terrains que l'Evêque catholique de Bési vient d'acquérir il Siu-kia-hoei (Si-ka-\vé), village situé à deux lieues sud-est de Chang-hai, pour y construire une église et une résidence.» — De Courcy, op. cit. p. 579.
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chapelle de N. D. des Sept Douleurs, affectée aux femmes. Au début du siècle, ils rachetèrent quelques parcelles de terrain et construisirent un nouvel oratoire (au carrefour des rues Fongfou-hiang et Lou-se-wa7i, avec une maison de réunion ou Kongsouo. De loin en loin, un prêtre y venait en cachette. Le grenier public au nord de la résidence, le Koang-fong-pé-tsang, fut donné comme annexe au Fong-pé-tsang. On n'avait osé détruire l'ancienne église : un mauvais chrétien l'entreprit en 1846 et il finit de maie mort. Au sud du Pekiko, dans la rue dite Che-bou-bouhiang (rue de la vieille femme en pierre), existait un autre oratoire, avec un modeste logement pour le missionnaire de passage; c'était la propriété de la famille Tcheou, chargée, comme les Tsm au XVP siècle, de conduire une partie du tribut du riz à Pékin. Ms^ de Bési (mort en 1871) serait venu dans cette chapelle. Le P. de Luca, un franciscain y vint aussi en 1845, et sa visite occasionna une petite persécution. Il faillit être arrêté et quelques chrétiens apostasièrent. L'année suivante, ils furent réconciliés lors de la venue du P. Dracopoli. Quand le P. Sica S. J. (1814- 1895) revint à Nankin, en 1849-1850 et en 1850-1851, on trouva 395 catholiques et deux chapelles. Les deux années suivantes, le P. René Massa S. J. (1817-1853) y vint également.
En 1843, la Compagnie de Jésus avait repris l'administration de l'église nankinoise, confiée, les années précédentes, à des missionnaires de la Congrégation de S. Lazare et offerte alors à la Société des Missions-Etrangères de Paris (1).
Le 24 février 1864, le P. de Carrère se rendit à Nankin à peine reconquis sur les T'ai-p'ing^ pour essayer de tirer avantage du nouveau traité français et de la Convention Additionnelle. La canonnière le Bourdais l'avait amené. Avec l'aide du C*- Pallu, il reprit possession du Kong-sou délabré, et même, provisoirement, grâce au concours empressé d'une ou deux douzaines de matelots, du Magasin de riz voisin (Fong-pé-tsang), administré par les notables du quartier. Lui et le Commandant, lors d'une visite au Préfet, réclamèrent la restitution de ce Dépôt de riz, construit sur notre ancien terrain, sur l'emplacement de l'église d'autrefois. Ils revendiquèrent aussi la possession de trois au quatre des anciennes chapelles catholiques, en s'appuyant sur le texte formel du dernier traité.
(1) Les Pères Gottelaucl, Estève et Brueyre, arrivés en 1842, étaient les premiers pionniers de cette phalange de missionnaires jésuites qiii, depuis une soixantaine d'années, évangélisent le bas Yang-tse. La mission du Kiang-nan comptait en 1842 : 71, 151 catholiiiues, 391) chrétientés et 3G2 églises. Aujourd'hui (1899) les statistiques accusent 120.000 chrétiens, 964 chrétientés, et 158 missionnaires prêtres.
Le dernier ÉvAque titulaire (jésuite) de Nankin, 1752-1787, M?»' de Laimbeck-hoven (autrichien) était mort ou 1787 à Taug-ka-hang à quelqiies lieues au N. E. de Chaug-bai.
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Naturellement, le mandarin renvoya l'affaire au Vice-roi (1) et au Consul de France (2). Devant le mauvais vouloir des autorités, on dut abandonner le Dépôt de riz, préventivement occupé. «Sans aucun doute, il vous a appartenu et il est à vous, ce terrain, disait le rusé Préfet. Aussi vais-je vous le faire garder par mes soldats.» Et il en reprit possession, après vint-quatre heures, nous en évinçant ainsi à jamais.
Au nord de l'Empire, les revendications furent plus heureuses. L'intervention de la Légation française, à la suite de la guerre de 1860. fit restituer les anciennes propriétés catholiques de Péking et des environs aux missionnaires lazaristes qui, depuis le siècle dernier, remplaçaient les jésuites à la Capitale (3).
Msi- Adrien Languillat avait reçu le 2 février 1865 les Bulles qui le transféraient du Tche-li au Kiang-nan. Il quitta le 19 suivant son cher vicariat, après y avoir sacré Mk^' Edouard Dubar, son successeur, jésuite comme lui.
Il s'agissait d'obtenir également, au Kiang-nan, la restitution des anciens établissements; le Consul de Changhai, vicomte Brenier de Montmorand, ijégociait en vain cette restitution avec les autorités chinoises. La marine offrit son concours (4). M^^ Languillat accepta une place sur le croiseur Tancrède (C^ Pallu), remontant le Yangtse. Il partit de Changhai, le l^' mai 1865, directement pour Han-k'eou, avec le P. Gonnet, supérieur de la Mission, et le P. de Carrère. L'on s'arrêta à Ngan-k'ing, où l'on eut une peine extrême à se faire recevoir des mandarins. Les efforts du Consul Dabry (de Tiersant) et de M^-'i" Zanoli procurèrent plus aisément une audience du vice-roi de Han-k'eou (Outch'ang-fou). Comme l'on visait aussi à en obtenir une de celui de Nankin, l'on envoya le P. de Carrère en cette ville pour aplanir les voies. M-^" Languillat arriva en vue de Nankin le 17 au matin. Il y apprit que les mandarins avaient ameuté la populace autour du P. de Carrère. qui avait tenté de faire restaurer le très humble Kong-souo, ruiné par les T'ai-jp'ing.
Pourtant, l'apparition du Tancrède, accompagné de la canonnière française le Hong-kong, ramené de Han-k'eou, pesa d'un certain poids dans la balance; le préfet et les deux sous-préfets de la ville acceptèrent les visites sollicitées ; mais le vice-roi Li
(1) Tseng Kono-fan ^ ^ ^- Il affublait le Père du vulgaire sobriquet ta-t'ienkixi y^ PB /Ix. "grosse face de melon."
(2) M. Mauboussiu prit la gérance des affaires le 2 mars I860 et mourut le 2.5 oct. suivant à Chang-hai. Le Vicomte Brenier de Montmorand lui succéda le 22 février 1864; il fut remplacé le 23 nov. 1869 par le Comte Méjean.
(3) Vie (le Mer Languillat S. J. Vicaire apostolique de Nankin, par l'abbé Pierre. Belfort-Paris. — T. II. p. 22. — Les documents qui suivent sont partiellement empruntés au même ouvrage.
(4) Ibicl, p. 182 et seq. —
Hong-tchang prétexta qu'il était empêché. En l'ait, la session des examens littéraires venait de s'ouvrir, et le célèbre vice-roi, nouvellement promu, n'avait point encore "reçu les sceaux" de son prédécesseur en partance.
Le 20 juin, au cours d'une visite du prél'et. olïerte dans le misérable Kong-souo, l'on réclama encore une audience du viceroi en personne. Le lendemain, le préfet vint annoncer qu'elle était octroyée pour 4^ le jour même (1). Le chapitre que nous analysons (2) en fait le récit détaillé. Li Hong-tchang^ assis à la seconde place, avait donné la première au commandant Fallu, et la troisième au prélat. Le P. Gonnet et le P. de Carrère assistaient à cette entrevue, assez mouvementée. L'on revendiquait le terrain de l'église d'autrefois, sise au nord de la chapelle actuelle. Li travailla à convaincre M^-'^" qu'il n'avait qu'à se désister, disant : «Le Fong-pé-t'sang ^ ^ ^ grenier de la parfaite abondance, qui occupe le terrain de l'ancienne cathédrale, va bientôt être achevé et rempli de grains (riz) pour le i)auvre peuple. C'est une bonne œuvre, d'utilité publique. Il faut que vous acceptiez un autre terrain en compensation.» M^''' représente que cette affaire a été portée à la Légation française et au Tsong-liya-men, d'où elle a été envoyée au Consulat de France à Changhai : le vice-roi comprendra qu'il doit la traiter avec ce dernier... L'évêquc demande alors en quelle partie de la ville se trouve le terrain proposé en échange. — "Dans la ville" s'exclame le vice-roi, «cela ne se peut; hors de la ville, partout où vous voudrez.» Le prélat s'étonne de cette exception ; le traité et les passeports autorisent à s'établir dans les villes. Cela s'est fait à Fékin, à Tf^i-nan-fou et ailleurs. Li objecte que le peuple de Nankin, fort mauvais, repousse les missionnaires : «Je craindrais qu'il ne vous arrivât quelque malheur, dont je serais responsable.» — «Le vainqueur des T'ai-p'ing n'est-il point tout puissant à Nankin !» réplicjue l'interlocuteur.
L'on discute longtemps sur ce point: «hors ville. — en ville.» Le redouté fonctionnaire et l'évéque développent chacun leur thème, le premier avec une insolence presijue brutale, le second avec une modeste intrépidité (21 juin 186.')). «Ne me résiste pas!» répète Li Hong-tchang deux ou trois fois. El il refusait soit de rendre les anciennes propriétés, soit d'accorder des terrains convenables, dans la ville, en compensation des immeubles non rendus.
L'on se sépara sans rien conclure. De retour à Changhai, M«' Languillat remit toute l'affaire au Consul B. de Montmorand.
(1) Abbé Pierre, oji. cit. p. 193. — A cette page, l'auteur a inséré une note, extraite d'mi ouvrage de l'abbé .\riuaud David, fort sévère pour Li Hong-tchang et ses préjugés coutre les étraugers.
(2) Vie (le Me^ Languillat, T. II.
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Cependant le tche-fou [Kiang-ning-fou, ou préfet de Nankin) nous avait rendu l'emplacement de notre ancienne église détruite ; on avait posé les bornes et pris possession des restes du Kongsouo échappés aux Rebelles. Nos titres avaient été reconnus valables, en pleine audience, devant le vice-roi. Confiant, le P. de Carrère était donc rentré, en mars 1866, à Zi-ka-\';ei. En son absence, Li Hong-tchang cassa le tche-fou, trop équitable, puis il fit occuper militairement la maison et les terrains restitués.
Le P. de Carrère reparut en hâte à Nankin. Les mandarins, pour l'amadouer, l'invitent à un banquet de 1.50 têtes. Il refuse, puis, ses conditions posées, il accepte. A table, il parvient à faire proclamer à ces fonctionnaires «que, pour eux, ils ne s'opposeraient pas à l'établissement des missionnaires à Nankin, ne voyant à cela aucun inconvénient.» — '-Le peuple non plus", assure le Père. Puis il part soudainement le lendemain matin pour Changhai, laissant une lettre au vice-roi, afin de prendre acte de ces déclarations mandarinales. Au consulat, on lui communique une dépêche de ce vice-roi (datée de la veille même du banquet), affirmant que peuple et fonctionnaires étaient hostiles à tout genre d'établissement.
Des négociations actives se renouent entre Li et le Consul, plus pressant que jamais. Le P. de Carrère, malade, est mandé à Nankin, le 2 oct. 1866. Quinze jours après, il y arrive avec le P. Hoang comme interprète. Il traite avec le Préfet et les deux sous-préfets de la ville; on demande, en compensation du Fongpé-Vsang, le Siao-t'ao-yuen et l'agrandissement du terrain actuel. Le Tche-fou concède au Siao-t'ao-yuen >J^ \% ^ un emplacement pour une église et des écoles, mais rien d'abord auprès de l'ancienne résidence (22 oct. 1866). Il accorde le surlendemain les deux terrains, à condition toutefois que les futures constructions seraient élevées aux frais des missionnaires, qui n'interviendront dans les litiges entre païens et chrétiens, qu'au cas où la Religion serait engagée directement (1). L'on finit par s'entendre sur ces clauses raisonnables.
Le 3 novembre 1866 (XI de la X" lune), les quatre mandarins vont visiter le Siao-t'ao-yuen, avec les PP. de Carrère, E. Chevreuil et P. Hoang. On y accorda sans difficulté «160 mètres carrés» (2). Le 4 on visita l'autre terrain, contigu à celui de la
(1) Le résumé ^lue l'abbé Pierre fait, ici (p. 217) et uu peu plus loin, de la lettre de de Mk' Languillat semble entaché de graves inexactitudes.
(2) Ces mesures paraissent en-onées. Peut-être faut-il lire "160 mètres de côté." Cet enclos, d'une contenance d'environ 40 »«eo(/ ^t est à moins de deux kilomètres au nord de la Mission catholiriuc, au bord do l'ancien fossé de la ville des Yuen (1260-1368), site appelé le Kan-ho-yen !ç2 \^ f\x- .Jadis s'élevait, sur le terrain concédé, la pagode Tong-yo-miao ^ ^ f^i rebâtie uu peu plus au N. E., au S. O. de la butte du
résidence. Cette négociation fut plus ardue. Enfin, le 7 nov.. les deux terrains sont mesurés et bornés, et puis l'on commence à rédiger les pièces. Comme de coutume, la rédaction souleva de nouvelles diiïîcultés. Le P. de Carrère stipulait que «ces terrains étaient la compensation d'un do ceux que les missionnaires possédaient autrefois.» Le préfet exigeait qu'on inscrivit : <(de-< terrains que...» Un arrangement transactionnel intervint. Le 8 nov. 1866, les quatre exemplaires du contrat furent signés et scellés (1). Les bornes posées le 13 suivant, l'on se quitta dans les meilleurs termes. Bientôt la mission entreprenait la construction de la résidence qui subsiste encore.
A l'entrée des Tai-p'ing, le 19 mars 1853. 140 ou 150 chrétiens, réfugiés au Kong-souo de la rue Fong-fou-hiang se virent en butte à de durs traitements. Par une aberration que nous souhaitons excusable, quelques uns prirent le funeste parti de se suicider en incendiant leurs demeures : le plus grand nombre résista courageusement et refusa tout signe équivoque d'apostasie, ou d'adhésion au système politico-religieux des envahisseurs. De rares catholiques, de vieilles femmes surtout, restèrent cachés k Nankin, pendant les onze années d'occupation (2). Plusieurs familles s'étaient retirées auprès de la colline de Fang-ckan "jj jj[j ou T'ion-gn-chan ^ E[] (il- à 25 kilomètres au S. E. de la ville; quelques missionnaires allèrent les y visiter et secourir. En août 1853, les PP. Brueyre et N. Massa avaient tenté de se rendre à Nankin dans ce but. Arrivés à Tan-yang ^ p^ puis à Tan-t'ou ^ ^. un peu à l'est de Tchen-kiang fk^X,- ils durent rebrousser chemin l)ar ordre des impériaux, qui leur remirent quelque argent comme viatique de retour. La relation du P. Broullion. sur la mission du Kiangnan, contient une lettre écrite, de Fang-chan même, le 25
Fé-ki-ko. C'est la "paj^ode du yo de l'est." Les cinq yo sont cinq inontapnes célèbres, eu [quelque sorte rituelles, de l'empire, où les Empereurs devaient sacrifier dans les temps antiques. — Un autre Tong-yo-viiao existe ;\ Nan-kin, hors ville, près delà Poudrerie. Dans les deux, fcttées par de coûteuses processions annuelles, le peuple admire et vénère fipurée, au moyen de nombreuses statuettes bariolées, la représentation des di.v supplices de l'Enfer bouddhique, ou "Cour des dix rois" Che-waiig-timi, ~j"* }£ J^- Au Siao-t'uo-yiifH, il reste quelques traces informes du hi-tUii ^ ^, kiosque ou estrade pour comédies, indispensable eu ce {,'enre de pagode.
Répétons (ju'un niron égale un peu plus de OOO mètres carrés, soit G ares fiCi centiares, ou (i70 mètres can-és en nombres ronds, si l'on s'en réfère à la pratique. Les Anglais y comptent habituellement (?) 73.'} yards carrés.
(1) Le P. de Can-ère, le Préfet, le Ministre de France, le T.ioiiy-/i-y(i-itien eurent cliacun leur exemplaire.
(2) Cf. Broullion, S. .1. — Mémoire mir l'rtat itctiiel de la Mission du Kiaug-mni 1842-18.Ï5. Paris 1855.
Mercier, S. J. — Campagne dit ^'Cassini" d/iu.s les mers de Chine. 1851-1854. Paris,
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mai 1854. par le P. Clavelin. qui y passa une douzaine de jours parmi les réfug-iés. auxquels il apportait quelques maigres secours pécuniaires. Une école y avait été ouverte pour vingt-cinq enfants chrétiens. Plus tard, les T'ai-p'imj opérant un mouvement offensif sur ce point, la majeure partie de cette colonie émigra sur Changhai (1). laissant quelques tombes, encore visibles, sur les pentes de Fang-chan. Plusieurs des enfants nés durant cet exil, en vue même de Nankin, constituent en partie la chrétienté actuelle de cette ville.
Nous avons à mentionner sommairement l'expédition antérieure des Pères Gotteland et Clavelin. sur un navire français, à la capitale des T'ai-p'ing, au début même de leur installation usurpatrice.
TTne histoire minutieuse du Nankin contemporain pourrait seule relater tout au long les péripéties du voyage du Cassini à la cour du "Roi Céleste", le T'ien-wang 5Ç ï- Ce dernier s'était installé depuis quelques mois dans la vieille capitale chinoise, découronnée partiellement vers 1404, et définitivement en 1G44, à l'avènement de la dynastie régnante des Ta-tsing •^\;^ |^, titre adopté par les Tartares Mandchous, les nouveaux conquérants. Les détails circonstanciés sur le voyage de la Corvette à vapeur abondent dans les deux ouvrages du P. Brouillon et du P. Mercier, cités une ou deux pages plus haut. Nous en extrayons ce qui suit.
Une lettre du C^ de Plas. datée de Changhai, (20 mars 1853) (2), expose que le tao-t'ai de cette ville a imploré, devant M. de Montigny, Consul français (3), la coopération de son navire contre les T'a.i-'p'ing, au moins son aapparition devant Nanking» pour contérer avec le vice-roi (4). De Plas s'excusa sur ses instructions, très formelles en ce point, et lui interdisant de soutenir militairement l'autorité impériale. Du reste, ses vues étaient et plus généreuses
(1) Ce n'est pas le lieu de raconter cet exode mouvementé, à travers les troupes des deux partis. L'ouvrage du P. l^roullion renferme une autre lettre (p. 118) du P. Clavelin, écrite de Yang-tcheou J^ jHlî le 10 juin 18.54. Le Missionnaire s'y était rendu en barque, par Tan-yang et Tchen-kiang, contournant l'armée rebelle.
(2) — Cf. p. 224, Mercier, op. cit. — Le C de Plas avait assisté à la bénédiction de l'église de 2'oH.7-Arft-(/oîf (faubourg de Chang-hai), le 20 mars IS.'iS, jour où les T'ai-p^ing envahissaient la ville de Nankin.
(3) De Courcy {op. cit. p. .^8.5) mentionne ainsi ce détail: En mars 1853, le tao-t'tii Ou Kien-tchang fut chargé par le vice-roi (I-linng?) de réclamer le concours desîitrangers contre les T'ai-p^ing. « M. M. Bonham et Marshall (consuls anglais et américain) se rendent à Chang-hai où ils adoptent de concert une politique de neutralité.»
(4) Le Gouverneur général en fuite installe d'abord sa résidence provisoire ïl TcJiung-tchruii ^ jUl sur le Grand Canal, au S. E. de Tan-yaiig.
et plus larges. Il écrivit le 30 nov. 1853 (1), alors qu'il obtempérait aux ordres de M. de Bourboulon, désirant remonter à Nankin (2) : «Le but de notre voyage est l'extension du protectorat de la France sur les catholiques.»
La mission du Ministre poursuivait ce double objectif : se renseigner sur le caractère vrai de l'insurrection et assurer aux catholiques nankinois une protection elTicace. Ce double projet explique la présence sur la corvette française des deux missionnaires désignés pour en faciliter l'accomplissement. On quitta Changhai le 36 nov. 1853. Le 6 déc. le Cassini mouillait à //«akoan. Le lendemain, M. de Courcy, secrétaire de la légation, et M. Marques, son interprète, deux officiers, le P. Clavelin et son catéchiste, entrèrent en ville par le Han-si-men. pour ménager une entrevue à M. de Bouv]:)oulon. qui, sans retard, fut mis en relation avec le Pé-\K-ang :^\^ J, --Hoi du nord", représentant du "Roi Céleste'' T'ien-\^-an<j ^ J, le souverain des T'ui-p'ing. Cette entrevue fut des plus caractéristiques (3). Par ordre, M. de Courcy justifia ainsi, devant les Ministres rebelles, l'arrivée du C'a.s.sini à Nankin : «Ce qui l'amène, c'est l'intérêt que l'Empereur des Français porte aux catholiques de la Chine, dont une partie se trouve dans les pays occupés maintenant par les Koang-si-jen ;^ W A" On donnait ce nom aux insurgés, originaires du Koangsi. Cette déclaration contrastait dès le début avec celle de l'Angleterre, des Etats-L'nis, et surtout des prédicants de la Réforme, hésitants en face du mouvement, ou. c'est le cas dr ces derniers, scandaleusement favorables aux revendications soi-disant religieuses des T'ai-p'ing (4).
(1) Mercier, op.-cit. ; p. 239.
(2) Personnellement, de Plas désapprouvait cette mcsui'e du ministre, et encore plus son intention, réalisée poui-tant, de se faire accompagner de Madame de Bonrhoiilon. Grecque schismatique, elle abjura plus tard la i-eligion "orthodoxe."
Le Canaini était arrivé, le .3 oct. 1853, à Chang-hai, (3* voyage.) Il remettait la défense de la "Concession française," — de Plas s'exprime ainsi, — au Colbrrt, C* de Baudean.
(3) De Courcy, ojj. cit. p. 587, mentionne ainsi l'expédition : — nov.-dée. 1853. M. de Bourboulon se rend à Nan-kiu sur le Cassini: «Tin-f^ioi-ho, premier ministre du T'uip'ing Waiifj, le reçoit dans son yam/'n.» La veille do cette visite, M. de Courcy, dit-il lui-même, «avait eu une fort curieuse entrevue avec les deux ministres de ee T'm-p'ing W(i»g,"Uouang iu-coun (Louo Ta-kavg ^ ::^ H^ ) et Lai Uan-iii ^ ^ i^ ' — Ce dernier, dans un discours mesuré et méthodique, lui avait longuement exposé les théories religieuses et politiques de la cause insurrectionnelle.» — ibid., p. 588.
(1) De Courcy, relatant le voyage de Sir George Bonham, sur VHernièa, à Nankin, trace ces ligues significatives: «Enthousiasme sympathique do la plus grande partie des résidents (de Chang-hai), et en particulier des missionnaires protestants, pour la cause de l'insurrection.» op. cit., p. 586. — Un peu plus loin, l'auteur écrit encore: «avril 18."i4. — Partialité des oflSciers et des missioimaires américains en faveur des iusiugés de Changhai.» p. .589.
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Le P. Clavelin, menacé, mais non intimidé, passa deux jours et deux nuits parmi les rebelles, à demi prisonnier. Le C* de Plas se préparait à agir vigoureusement, à saisir même des otages de marque, pour le faire relâcher, quand le Père, libéré, revint à bord (1). Le 13, le Pé-M-ang intima au Ministre français l'ordre de venir recevoir une communication verbale. La réplique fut celle qu'on peut deviner, et le Gassini partit le 14 déc. pour regagner Changhai, qu'il atteignit le surlendemain. Les deux missionnaires jésuites auraient désirer se fixer à Nankin; on les en dissuada sagement. Le 8 et le 9. des officiers étaient descendus en ville sans être molestés.
Dès cette époque et en face de complications aléatoires à divers titres, les prétendus sages ne manquaient point, qui déconsidéraient par avance la juste intervention du Gouvernement français. «La patience des autres Ministres (anglais, américain, etc.) était une fatale leçon pour les nôtres : il semblait ridicule qu'un Ministre de France prît un ton décisif avec le vice-roi, tandis que ses collègues, intéressés par un immense commerce, outragés, frappés au cœur dans la personne de leurs nationaux qu'on assassinait, nous donnaient l'exemple d'une ineffable longanimité (2).
L'insurrection T'ai-p''inri annihilée par la prise de Nankin (1864), et le calme rétabli, des achats successifs y régularisèrent les dépendances de la Mission Catholique du Han-si-me^i^'^f^. On entreprit dès 1868 la construction du principal corps de bâtiment. Plus tard, en janvier 1887, l'église actuelle fut commencée, presque sur le sol même de l'ancienne, remontant à la première moitié du XVIF siècle (3). Mais ces progrès ne furent achetés qu'au prix d'efforts dont notre travail laisse à peine soupçonner l'âpreté.
En janvier 1863, le P. M. Sentinier (1823-1869) était monté à Tchen-kiang pour y visiter les chrétiens. Au mois de mai suivant, il se rendit à Koen-sè [Koen-chan ^ [|j) que Gordon venait d'enlever aux T'ai-p'ing, et grâce à lui, il rentra en possession des établissements catholiques. Gordon lui donna un sauf-conduit
(1) «Le Gassini était venu mouiller, dans l'après-midi du 9 déc. IS.'îS, au-delà de la Porte du Théodolite, à une longueur do navire de la rive.» Mercier, op. cit., p. 356. — C'est une erreur de lecture ou d'impression: il s'atrit manifestement de la Pointe Théodolite.
(2) Brouillon, op. cit.; p. 30.
(3) La pose de la première pierre eut lieu le 17 avril 1887. L'église, édifiée sur les plans du P. L. Mariot S. J. (1830) fut ouverte au culte le 12 janvier 1888. Pour la distinguer des nombreuses et récentes constructions protestantes, les vrais iiaiil<inois désignent souvent ce groupe de bâtiments par ces mots: lao-t'ieii-tchou-t'aiiff ^§ j^ ^ ^ "la vieille Mission Catholique." C'est peut-^tre, Macao mis à part, le plus ancien établissement encore occupé par les Européens en Chine. Une partie eu fut acquise au début du 17"^ siècle. En 1602, l'on comptait nO chrétiens il Nankin.
pour aller à Zang-zù (Tchang-chou) relever la chrétienté, mais Li Hong-tchang lui interdit jusqu'au séjour dans ce pays (1). Pris par les impériaux ^t battu, le Père s'attendait à être décapité; il atteignit pourtant Changhai. où le Consul de France adressa des réclamations au tao-t'ai, lui représentant qu'en 1861 le Père avait été moins maltraité par les T'ai-p'ing.
Sou-tcheou emporté (27 nov. 1863), l'intrépide missionnaire tenta d"y pénétrer. Un mandarin se saisit de lui, le fit mettre à genoux au tribunal et le laissa frapper par ses sattellites, le 6 janvier 1864. Effrayé pourtant à la vue du passeport du Père, il ordonna de le reconduire à Changhai (2). Ainsi s'interprètent les traités, quand ils ne sont point plus cruellement violés, là où l'on s'en rapporte à la seule équité mandarinale.
L'auteur de la Vie de .W Languillat narre comment, à Sou- Iclieou, l'on rentra en possession d'une partie des anciennes propriétés, et du cimetière, où repose M-' de Laimbeckhoven. S. J., mort en juin 1787, à Tang-ha-hang (banlieue de Changhai), âgé de 85 ans, après 35 années d'épiscopat.
Le P. de Carrère s'employa aussi à recouvrer les établissements de Ngan-k'ing. Pour conclure cette affaire, il vint voir le vice-roi Tseng Kouo-fan h Nankin, le 3 oct. 1867, et fut bien reçu. Notre maison de Xgan-k'ing fut pillée le 3 nov. 1869. lors des examens littéraires. Bientôt, jNL de Kochechouart et l'amiral de Cornulier arrivèrent, demandant des réparations (3). Elles ne furent définitivement accordées que quand, le 9 mars 1870, la corvette le Coëtlogon [C^ Regnaud de Prémesnil) vint appuyer les justes réclamations des missionnaires.
(1) Li Hong-tchang naquit en 1823 à Siou-tcVeng dans 1p Ho-fei hien ^ SE ^' Ngan-hoei. Han-lin ^ yjC en 1849, il mena quelques troupes contre les T^ai-
p^ing et fut choisi comme secrétaire par Tseng Kouo-fa». Bientôt f^âce à ce puissant patronage, il devient gi-and Juge fnié-t'ai ^ ^) au Tchc-hiang, puis/ow-^'r/i flK gf (Gouverneiirj du Kiang-Hou (1861). Il organise la flotte qui attaque le nord de Nankin; et, la ville prise, il est nommé Pé |Hi comte héréditaire du 1^' degré. 11 occupe, fin 1865, le poste intérimaire de vice-roi du Kiang-iuin, à la place de Tseng Kouo-fan (Généralissime) après avoir comhattu les Nien-fei Jg? En '1" (^li<in-fong, l'année précédente. Plus tard, il devint /(■•7/o«5'-^V//i7 *^ ^t' vice-roi du Trhr-Ii la. ^^ et ambassadeur en Europe. Délégué au .Japon pour traiter de la paix, il partit le 1-1 mars 1895, pour ce paj's, y fut blessé le 24, et signa la Convention de Shimonoseki (le 17 avril) que le .Japon ratifia le 20 du môme mois. Tombé en disgrâce en 1899, il fut envoyé sur les bords du Houng-ho, sous prétexte d'étudier le régime de ce fleuve dévastateur. .\ la fin de déc. (24) de cette année, nommé vice-roi de Canton, il s'y rendit au milieu de janvier 1900. Il est actuellement à Changhai, chargé par la Cour de détourner la juste colère des Européens — (sept. 1900).
(2) Pour un grand nombre de ces particularités, je suis redevable aux notes et souvenirs du B. P. Augustin Colombel S. .J.
(3) Voir, .T. de Kochechouart; Pékin et l'intérieur île ht Cliinr — Paris, Pion, 1878.
CHAPITRE XI. § III
§ III
Plusieurs autres conjonctures, d'un ordre à peine différent, nécessitèrent encore à Nankin l'intervention directe de la France.
Une lettre du P. Seckinger (mai 1868) insérée dans les annalefi de la Propagation de la Foi (tome 41. mars 1869) expose comment le P. de Carrère. qui avait acheté un terrain à Hia-koan ne put obtenir l'enregistrement du contrat. Douze Chinois, païens ou chrétiens, furent battus à cette occasion dans le ya-inen.
Nous l'avons dit (chap. VIII. § 2.): lorsque le même missionnaire essaya d'acheter un lopin de terre contigu à notre résidence, en ville, «Son Excellence Li Hong-tchang prétendit que nous avions assez des deux terrains qui nous furent cédés» l'année précédente, 1867.
Le gardien de notre orphelinat de Ya7ig-tcheou ^ j^'j fut vers cette époque emprisonné sans raison. Quinze jours plus tard, la maison de deux ministres protestants y fut pillée, et le Consul anglais de Tchen-kiang ^ ^a (Allen) monta devant cette ville avec une canonnière anglaise, le Dove. On déterra 12 enfants morts à l'orphelinat chrétien; enfin le gardien fut relâché. Les troubles s'étendirent pourtant à Tchen-kiang. On y envoya la canonnière anglaise, avec une canonnière française, le Scorpion. Quatre-vingts hommes débarquèrent et firent une promenade militaire en ville. L'Angleterre dépécha alors à Nankin une frégate de 78 canons, avec plusieurs autres navires de moindre tonnage. Les mandarins de Yang-tcheou, responsables de ces troubles, furent dégradés (1).
En 1865, l'infatigable P. de Carrère avait dû s'enfuir de Ngan-k'ing, descendu par-dessus les murailles (2). Li Hong-tchang donna dès lors des preuves de sa malveillance (3). On intervint et une nouvelle convention fut rédigée. Le P. de Carrère se fit recevoir en audience par le vice-roi de Nankin le 4 octobre 1867, avec le Père chinois Tsiang (4). Le 18 octobre, ils arrivèrent à Ngan-k'ing, où ils obtinrent d'honorables réparations; ils y purent acheter un terrain et une maison.
Là comme ailleurs, la tranquillité reconquise fut bientôt troublée. Une prompte intervention s'imposait. En février 1868, M. Brenier de Montmorand et M"" Dillon, l'interprète du consulat, remontèrent le Yang-tse.
(1) Voir plus bas d'antres détails sur cette affaire des ministres protestants de la société Taylor.
(2) Cf. Annales de la Prop. de la Foi, T. 41, nov. 1869, p. 425 et seq.
(3) Voir une dizaine de pages plus bas.
(4) Annales de la Propagation de la Foi, ut supra; p. 429 — relation de l'entrevue.
Le Vice-roi Ma Sing-i termina le 14 janvier 1869, avec le P. Seckinger, les affaires de Hoai-ngan et celles de Yang-tcheou. Le 7 avril 1869, il recevait cordialement M">" Languillat (1808- 1878). En nov. 1871, ce prélat alla faire visite, à Chang-hai, au vice-roi de Nankin, Tseng Kouo-fan, qui la lui rendit à la résidence de Tong-ka-dou (1).
Le 25 avril 1869, le premier de ces deux vice-rois accueillit avec honneur le Consul général Dabry de Thiersant et le commandant de la Flamme, canonnière française (2).
En d'autres régions, les troubles recommencèrent. Une division navale, composée des navires Vénus, Uupleix (corvette), Coëllogon (aviso), Scorpion (canonnière), mouilla à Ilia-koan, le 23 déc. 1869. Le Ministre, C*'' de Rochechouart, le Consul général C*^^ Méjean, l'amiral de Cornulier, M. de Bacourt, le C^ Pallu, et M. Dillon, interprète, venaient réclamer justice au sujet des persécutions contre les chrétiens au Kien-ié ^ (*, et du pillage
(1) En voir le récit dans les Missions Cafh oliqti es du 2 îévricr 1872, p. IfiG; lettre datée de Chang-hai, 20 nov. 1871.
Dans la gazrffe de Pé-kin du 31 mars 1872, lo fav-t'ai de Nan-kin rapjorte la mort de Tseng Kouo-fan, décédé dans cette ville le 12 mars précédent, il 8h. du soir. Il le comble d'élotres et témoigne que, jusqu'au dernier moment, il s'occupa des affaii-es de l'Etat. (Voir aussi Mayers, Chivese Bearler's MannaJ, n° 738). Il fut remplacé par son Mre, Tseng Kovo-tsHucn "^ ^ ^ (1811-1890), mort aussi A, Nankin, fjeudi IG nov. 1890) et
fort populaire. Les Nankinois racontaient qu'il gardait dans le corps une balle re ue à la reprise de leur ville. Tseng Kovo-fan était né le 26 nov. 1807, à Siang-hiang hien ffB 5IP /W' près Tcliang-cho fou ^ Î3? /jj, au Hon-nan. Docteur en 1838, il combattit les T^ai-p^ingàès 18.52, dans sa province et dans les régions voisines. Il devint successivement commandant en chef au Kiang-si, vice-roi du Kiang-si, du Kiang-sou et du Ngan-hoei (Kiang-nav), puis commandant en chef de ces provinces et du Trlié-kiang.
ÏMnt&n&iïcvèèTchong-t^avg ff ^, ou l'un des Ministres d'Etat. Son nom posthume est Tseng wen-tcheng "^ 5C ÎE ' 1'"''' u'i^ sorte de canonisation impériale. Son temple funéraire se voit h. Nankin, auprès de TsHng-liang rlian, .\ côté de ceux de plusieurs récents vice-rois. R. S. Gundry {SketcJies.... p. 98) décrit la prise de possession, par Tseng Ko^io-fan, de son palais rebâti (cf. plus bas) ; elle eut lieu le 2 janvier 1872. Il raconte aussi la manifestation grandiose des Nankinois, quand, en 18G9, Tseng Kouofan quitta sa capitale pour marcher contre les nien-fci J^ ||Ê a" Chan-tong. L'encens fumait partout sur son passage; les vieillards retenaient son palanquin. On représentait ses exploits sur des théâtres improvisés; ini énorme concours de mandarins et de peuple l'escorta jusqu'à sa barque, hors du Han-si-men; aucune idole ne fut jamais plus f*tée. Le héros de cette apothéose délirante eftt pu se faire aisément couronner empereur. Son frère Tseng Kouo-ts'iuen qui, sous lui, reprit Nankin en 1864, obtint pourtant un temple plus splendide que le sien. Il est vrai qu'il fut commencé du vivant mAme du "dieu," comme c'est aussi le cas pour Lieov Koen-i, le vice-roi actuel (1899.) Les deux Tseng ont chacun leur p' ai -leou honorifique sur la berge du canal, près du port du Tlavsi-men.
(2) Il y eat deux visites.
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de notre établissement de Ngan-k'ing. le 3 nov. 1869 (1). Ils rendirent visite, le 24 déc, au vice-roi Ma Sing^i, qui avait remplacé Tseng Kouo-fan à l'automne de 1868.
Le lendemain, jour de Noël, la visite fut rendue par le haut personnage, au T'ien-tchou-Vang, la mission catholique (2).
Les affaires arrangées au moins en principe, le Comte J. de Rochechouart, rallia le 30 déc. 1869, avec une partie de la Légation, la canonnière \e Scorpion (C* de la Jaille), qui, le dernier jour de l'année, partit, suivie du Coëtlogon, pour Ngan-k'ing où l'on s'arrêta peu.
L'on continua la montée du Fleuve ; mais le Coëtlogon (C^ Maudet) s'envasa pour plusieurs mois à l'entrée du lac P'-ouo-yang, dépourvu d'eau en la saison d'hiver. Le Scorpion arriva donc seul à Kieou-kiang . Le Ministre y éprouva une sorte d'échec diplomatique et il résolut de se rendre en personne à Nan-tchang fou, capitale du Kiang-si, pour traiter directement avec les autorités supérieures. Le C^ Maudet l'y conduisit en chaloupe à vapeur, remorquant deux embarcations, jusqu'au fond du P'ouo-yang où l'on parvint malgré de singulières difficultés. Le Ministre y régla aussi les affaires litigieuses, "au moins... sur le papier." On redescendit k Kieou-kiang et de là on fit route pour iïan-^'eow, qu'on atteignit sans encombre. Le Ministre de France venait demander satisfaction pour le massacre d'un missionnaire au -Setch'oan en janvier 1869 (3) et pour plusieurs émeutes dans le haut Yangtse. Li Hong-tchang fut nommé plus tard Commissaire spécial pour traiter définitivement quelques-unes des affaires qui avaient motivé cette courageuse intervention de la France au cœur de la Chine centrale (4),
(1) M. de Chappedelaine était Consul ,s:énéral A. Changhai, lors dn voyage dp M. de Eochechouart dans le Yang-tse. M. Dillon resta à Nankin, (laissant à Han-k'eoii notre chargé d'affaires) pour obtenir l'affichage d'une proclamation antérieurement promise à M. de Rochechouart.
(2) A la Mission catholique résidaient à cette date les PP. Pierre Olive (181.5-1870), Joseph Seckinger (1829-1890), Augtistin Colombel (18.'i3) et Pierre Heude (183fi). Le F. Augustin Bailly, né en 1827, y était mort le 7 mars 18.59. Le 2G déc. le nir-i'-ai ^^ î^ (Grand juge) du Kiang-nou y eut une conférence avec M. DUlon, sur les aiïaires en litige. Macartney (maintenant Sir Halliday ) dirigeait alors (1868-1869) l'arsenal de Nankin.
(3) M. Rigaud, des Missions-Étrangères, et du diocèse de Besançon, parti en 1862 et tué le 2 janvier 1869, à Yeou-yang-tcheou, Se-tclt'omi oriental.
(4) De Han-k'eou, le Ministre de France entreprit d'atteiudi'e Pékin par l'intérieur du pays, en passant par K'ai-fong fou pg ^ /jj- Le récit de ce voyage, avec son expédition dans le Yang-tse et le P'ouo-yang ^ |^5 forme la dernière partie de son attachant ouvrage : Pékin, et l'intérieur de la Chine, par le Comte J. de Rochechouart, Ministre plénipotentiaire. — Paris, Pion, 1878.
Vers cette époque, le Consul anglais Alcock était aussi venu trouver le vice-roi de Nankin, pour exiger des réparations en faveur de Ministres protestants maltraités.
Le Dupleix avait quitté Ilia-hoan le i*-"^' février 1870 et la Vénus le 27. L'audace des agitateurs s'accrut dune façon alarmante après le départ des navires. Les troubles, prévus dès lors, se produisirent à Nankin au mois de juin suivant; le Doue (anglais) et le Scorpion reparurent sous les murs de cette ville. Pour prévenir une émeute sanguinaire, le Vice-roi Ma Sing-i ,|| ^ |o fit inspecter d'office (1) la Mission Catholique, et il la sauva par sa prudente énergie, quelques jours avant d'être traîtreusement assassiné dans sa capitale. Nous dirons plus loin en quelles circonstances.
Quelques années d'un calme relatif suivirent cette tourmente. Le 27 juin 1875 amena le Decrès à Hia-konn, pour des affaires sans importance. Le vice-roi Lieou Koen-i ^Ij i{jî — , après quelques résistances, accorda le lendemain une audience au C^ Bosq, qui repartit le 28 pour Tchen-kiang.
Le 7 décembre 1875, le Consul de France, M. de Chappedelaine, avec M. Voisin, président du Conseil !Municiii:il et M. Arène, interprète, arrivés tous trois la veille, allaient rendre visite au vice-roi et repartaient dès le lendemain. Ils étaient montés à Nankin, sur l'ordre de M. de Rochechouart, pour régler uniquement l'affaire dite "de la pagode de Ningpo", encore pendante ou à peu près, et la question des indemnités pour les troubles du 3 mai 1874 sur la Concession française de Changhai (2V
(1) L'ouvrage de R. S. Gundry (a Retrospect, 1808-1872, p. 47) fait erreur en assurant que le vice-roi pri"^ida lui-même à cette sorte de ârarrnte de justirr préventive. Voir, i¥m/o«.s Catholiques 9 sept. 1870, p. 291. — Vue lettre du P. A. Pfist.r (1S.«-1S91) alors à Nankin, s'exprime ainsi: v...\etrhe-/oii jQÏ J^ i k-i^ deux trhr -h ici i y^ |^o le taot'ai Js §1 deux autres mandarins, cinq ou six des principaux notables, viennent \ isiter notre maison de la cave au grenier.»
(2) L'Écho de Chine du 2G juillet 1898 se trompe en nommant "M. de Rochechouart, Chargé d'affaires il Pékin» comme ayant effectué ce voyage, "en 187G." — L'affaire de la Pagode de Ninçipo, reprise en 1808, reste pendante, surtout à cause de l'intervention anglaise pour en empêcher le règlement — Cf. Livre Bleu anglais — China. n° 1. (1899). Correspondence respect iiig the affairs of China. Remarquer spécialement le rôle usurpé par la China Association.
Cependant le N. C. Daihj-News du 29 déc. 1899 annonça que l'Angleterre retirant son veto, et la France (comme la Russsie) consentant il apposer sa signature aux règlements de l'extension de la concession cosmopolite de Chang-hai, les Français allaient pouvoir obtenir aussi l'extension projetée. En principe, on s'en tenait aux garanties consenties par le Ministre de France le .5 déc. 1898; elles permettaient aux propriétaires anglais de faire enregistrer leurs titres au consulat de leur nation. La nouvelle délimitation eut lieu le 13 janvier 1900.
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Des affaires d'une extrême gravité ramenèrent à Nankin le P. J. Seckinger, qui, le 30 oct. 1876, eut une entrevue de Chen Pao-tcheng, arrivé le 8 novembre de la précédente année. C'est à ces affaires épineuses que fait allusion ce passage du N° 12 des Variétés Sinologiques, p. 185 : «En 1876, lors du procès où le Vice-roi Chen Pao-tcheng s'efforça de déshonorer la mémoire d'un prêtre chinois, tombé victime de meurtriers aux gages d'un Général, les avenues et la cour du prétoire de Nanking étaient littéralement couvertes de grandes croix tracées à la chaux. On espérait par là écarter la surveillance de témoins importuns» (1).
La mission catholique de Choei-tong y\^ ^ avait été brûlée le 27 juillet 1876, au cours d'une persécution qui ravageait presque toute la préfecture du Ning-kouo-fou ^ ^ J^- Un prêtre séculier, le P. François Hoang Tche-chen ^ ^ |(|l (2) fut massacré le 13 juillet, avec son catéchiste Yang Che-fou J^j^T^^, au village de Ngou-tchen-v;an ^ fi '^ (vulgo Lou-tsen) ^ dans la sous-préfecture de Kien-ip'ing ,^ ^. Plusieurs établissements furent incendiés, les missionnaires traqués et outragés (3), les chrétiens et catéchumènes pillés et ruinés. On emprisonna des maîtresses d'école, leurs élèves, les domestiques des prêtres étrangers ou indigènes (4). La terreur régna partout; car des mandarins complices semblaient donner carte blanche aux émigrés du Ho-nan, en guerre avec la population locale, au Général Fang^ au notable HO'tchou (5), à tous les instigateurs et exécuteurs de ces violences. Contraintes par les réclamations des représentants de la France, les hautes autorités organisèrent enfin une parodie de justice. L'affaire fut portée à Nankin, les criminels s'improvisèrent accusateurs, on y tortura des femmes, des domestiques, et des petites filles, pour incriminer la mémoire du P. Hoang, le convaincre de deux assassinats et de forfaits honteux. Son pale-
(1) Consulter aussi : Variétés sinologùjues n° 3. "Croix et Swastika...." p. 187.
(2) Voir plus bas.
(3) Les Missionnaires spécialement victimes de cette persécution furent, outre le P. François Hoang assassiné, natif de Hai-men, ordonné prêtre à Naples et d'abord Missionnaire au Hou-pé, les P. P. A. André, J. Bies, G. Le Cornée, J-B. Audrain, J. Seckinger et M. C}ien eul tC — • Deux seulement survivent.
(4) Cf. R. S. Gundry; A. Bctrospcct..., 1873-77, p. 12.
— Pour contraindre les chrétiens à l'apostasie et ameuter contre eux les païens, le général ■Fa7ig avait imaginé une nouvelle religion, celle du "Saint-bomnie" (Confucius), le Choig-jen kiao, gg >A. W^i '•• opposer au T'ien-tchou kiao ^ ^ ^Çi je Catholicisme. D'énormes feuilles portaient l'inscription traditionnelle : T'ien-ti-kiunt'sin-chc 7^ Jffi, ^ ^ piP* "Ciel, Terre, Empereur, Parents, Maîtres." — Le Général adjoignit à ces caractères les quatre suivants: Cheng-jeti-chen-wei. "Siège de l'Espiùt du Saint-Homme." — Cf. P. Bizeiil, S. J.; GhinoiH et missionnaires, Barbou, Limoges, — le chapitre XI en entier.
(5) Ho-tchou, notable du Ho-nan, était désigné sous le nom populaire de Ho-kiu.
frenier. Tchenrj Yo-fou torturé aussi, fit des aveux, bientôt rétractés Des semblants de jugements, des interrogatoires astucieux eurent lieu le 23 août et les jours suivants, avec la plus incroyable mauvaise loi. Il fallait, non découvrir la vérité, ni punir les criminels, mais flétrir les victimes et innocenter ou glorifier les coupables.
Des juges prévaricateurs n'y réussirent que trop (1). M. Brenier de Montmorand. le nouveau ministre de France h Pékin, était arrivé les premiers jours d'août 1876 à Changhai. où M. Godeaux était Consul. Le ministre, bien intentionné, prévenu, vieilli et fatigué, partit sans tarder pour Nankin, sur le Talisman. Il eut en août, trois entrevues avec Chen Pao-tcheng, une à bord et deux au ya-men. Lui et M. de Lagrené. secrétaire d'ambassade (2), se laissèrent circonvenir par les roueries mandarinales et taxèrent d'exagérations le récit fidèle de ces excès monstrueux. Les autorités chinoises le constatèrent vite et s'enhardirent dautant.
Vers la même époque, c. à d. au printemps do 1876. avait sévi à Nankin ce que la presse anglaise nomma la papermania, «l'épidémie des lutins de papier, coupeurs de queues.» On reconstruisait le pont du Nan-men, hors ville : le bruit courut qu'on réclamait 150, puis 300 âmes de petits garçons, pour asseoir les fondations des piles. En outre, des enfants furent subrepticement débarrassés de leurs tresses de cheveux, et l'on arrosa quelques rues de gouttes de sang. On souiïla à la foule que c'était le fait des "bons hommes de papier." L'excitation, habilement provoquée et entretenue, fut à son comble. Naturellement, les bon/.es vendirent des chilïons préservatifs, rouges ou jaunes, chargés de devises cabalistiques, à coudre sur l'épaule ou le dos des enfants (3). On désigna les catholiques comme auteurs des méfaits causés par les perfides génies. Et au procès du P. floang, les mandarins l'accusèrent, lui et ses catéchistes, de lancer de prétendus pantins de papier "coupeurs de queues" et homicides.
Sur ces entrefaites, Li Hong-tchang, alors tout-puissant, écrivit au vice-roi Chen Pao-tcheng, chargé d'instruire le procès :
(1) Parmi eux, la postérité stigmatisera nommément le fan-t^ai do Nankin, c. à. d. le grand Trésorier, et par conséquent le second en autorité dans cette ville. Nous devrions dire: \c%fan-Vai: car deux mandarins de ce titre se distinguèrent successivement parleur inique attitude.
(2) Edmond de Lagrené, tils de l'ancien Ministre plénipotentiaire, fut plus tard Consul à Canton.
(3) Il y a moins de trois ans, j'ai vu à Nankiu des amulettes de ce genre suspendues h la tresse des enfants, garçons et filles, pour les défendre de dangers aussi imaginaires. Le fait, des plus ancrés dans les habitudes superstitieuses des indigènes, se renouvelle par toute la Chine. Aucun travail de fondation sérieuse ne s'entreprend, sans donner lieu à ces rumeurs et pratiques. Il s'est reproduit, en 18ÎK), près des collines de Zo-cè quand ou y commença les travaux de l'observatoire astronomique, et en 1900 lors du siège de Pékin.
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«La France n'est plus qu'une puissance de second ordre; cette affaire du Ning-kouo fou peut être traitée librement; il n'y a rien à craindre de personne» (1).
Les faits ne tardèrent point à 'démontrer que le mot librement signifiait «sans égard pour la plus vulgaire équité.» Les victimes furent juridiquement vilipendées, des innocents décapités, des scélérats et des assassins de marque absous avec honneur.
A la fin de janvier 1877, en pleine ville de Nankin. Pé Hoeitsing, autre catéchiste du P. Hoang, fut décapité pour de soi-disant forfaits. Les tortures lui avaient arraché l'aveu de son crime : il avait lancé des pantins de papier! L'on peut lire, à la page 318 de l'instructif ouvrage du P. S. Bizeul S. J., Chinois et Missionnaires, avec le détail de cette révoltante iniquité, le mémoire que le vice-roi Chen Pao-tcheng eut l'audace d'adresser à l'Empereur, pour en résumer les péripéties et motiver son odieux jugement (2).
La Légation française prit la peine de recommander aux missionnaires «une extrême prudence et modération» (3). Cet excellent conseil est toujours de saison. Mais, le crime commis, les scélérats absous, les victimes flétries dans leur réputation et des innocents décapités par des magistrats volontairement iniques, il semble que la France, protectrice des Missions, gardienne de ses traités, insultée dans son honneur, a de plus impérieux devoirs que celui de rédiger des admonestations presque superflues.
L'année qui suivit ces émeutes soudoyées, ces dénis de justice et ces flétrissures imméritées, le C* du La Clocheterie obtint une audience du vice-roi nankinois. Le motif nous en échappe.
Je n'ai relaté que les principales scènes de la tragédie hypocrite, qui déshonora les tribunaux de Nankin en 1876-77. Elle faillit s'y reproduire le soir du 15 avril 1891. A la lueur des lanternes, dans son propre ya-men de sous-préfet, le mandarin Mei-tsai soumit à un perfide interrogatoire, accompagné de bastonnade, le néophyte Yang Té-kang élève à la mission catholique; sa rage employa tout pour faire apostasier cet enfant, dont le père, païen obstiné, fut aussi battu, pour avoir laissé son fils •'manger de la religion," chez des Européens. Ces violences, publiques et provocatrices, furent le prélude, impuni, des émeutes suscitées contre les missionnaires le mois suivant (4). Après di-
(1) P. Bizeul, S. J.; Chinois et missiotmaires, Barbou, Limoges, — p. 277.
(2) Au cours de son livre, le P. Bizeul indique ou cite plusieurs références et documents d'un extrcime intérêt pour peindre l'attitude du peuple et du monde mandarinal de ces dernières années, dans la vallée du Yang-tse-kiang.
(3) A la page 285 de Chinois et missionnaires figure in extenso la lettre (bien académique ! ) de M. Brenier de Montmorand.
(4) Elles sont connues sous le nom "d'émeutes de la vallée du Yang-tse." Les églises furent ruinées par douzaines, cet été de 1891. — A Nankin même, le 26 mai, on commença à brider une des Missions protestantes au s-o, et presque à l'ombre du Kou-
versos épreuves, supportées avec courage. Ynng Té-kang revint mourir pieusement à Nankin même, le 23 juin 1897. âgé de vingt deux ans. Son persécuteur Mei-t.^ai était mort, frappé dans sa fortune, son honneur et sa postérité, dans la ville de Jou-kao feu M. (^) quelques mois après son forfait.
Revenons de sept années en arrière. L'on sait que les rares étrangers, alors à Nankin, avaient eu à traverser une crise encore plus redoutable. Un peu dans toutes les Provinces, l'année 1870 fut remplie de rumeurs tumultueuses, présageant aux missionnaires les pires excès. Les meneurs tentèrent en vain d'exécuter à Nankin le complot qui réussit avec de si tragiques résultats le 21 juin à T'ien-tsin. Leur chef était T'cheng Kouo-joei [^ gj ï^j^, un mahométan de Yang-tcheou, qui aurait été chef de rebelles et même bonze (2). Le complot ayant partiellement échoué à Nankin, il en partit et se rendit à T'ien-tsin, avec l'évidente complicité de plusieurs mandarins, ai;près du fameux Seng Ko~lin-tsing f^ |fe 7Jyji ^^^^ qui l'avait adopté et était le protégé de Tseng Kouofan (3), vice-roi du Tche-li (4).
A Nankin même, les imputations calomnieuses devinrent si inquiétantes que le vice-roi Ma Sing-i^ pour en prouver la folle scélératesse, ordonna au Tche-fou (^Préfet) aux deux sous-préfets et à cinq autres mandarins assez récalcitrants, d'opérer (11 juin 1870) une perquisition minutieuse (5), et en son nom, dans les
leou. Une intervention inandarinale empêcha le même jour, l'incendie île la Mission catholique, déjà envahie et menacée du pillaf^e. L'alerte, qui durait depuis trois jours, ne se calma que peu à peu.
(1) Cette ville se trouve un peu au nord de l'embouchure du Yavq-tse. Il y mourut soudain avec ses deux fils.
(2) Il est représenté à cheval à la p. 293 du Pékuuj de M?»' Fa^ ier. Ou y indique aussi le rôle infâme qu'il joua dans ce massacre.
(3) Cf.passim: "The T'ien-tsin massacre," réimpression des documents publiés par le Shanghai Evening Courrier — (16 juin — 10 septembre 1870.) — seconde édition, — Chaughai, Carvalho.
On y trouve (p. 39, document 21), une excellente proclamation de Ma Sing-i (24 mai 1870), i-econnaissant les droits que les traités confèrent aux missionnaires. Il s'appuie même sur la clause, dite "interpolée," de l'article VI du Traité de 18G0. Cf. suprà p. 232.
(4) Le Prince Mongol Sen-ko-lin-tsing laissa une réputation méritée de grand patriote. Il s'opposa longtemps à la ratification des Traités de Ti'entsin (ISôS). U commandait les troupes indigènes à l'attaque des forts de Takou eu 1859, attaque si désastreuse pour les forces anglo-françaises, puis encore en 18(iO, quand Sir Harry Parkes fut pris, lors de l'avance du corps expéditionnaire sur Pékin. Il se défendit d'avoir donné l'ordre de tortui'er les prisonniers. Généralissime trois ans après contre les nien-fei du Chan-tnng, il fut vaincu, pris par eux et exécuté sur place.
(5) Les raeillenres proclamations de Ma Sing-i n'étaient point affichées, grâce à leur mauvais vouloir. Elles avaient été promises à M. de Bochechouart à sa visite à Nankin, eu 1869.
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locaux de la Mission Catholique (1). Ils s'y employèrent avec une sollicitude aussi haineuse que comique. L'issue fut ce que l'honnête vice-roi en attendait. A la suite, il fit garder les abords de la maison par ses troupes, et une proclamation vengea les Etrangers des imputations si malicieusement ourdies. Sa ferme équité avait sauvé les missionnaires, mais il fut lui-même assassiné par un homme du Chan-tong qui lui perça le ventre d'un coup de couteau, le 26 août 1870. Il expira le l*"" septembre. Les criminels, dont il avait déjoué les plans sataniques, se vengèrent par les massacres de THen-tsin, relativement impunis jusqu'à ce jour (2).
A Nankin, le calme se rétablit avec une promptitude au moins suspecte. On fit évader ou on laissa s'échapper l'obscur sicaire. soudoyé pour ce meurtre. Quelques semaines après, un autre criminel, emprisonné pour un crime fort différent, aurait été exécuté, pour dégager, par cet appareil de justice, de hautes personnalités. La lumière n'a jamais été faite sur les circonstances authentiques du ténébreux incident. Mentionnons ce bruit pour ce qu'il vaut : la belle-mère de l'assassin, mise à la torture, aurait confessé que c'était un acte de vengeance contre Ma, qui, Gouverneur (fou-t'ai) du Tché-kiang, avait exterminé une bande de pirates, à laquelle appartenait l'inculpé (3).
Une autre version suppose une intrigue moins avouable, et les représailles d'un mari outragé. Pour mémoire encore, relatons cet on-dit : plusieurs missionnaires, parmi lesquels M^'^Lancruillat, osèrent presque affirmer que Ma Sing-i avait reçu le baptême sur sa demande, dans une ambulance-hôpital de Chang-hai, où il avait été recueilli par le P. Hélot, pour soigner une blessure reçue au siège de Changhai, occupé par les "Rouges", vers 1860 (4). Ce
(1) Hudson Taylor, chef de la Mission protestante, s'était retiré, avec son personnel européen, pour céder à l'orage. Arrivé eu Chine en 1853, il fonda plus tard le nei-ti-hoei ^ iffl. H ' "Inland Society, China Inland Mission," établie d'abord à Ning-po (1857), d'où elle rayonna dans presque toutes les Provinces du Céleste Empire.
Il y a 25 ans, cette Société comptait 120 membres actifs, soit : missionnaires et leurs femmes = 44; assistants chinois = 70; "native Bible ivomen" — 6; répartis eu 50 stations dans les neuf provinces de l'Est. Aujourd'hui l'on compte 1.500 travailleurs, soit: 116 missionnaires, 695 aides indigènes, en 363 stations ou postes dans 15 des 18 Provinces de la Chine propi'e. Cette Société semble s'être retirée de Nankin.
(2) En 1897 (cf. Miss. Cath. 1897), M. Gérard, Ministre de France à Pékin, y obtint le rétablissement de l'église, incendiée lors de ces troubles, et qui a été de nouveau détruite pas les Boxeîirs en 1900.
(3) A Betrospect, 1868-1872, p. 44. D'après la collection officielle des Chma Papers anglais concernant ces événements, l'intei-prète Medhurst écrivait, le 30 août 1870, que Ma Sing-i aurait été frappé, le 22 août à midi, et serait mort le 23 à 2 heures. Les mandarins annonçaient alors qu'il avait été assassiné dans son ya-men, par un parent, pour une affaire d'argi nt. Plus tard, on fit de l'assassin un brigand du Chan-tong.
(4) Hong-t'eou iH ^i "têtes rouges", de la couleur de leur coiffure, eu forme de turban.
Mahométan y combattait pour la cause de l'ordre, en qualité de mandarin militaire. On a vu que, le 7 avril 1869, il accueillit honorablement M-'' Languillat, en son ya-men de vice-i-oi (1). Le jour de Noël de la même année, il vint à la mission catholique rendre sa visite au C'^'-' de Rochechouart. Quelques jours au])aravant, le 8 octobre, il y avait envoyé le Préfet (iche-fou), saluer de sa part les missionnaires. Enfin, le jour de l'an chinois (24 janvier 1870), passant avec son cortège devant leur porte, il les fit saluer derechef par plusieurs mandarins militaires à bouton rouge.
Jusqu'ici, nous nous sommes attachés aux incidents fâcheux qui motivèrent, à Nankin principalement, l'action de la France, gardienne de la liberté religieuse, trop souvent menacée en ces régions de la vallée du Fleuve Bleu. Pour être complet, il faudrait relater quelques autres cas analogues, où la France ne fut point spécialement engagée.
Ainsi, le North China. Daily News rappelait naguère (12 janvier 1898) la détermination hardie du Consul anglais Alcock, à Changhai, en 1848. aAvec deux bricks canonnières, il arrêta tout le commerce de ce port, et retint 1.400 jonques chargées de riz pour Pékin, jusqu'à ce que les mandarins eussent accordé les réparations exigées pour une tentative de meurtre sur les révérends Walter Henry Medhurst, William Lockhart et William Muirhead», à T'sing-p'ou^ \^ (2) le 8 mars de la même année. Le Chillern (10 canons) et l'Enpieçfle (12 canons) accomplirent cette prouesse. Puis, comme on refusait réparation et châtiment, ce dernier navire fut dépêché à Nankin, avec un vice-consul et l'interprète H. Parkes. L'Espiègle mit dix jours pour arriver à Nankin, le Chiltern continuant à bloquer le Wa7ig-j)'ou. Le lao-t'ai de Changhai fut cassé, (3) et les trois révérends purent reprendre la paisible distribution de leurs tracts entachés d'erreurs, ces brochures engageantes où une phraséologie mielleuse commente tant de vérités frelatées.
Le 22 août 1868 vit une émeute à Yang-tcheou, dirigée contre quelques missionnaires anglais. La maison de l'Inland Mission, qu'habitait le Hév. J. Iludson Taylor, avec trois ministres, cinq femmes et quatre enfants, avait été incendiée. Le consul
(1) Le palais actuel du vice-roi de Nankin fut reconstruit sur l'emplacpmfnt de celui du T^ien-ivavg, "Roi céleste," dont le palais avait été brûlé à la reprise de Nankin, en 1864. Tseng Koiio-f an, LiHong-tcluing, puis Mu Sing-i occupèrent le ya-men du Préfet. Quand Tseng Koxio-fan rentra de Pékin, après l'assassinat de Ma Sing-i, en août 1870, sa femme le dissuada d'habiter le palais du tué. Il résida dans les appartements du Commissaire (lu sel, yen-tao, en attendant que son ya-men vice-royal fût reconstruit. Il s'y réinstalla solennellement le 2 janvier 1872. — Cf. R. S. Gundry, Skrtches of excursion, pp. 77 et 98.
(2) Voir Ch. VI § II.
(3) Sinibaldo de Mas, la Chine et les Puissances, t. II.
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de Changhai, M. Medhurst monta à Tchen-kiang sur le Sloop RinalclOj puis il se rendit de là à Yang-tclieou avec une escorte militaire (1). Il alla aussi à Nankin. Tseng Kouo-fan parut d'abord traitable ; mais quand la maladie du G* Bush l'obligea à se retirer, le vice-roi se montra insolent envers le Consul. Fort de l'appui du Ministre d'Angleterre, ce dernier reparut, le 8 novembre, devant Nankin, amenant une puissante escadre; puis, s'emparant de la canonnière chinoise le "Tien-kei" (2), il obtint des promesses de réparation. Tseng Kouo-fan allait, sur ces entrefaites, occuper le poste de Gouverneur-Général du Tche-li (3).
Ma Sing-i, son successeur, fut plus conciliant, et Medhurst, irrité de longues résistances, plus pressant encore. Enfin, le Tche-hien (sous-préfet) de Yang-tclieou fut dégradé, les instigateurs de l'émeute punis, les missionnaires de la société Taylor réinstallés et indemnisés (4).
Le 29 nov. 1869, Sir Rutheri'ord Alcock, Ministre d'Angleterre à Pékin, descendit encore pour quelques heures dans la capitale nankinoise.
Au début de juin 187,5, une émeute menaça le consulat anglais de Tchen-kiang ; des soldats y avaient insulté le Consul américain Colby et sa femme. Medhurst, Consul anglais, et Seward, Consul-Général des Etats-Unis arrivèrent avec la corvette anglaise Thalia et le Palos, cannonière américaine. Puis la corvette emmena Medhurst à Nankin, pour y arranger avec le vice-roi (5), le grief propre des Anglais. Sous cette pression, le tou-t'ong-ling ^P 3^^ M (Commandant tartare) de Tchen-kiang consentit à faire punir une douzaine de ses soldats coupables (6).
A Nankin encore, l'automne de 1875, la situation fut assez précaire; des placards incitèrent la populace à se débarrasser des missionnaires américains. Une femme, qui avait loué une maison
(1) China Pajjers (Bhte Book), 186.5-1870. — Plus haut nous avons mentionné cet incident.
(2) Ainsi fit l'Amiral Courrejoles, fin de 1899, dans les parages de Hai-im)i ; il saisit une canoimière indigène, avec le ^ao-^'ai local, afin d'obtenir satisfaction pour la mort des deux enseignes •/ Koun et GourJaouev traîtreusement massacrés le 12 nov. à Koaiifj-tcheou-waii f^ /l'| (^•
(.S) Tseng Kouo-fan mort à Nankin (1872), le bruit courut iiue Li Hong-tchang allait quitter la vice-royauté du Tclic-Ji pour venir le ni ii])laeer, bien qu'il fût originaire du Nga7i-hoei (Ho-fei hien -Q' flQ ]|f, Liu-tcheou fou ^ Jt\ f^j i province comprise dans la vice-royauté de Nankin. Il semble que la domination tartare ait, au début, interdit à un mandarin d'occuper un poste dans sa province natale, en vue seulement de prévenir toute tentative de rébellion. — Cf. A Betrospcct.... 1808-72, — p. 85. — Un décret du 21 déc. 1899, envoya Li Hong-tchang en place de T'an Tchong-lin pÇ @ |^ à Canton.
(4) A Betrospect of poUtical and Commercial affairs in China during the five years 1868 to 1872. Bcprinted from the "North China Herald", — Changhai, 1873.
(.5) Chen Pao-tcheng arriva le 8 nov. 1875.
(G) A Betrospect.... 1873-77, par Gundry, p. 46.
pour le service des prédicants. fut mandée au ija-men et punie (1).
Enfin, en 1876, pour le règlement de l'affaire délicate de la voie ferrée entre Changhai et Ou-song (2), ^I. Mayers, secrétaire de la Légation anglaise, arriva à Nankin le 20 octobre, sur le Curlew. Le lendemain matin, le vice-roi Chen Pao-tcheng le reçut avec la courtoisie conseillée par les circonstances (3),
Cette visite nous rappelle celle de Lord Amhcrst en 1816 (4). L'Ambassadeur resta près de Nankin du 21 au 23 octobre. Ayant voulu entrer par I-fong men pour visiter la ville comme les membres de l'ambassade, un chef militaire lui fit littéralement "fermer la porte au nez", lorsqu'il allait s'engager sous la voûte. Le K'int'chai, ou délégué impérial, chargé de la conduite de cette ambassade, fut prévenu ; il ménagea des excuses et une revanche. Quand, sur son invitation, Lord Amherst se représenta devant la même porte, près Hia-koan, un Général chinois la lui rouvrit et le pressa d'entrer. Mais l'Ambassadeur ose déclara satisfait de cette réparation et refusa de pénétrer en ville» (.5). t .
(1) A Betroapect.... 1873-77.... par Guudrj.... p. 4S. Le texte dit que la location se tit «to an indian eye-doctor».
(2) La première locomotive roula vers Oii-soiie/ (IG kUom.) le 30 juin 1876. La voie fut détniite en oct. 1877 sur l'ordi-e de Chen Pao-tchcyig, jadis directeur de l'arsenal de Fuii-tcheou. Les autorités chinoises rachetèrent la ligne, détruisirent les travaux d'art et transportèrent le matériel sur la plage de Formose. Les mandarins n'avaient autorisé qu'une route pour voitures. En 16 mois, on avait transporté en wagons j^lus de 3<)0.000 Chinois. La nouvelle ligne fut livrée au public le l*-"' sept. 1808.
(3) A Betrospect.... 1873-77.... p. 67 (Shanghai 1878).
(4) Le E. P. Henri Havret (Var. sinol.,n° 12) dresse la liste de 24 ambassades européennes en Chine, de 1521 à 1820.
(5) J. Davis; Chiiui, trad. A. Pichard, Paris 1837 — T. I p. 367. — L'auteur du livre et du récit accompagnait l'ambassade. Il devint son Excellence le Ministre plénipotentiaire de sa Majesté Britannique, sir John F. Davis, Baronet.
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Entre autres avantages, la Convention additionnelle de 1860 reconnaissait (art. VI) aux communautés catholiques la faculté de rentrer en possession de leurs anciens cimetières (1). Car si les missionnaires ont le droit de vivre, de résider, de prêcher à Nankin, ils se sont aussi assuré celui d'y mourir, d'y dormir leur dernier sommeil en cette terre chinoise, au milieu des convertis indigènes, au milieu même des païens, lorsque, pacifiques soldats tombés au champ d'honneur, ils y trouvent un sol assez hospitalier pour leurs restes.
Copiant presque mot pour mot le Traité Lagrené de 1844, l'article X du Traité français de THen-tsin (1858) a stipulé la même faveur pour tous nos compatriotes en général : «dans chacun des Ports ouverts au commerce étranger... les Français pourront ouvrir... des cimetières... Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cimetières français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des lois du pays.»
Avec plus de concision encore, le Traité américain de T'ientsin (1858, art. XII) stipule que «toute violation de cimetières par les indigènes sera punie sévèrement suivant les lois.»
Le traité Lagrené (1844), comme celui des Etats-Unis en juillet 1844 (art. XVII), n'autorisait les cimetières que dans les cinq ports ouverts alors. Nankin aurait pu en posséder pour les Français non missionnaires, tout au moins dès 1858. La Chine de jadis, moins intolérante, laissa établir, entre autres, dès 1637, celui de Yu-hoa-fai près la ville susdite, où une douzaine d'Etrangers reposent; il fut bouleversé par les travaux du siège de cette capitale rebelle, de 1853 à 1864. Nous le retrouverons sur notre route.
(1) Le corps de l'article VI de notre Traité de 1860 porte: «les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux Chrétiens.... seront rendus.» Cette phrase comprend les cimetières, dans la rédaction française de ce Traité.
Le texte chinois stipule «églises, écoles, cimetières, terrains et constructions....» — Cf. Hertslet, I p. 183.
En 1851, les Russes se réservèrent des cimetières à Ili et à Tarbagatai (1). Ce n'est qu'en 1847 (2) qu'un Agrément entre l'Angleterre et la Chine parla de terrains pour un cimetière, et seulement à Whampoa, près Canton. Le n° 5 de cette pièce diplomatique s'exprime en outre ainsi : «Les Traités avec l'Amérique et la France accordent la construction d'églises dans les Cinq Ports; en conséquence, il est stipulé qu'on peut louer un terrain pour en élever, dans le voisinage des factoreries étrangères, mais en dehors.» Sur cet article, l'Angleterre marchande était moins pressée et moins pressante que ses émules ou rivales, puisqu'elle ne se pourvut que le 6 avril 1847.
Le 20 mars 1847, par l'art. XVIII de leur Traité de Canton, la Suède et la Norwège obtiennent le droit d'avoir, dans les cinq ports, maisons, hôpitaux, églises et cimetières (3).
Le Traité de commerce et de navigation conclu entre la France et le Japon (Paris, 4 août 1898), n'a point négligé, en stipulant la pleine liberté de culte et de conscience dans l'étendue des deux pays contractants, de régler que «les sujets français et japonais jouiront du droit d'être inhumés suivant leurs coutum.es religieuses, dans des cimetières convenablement situés, lesquels seront établis dans le cas où il n'en existerait point et seront soigneusement entretenus.»
Le traité ne mentionne point l'hypothèse de violation de sépulture; cette absence sulTirait à indiquer une nuance, un degré moins inférieur dans l'échelle relative de la civilisation, suivant les prétentions japonaises (4).
Par l'article IV de son Traité avec la Chine (Pékin, 21 juillet 1896), le Japon peut avoir, sur le sol chinois, «églises, cimetières et hôpitaux.»
Les journaux, la presse indigène surtout, ont parfois mis en doute l'obligation générale, contractée par le Gouvernement chinois, de compenser les pertes subies par les Etrangers en certaines occurrences prévues. Ce doute ne peut subsister en lace des articles formels de presque toutes les Conventions (5). Les Traités
(1) Hertslet, II, p. 309. — Le traité russe sipné le Ï4 nov. 1860, entre le Prince Ko7ig et le Général Ignatief, stipule également ceci, par son article VI: «... A Kachgar, le Gouvernement chinois cède un terrain suffisant pour la ronstruction d'une factorerie.... ainsi qu'un ten-ain pour le cimetière,... comme ;\ Ili et il Tarlingatai....» Heltslet, I. p. 321.
(2). Hertslet, I, p. 15.
(.S) Hertslet, p. 382 ; Mayers p. 132.
(4) Cf. Écho (le Chine, 14 sept. 1898.
(.5) J'ai déjà, signalé cet article de la Convention de Trhe-fou (section II, n" 3.) «Il est convenu que quand un crime, affectant la personne ou les biens d'un sujet anglais, aura été commis, soit dans l'intérieur soit dans les ports ouverts, le ministre d'Angleterre pourra envoyer sur place des délégués pour assister à l'enquf te.» La France, comme toute autre nation, a droit d'invoquer cette clause au besoin.
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mentionnent quinze à vingt fois que les Etrangers seront protégés contre toute violence et injustice; de plus on stipule que les objets volés seront recouvrés (1) et rendus (2), que même les biens des mandarins seront confisqués pour indemniser les victimes, qu'une compensation proportionnée sera offerte en cas de dommages matériels (3). Et la pratique constante, à la suite d'émeutes, a confirmé cette responsabilité encourue par les autorités chinoises. Quant aux violations de cimetières, elles sont, nous l'avons dit, l'objet de stipulations très explicites.
L'histoire des massacres de T'ientsin (1870), des émeutes de Yang-tcheou (1868), de Ou-si, de Tan-yang et de Oii-hou (1891), prouve que le cas n'est pas chimérique. A T'ientsin, sur l'ordre de Tseng Kouo-fan, un cimetière catholique fut bouleversé de fond en comble le 4 juin 1870; le vice-roi du Tche-li prétendait constater si les cadavres, sortis de l'hôpital des sœurs de charité, avaient encore leurs yeux. Une douzaine de petits cercueils furent ouverts. On le devine, ce singulier mode d'enquête provoqua des affirmations contradictoires au sein de la populace présente (4). Cette violation de cimetière, particulièrement odieuse, resta impunie.
A Ou-si, l'on profana, sous la direction de mandarins, une cinquantaine de cercueils du cimetière des orphelins, afin de compromettre les missionnaires qui avaient eu la charité d'en sauver des milliers. Le 2 juin de la même année 1891, deux délégués mandarinaux du Préfet de Tchen-kiang arrivaient à Tan-yang, dont on venait de brûler l'église et les établissements. Ils firent sauvagement déterrer 78 cadavres d'enfants et quelques autres d'adultes, toujours dans le but de déshonorer les missionnaires, leurs bienfaiteurs. Le 12 mai précédent, on avait mutilé et profané le corps du P. Alexandre André S. J., mort en août 1890 et enterré dans le jardin de la résidence de Ou-hou, que l'émeute finissait d'incendier. Une même rage sataniqne
(1) Portugal, !«>• déc. 1887, XV. — Japon (Pékin 189G), art. XIX. • (2) États-Unis, 1858, XI. — Prusse, 1861, XXXVI.... (... Sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit contre les coupables quels qu'ils soient, pour indemnisation des pertes éprouvées) dit le texte français. — Cf. Hertslet, I, p. 219. — Le même recueil traduit aussi en français le singulier art. XLI. du traité autrichien (2 nov. 1865), qui stipule des mesures à, prendre par les mandarins pour faire rendre "les objets volés." Mais le texte ajoute : «si l'autorité locale ne parvenait pas à arr<'tcr les coupables, le Gouvernement chinois ne sera tenu de fournir d'autre compensation, si ce n'est la punition de ces fonctionnaires d'après les lois chinoises.» — Hertslet, I, p. 110.
(3) Traité Lagrené, XXII et XXVI. — Traité français de T'ien-tsin, XXXVI.
(4) Cf. The Ticntsin Massacre; d'après le Shanghai Eveving Cotirier (16 juin, 10 septembre 1870). — Changhai, Carvalho, 2« édition — voir aussi Péking, de M*' A. Pavier, p. 285.
inspirait les émeutiers et les fauteurs de calomnies (1). (Cf. infra. chap. XIII. §. I).
Les Étrangers, il faut l'avouer à la honte de leur civilisation, ont parfois donné les pires exemples aux peuples de TExtrême Orient, sur cet article du respect des sépultures. Je n'ai point en vue ici la conduite récente de Lord Kitchener ordonnant ou permettant la violation de la tombe du Mahdi, près de Khartoum. Je n'évoquerai même point les audacieux procédés de certains archéologues, couvrant leurs "brigandages", disent les indigènes, des grands mots de recherches ethnographiques, préhistoriques, anthropologiques, et autres excuses ou prétextes, pour violer et dévaliser d'antiques tombeaux. Ce sont les exploits, heureusement peu certains, de Fernand Mendez Pinto, que je veux rapi)cler. «Arrivé à Ningpo avec un équipage composé de hardis vauriens de son espèce, il apprit de plusieurs Chinois qu'il existait, au nord-est, une île où étaient situés les tombeaux de 17 rois chinois, avec tous les trésors qu'ils renfermaient. » Il les pilla, emportant une énorme quantité d'argent. Son expédition fut, au retour, attaquée à la hauteur du Yang-tse. Pris avec 14 de ses forbans, il fut conduit à Nankin: «ils y furent condamnés à être fouettés et à perdre un pouce.» De là, on les envoya à Pékin où ils subirent divers châtiments. L'invasion tartare les délivra et ils prirent parti pour leurs libérateurs (2).
Je trouve l'incident ainsi exposé dans un des derniers fascicules de la China Review : «En 1542, à Liampo (Ning-po), un corsaire chinois séduisit l'intrépide aventurier Antonio de Faria. par la brillante description de trésors déposés dans un mausolée impérial, au-delà de Nankin; et Faria se mit en route pour le piller et le violer.» Quelque temps après, Liampo fut détruit par les Chinois, qui y massacrèrent des milliers d'Etrangers (3).
L'histoire contemporaine d'Extrême-Orient jiourrait enregistrer un acte de vandalisme digne de forbans des siècles passés. Le 7 juillet 1868, l'américain Jenkins comparut devant le Consul des États-Unis, sous la prévention d'une expédition illégale en Corée. Avec Ernest Oppert, il avait frété un bateau, monté par une centaine de Manillois et de Chinois. Oppert qui avait déjà exécuté un voyage commercial sur les côtes de Corée, rencontra en Chine des missionnaires français expulsés du pays. Il leur entendit mentionner de précieuses reliques, chères au roi, enterrées dans
(1) Le P. H. Havret a déjà stif^atisé dans les Variétés sinol. (n" 12 p. 1.37) «Ips scènes de barbarie, disons mieux, de cannibalisme, auxquels se livrèrent il Ou-hov les émeutiers du 12 mai 1891, sotis les yeux d'un Intendant, M. Trh^eng Tch'an/j J^ ^- w
(2) .7. F. Davis, China, traduction d'A. Pichard, Paris 18.37. — T. I. p. 2.').
(3) China Review, vol. XXIII. n° 6, p. 319 — C. A. Montalto de Jésus, d'après la Perigranacâo de Mendez Pinto.
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un caveau funéraire et dont la possession mettrait le souverain à la merci du ravisseur. On comptait obtenir, avec la tolérance religieuse, des franchises commerciales.
La vraie nature de ces reliques était inconnue; à Changhai, la légende parlait d'un cercueil en or. Une fois le mois, un ruisseau, gonflé par la marée, permettait, durant trente heures, d'accéder en bateau à l'endroit désigné.
Le parti des violateurs de sépulture y arriva en steam launch avec des pelles et des armes; l'on gravit une colline. Le site du trésor (que l'histoire ne décrit pas) fut trouvé sous un vaste tumulus, après beaucoup de travail, mais on reconnut qu'une énorme dalle de pierre le protégeait; or on n'avait ni le temps ni les engins nécessaires pour écarter cet obstacle. Les heures s'écoulaient, la marée allait redescendre. II fallut à regret abandonner et les reliques et le projet spoliateur. On n'avait du reste éprouvé aucune opposition dans cette curieuse entreprise armée (1). L'on sait qu'aucun cercueil, s'il renferme un cadavre, ne peut, à moins d'un décret spécial et fort rare de l'Empereur, franchir les portes d'une ville pour y pénétrer (2). Autre est la condition des Chinois et des Étrangers décédés dans l'intérieur des murailles ; il est permis de les y inhumer ; et par suite de cette tolérance. Nankin abrite en ses murs des milliers de tombes, dont le nombre s'accroît chaque jour. Le chiffre des morts y surpasse, a-t-on dit, celui des vivants.
En outre, personne n'ignore que les Chinois déposent leurs' parents défunts où il leur plaît, sur une colline de préférence, au bord d'un chemin, à un carrefour, dans une sépulture de famille ou isolément, dans leur propriété, leur propre champ, ou encore, s'il s'agit des pauvres, dans des enclos communs, déterminés par l'usage, affectés par ordonnance mandarinale, ou dûs aux largesses de quelque bienfaiteur, qui évite de garder l'anonyme. Une stèle, ornée d'une inscription laudative, transmet à la postérité la mémoire de cette "bonne action." Parfois, sans parler des épitaphes proprement dites, la stèle porte un rcscrit impérial, un panégyrique ou une déclaration élogieuse. L'exemple le plus illustre pour nous de ce dernier cas est la fameuse inscription syro-chinoise, que porte la stèle chrétienne de Si-ngan fou '^ ^ /j|, la King-kiao-pei ^ 15; #? érigée, probablement sur la sépulture de î-se, le 8 avril 781, et trouvée en 1625 ou 1623. Reinaud, dans ses anciennef^ relations, a prouvé que Si-ngan fou est la
(1) Voir: R. S. Gniulry, China and lier neighhours, London, 1893. — p. 236. — N. Ch. Herald, 11 juillet 1868. — Ernest Oppcrt, A forhidden hand, London, 1880.
(2) De Gi'oot, p. 842. — Les païens chinois s'opposent également à ce qu'un cadavre pénètre dans une demeure. Ils font aussi porter hors de la maison un mourant qu'ils voient sur le point d'expirer.
vieille Komdan, qu'Assemani. en se fondant sur Renaudot. assimilait à Nankin (1), par suite d'une erreur.
Parmi les ruines accumulées au cours des siècles, les seules épitaphes de Nankin fourniraient les éléments d'une épigraphie chinoise assez riche. Les mahométans, qui y possèdent (juekiuos cimetières, se conforment presque à tous les usages locaux pour leurs enterrements et funérailles. Les taoïstes encore plus. Parfois les bonzes bouddhistes y pratiquent la crémation rituelle en jarre close, et ils élèvent une f^toupa, plus ou moins ornée, au-dessus des supérieurs de bonzeries. Nankin et ses environs gardent une soixantaine de ces édicules, à profil hindou.
Outre son Crématorium^ la ville de Changhai a ses cimetières juif, mahométan, parsis et japonais. Dans ce dernier, l'on retrouve les lanternons (toro) et quclciues détails architectoniques usités dans l'Empire du Soleil levant. J'ai dit dans les Études; du 20 mars 1899 (p. 7.39) comment les autorités de Nankin remirent au Consul du Japon (sej^t. 1896) les corps des deux espions japonais, exécutés en ville le 8 oct. 1894, enterrés au cimetière des suppliciés, près le T'chao-t'ien-kong ^^^, et exhumés deux ans après (2).
(1) Komdan, ville impérialp, était la première des deux capitales sous 1rs T'avg; le nom de Si-vganfo7i lui fut donné par Hong-ou (1368-1399). Cf. Le Movument chrétien de Si-ngn» "-.??, par Mp T. .T. Laniy et 'SI. Gueluy; Bruxelles 1897, p. 100. — La stèle fut élevée par Mar Jezdebouxid «prêtre et chorévêque de Komdan.» Elle mentionne l'an-ivée d'Olopen, apportant le christianisme en G3.'ï. Trop de papes de la section chinoise semblent déparer la partir syriaque de ce travail. .Te sipnialerai provisoirement, dans la première, les erreurs inconcevables sur la vraie fornie de la stèle, fîpurée pourtant par la photographie insérée dans le numéro 3 des Variétés sinologiqurs, que cite AI"" Gueluj'. — M«T Lamy prouve l'oripine nestorienne de la Pierre en sa traduction des noms syriaques qu'on y voit gravés. — Le n" 12 des Variétés résume presque tout ce que l'on sait sur la stèle.
(2) Ces deux jeunes gens, arrêtés sur les concessions européennes de Changhai, furent livrés à l'autorité chinoise. Envoyés il Nankin, ils entrèrent en ville, par le Hansi-men le 15 sept. 1894.
Le N. C. Daily-NrivH du 7 sept. 189.5 raconta une exhumation analogue. Les restes de Li Hirn-vtini ^ M ^ (fils de l'ex -général Li Chr-trhoiig ^ \^ ^) décapité en juin 1893, à Nankin, foininc complice de l'Anglais Mason (^ ^ .•\^-i^t;nit delà Douane a Tchen-kiavg) dans la rébellion problématique des Ko-lao-hoei "^ ^ 'É" (Cf. Mesny, op. cit., III, p. 308) à cette époque; ces restes, dis-je, demeurés deux ans dans le cimetière des Etrangers, venaient d'être exhumés, avec les cercueils de sa femme et de sa concubine, et remisa ses parents venus du A^rt/j-Z/o/";. A sa mort (ou suicide des trois infortunés?) on trouva pour 20.000 taëls de "curiosités." Le tout fut remis avec le cadavre aux parents susdits.
CHAPITRE XII. § II
Païens et Chrétiens suivents, ans variantes notalDles, les errements exposés plus haut; l'un des résultats est d'encombrer le sol disponible, au préjudice des vivants, constitués en minorité et réputés moins exigeants. La seule restriction est celle déjà mentionnée : introduire un cercueil en ville.
Cette prohibition explique pourquoi la mission catholique de Nankin y possède deux cimetières publics; l'un extra muros, sur les pentes sud de Yu-hoa-t'ai; l'autre en pleine ville, à un demikilomètre au N. E. de la colline de Ts'ing-liang-clian |n <^ LU-
Le premier, dit aussi "'du Nan-men", la Porte du sud, fut parfois appelé par les catholiques étrangers "le cimetière des Évêques." En effet, acquis en 1637 (1), le terrain, fort restreint aujourd'hui à la suite des accaparements de païens du voisinage, conserve les restes de deux évêques de Nankin : un italien jésuite, Mf?i' Alexandre Ciceri (né à Milan en 1637 aussi, évêque de 1696 à 1704) et un indigène, son prédécesseur, le seul évêque fourni par la Chine, M-i" Lopez, dominicain, premier évêque de Nankin (1674-1692) où il mourut en 1692 (2).
Au cimetière de Yu-hoa-t'ai, en partie conservé, les catholiques nankinois de la porte du sud vont encore inhumer leurs morts. En outre, des missionnaires jésuites de différentes nationalités et des anciennes missions y reposent en paix. Les pierres tombales, les "tumulus" eux-mêmes, ont finalement disparu, lors de la
(1) Par le P. Sainbiaso, rentré à Nankin en 1635.
(2) Grégoire Lopez, Louo Wcn-tsao ^ 3C »fê Ngo-t'soen ^ ^ naqtxit vers 1610 an Fou-kien. Il aida quelque temps le P. Antoine de S'"* Marie, franciscain, qui l'avait converti, puis baptisé; avec lui il fut exilé en 1639 à Macao. Il alla étudier à Manille, où il entra dans l'ordre de S. Dominique. Ordonné prrtre à 3.5 ans et renti'é dans sa patrie en 1655, il y rendit d'éminents services, durant la persécution des quatre Régents (Cf. — chap. XIII. §. II.) et l'exil des missionnaires à Canton (1665). Le 4 février 1674, il fut nommé évêque de Basilée et vicaire apostolique de Nankin. Il ne fut pourtant sacré qu'en 1685 ou 1687, cà Macao. Son diocèse comprenait une partie cousidéi-able de la Chine du N. et du centre. Nankin le vit mourir, le 28 février 1692, à l'âge de 80 ans, et le Yu-hoa-t'ai recèle sa tombe, confondue avec toutes les autres, ruinées comme la sienne (Cf: ch. XIII, §. II, et Variétés siiiol., n° 3. p. 224.) Le P. Louis Lecomte S. J. introduisit le portrait de M^^ Lopez dans ses Nouveaux viémoires sur l'état présent de la Chine, T. II. ip. 170 — Paris, 1696. Le Péki^i de M»' Pavier reproduit la gravure à la p. 177. «Le pape, y lit-on, nomma Ms"' Lopez évoque de BasUée et lui donna la liberté de se choisir un successeur. Peu après avoir nommé en sa place le P. de Léonissa, italien et religieux de S. François, il tomba malade à Nankin et mourut.» Le diocèse de cette vUle forma, en 1696, et en dehors de son propre territoire, «les diocèses du Hou-koang, du Fou-kien, du Tché-kiang, du Kiang-si, du Yun-nan, du Se-tch'oan et du Eoei-tcheou.i) H. Cordier, Fragment d'une histoire des Etudes chinoises; Paris 1895. — p. 10.
dernière rébellion des T'ai-p'ing ; cette colline était sous le feu immédiat des canons de Yu-hoa-t'ai et fut sillonnée par deux ou trois lignes des tranchées concentriques d'investissement. Quelques fragments d'inscriptions subsistèrent jusqu'en ces dernières années, mais on négligea de les recueillir. Les témoins que jai pu interroger et qui alïirmaient avoir vu ces quelques restes de tertres et dépitaphes, n'ont fourni que de vagues indications générales.
«On a pris soin, écrivait au siècle dernier le P. Noël (1) (1651-1729), de rétablir, hors de la ville de Nankin, les anciennes sépultures des missionnaires, qui avaient été ruinées par les inondations arrivées en cette Province. On les a transportées en un lieu plus élevé, et, pour en faire un monument public, on y a mis une grande pierre sur laquelle est gravé le nom de Jésus, avec les noms des missionnaires qui y sont inhumés ; le temps de leur entrée en Chine, de leur prédication et de leur mort y est aussi marqué.» J'ai mesuré et borné ce cimetière en 1889.
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(1) Histoire d'une Dame de la Chine, p. 86. Ce texte a déjà été reproduit à la p. 136 du n" 12 des Variétés Sinologiques, par le P. H. Havret. — U fait supposer que le cimetière ne contenait alors qu'une haute pierre tombale, avec inscription collective.
(2) Chen-tsio tfc W- S'hait ^«l^ sa sépulture et transporté son cadavre hors ville en 1617.
CHAPITRE XII. § II
L'autre cimetière catholique est dit au Hou-kiu-koan J^ j^ |§, nom d'un site que traverse, à l'est de T'-sing-liang-chan ^ ^ [Ij (1), la route menant du Han-si-men à I-fong-men, par l'intérieur des murailles. (Le terrain funéraire fut acquis, en 1641, par le P. Sambiaso). Une arcade, à cheval sur ce chemin, porte cette inscription Hou-kiu'koan, presque à la hauteur du cimetière, qu'elle laisse à l'est. Il s'appelle encore Hou-cheou-t'ang ou Hou-chen-chan (2).
La colline domine au nord la petite pagode de Lai-tse-ngan ^^^' louée souvent à des Etrangers ces derniers temps. Deux missionnaires jésuites de la nouvelle mission (3) y ont leur tombe, que signale et protège une grande croix de granit, érigée parmi les tombes plus humbles de catholiques indigènes, tous morts dans l'enceinte des murs. Cette croix fut malicieusement renversée en janvier 1884, puis rétablie au mois de mars suivant. En mai 1888, on déroba aussi l'en-tête d'une des deux pierres tombales, refaite sans retard. Le fragment volé, portant le monogramme du Christ, fut retrouvé, le 9 sept. 1890, dans la pagode voisine aussi de Kou-lin-ngan 'É' |^ ^- Déféré aux tribunaux indigènes, le bonze receleur, légèrement châtié, dut signer une promesse de meilleure conduite (4).
Il y a une trentaine d'années, un missionnaire français, le P.Joseph Seckinger (1829-1890) (5), guidé par les renseignements d'un catéchiste, recherchait avec anxiété le site de cet ancien cimetière parmi les broussailles et le^ folles herbes. Ces collines, un peu après la reprise de Nankin (1864) sur les T'ai-p'ing, étaien^ loin d'être aussi déboisées qu'aujourd'hui. Le Père les traversai^ sans grand espoir; soudain son pied heurta une pierre. La dou.
(1) Cette butte historique, couronnée d'un kiosque abritant une inscription de l'Empereur Xie«4o«5', domine les <'se-<'«H(/ IflpJ ^5 "temples ancestraux," de quelques-uns des derniers vice-rois de Nankin. «C'est probablement, dit le G*' Mesny, la désignation spéciale du siège militaire d'une société secrète.» Oj). cit., t. III. p. 183. Le kiosque, incendié avec le oamp environnant, dans la nuit du 21 au 22 mars 1898, fut reconstruit l'hiver suivant, mais la beUe inscription impériale reste très endommagée.
(2) Cf. chap. XIII, §. 2 — En 1654, le P. Martin Martini (atlas sinensis,p. 99) écrivait que la Compagnie de Jésus avait sur cette colline une chapelle dédiée à S* Michel, outre ses deux autres églises en ville.
(3) P. Maximilien Eoyer, né eu 1829 et mort le 8 sept. 1882. — Le P. Augustin Bailly, né en 1827, mort le 17 mars 1869.
(4) Voir les articles III et XXII du Traité de 1844. X. et XII de celui de 1858, etc. La loi chinoise punit sévèrement toute violation de sépulture ; elle va jusqu'à la peine de mort, s'il s'agit de tombes impériales.
(5) Le P. Seckinger fut, de 1861 à sa mort, survenue à Ou-ho Jl ifRJ i l'un des plus vaillants apôtres de la Mission du Kiang-nan. La province du Ngan-hoei qui en 1867 avait 3 chrétientés et 437 fidèles, compte aujourd'hui plus de 12.000 chrétiens, répartis en 190 chrétientés.
leur est vive si l'on porte les souliers d'étofïe du costume chinois. Le premier mouvement fut celui d'une impatience trop naturelle. «Après tout, qu'est-ce que je viens chercher ici?» se demanda le Père. «Une pierre? C'en est une à-coup sûr.» Il revint sur ses pas, aperçut certains indices, déchiffra quelques caractères indigènes (sous une croix?), un prénom de baptême, une inscription tumulaire chrétienne... Le cimetière était retrouvé.
J'ai parlé plus haut de deux cimetières.
Peut-être devrais-je dire trois. Car mon -Plan de Nankin" (^Var. sin. n° 16) en indique un autre, récemment ouvert par des Catholiques nankinois, non loin de Pé-vve/ ;}[^ ij, au bord de la route qui unit le Clioei-si-men y\s. W P^ ^^^ "o^'t de Kiang-loïKj-men ÎL^ ^^- ^^ Français y repose, le premier maitre Jean-Marie Guéguen, mort le 26 novembre 1898 à bord du Croiseur Descartes en vue de Ilia-koan. On ne put introduire le cercueil en ville ; le dimanche 27 novembre, en présence d'un détachement d'olliciei-s et de matelots, on fit des obsèques solennelles au défunt, dont les Catholiques indigènes furent heureux de recevoir le corps parmi leurs propres tombes à l'endroit désigné plus haut (1).
J'ignore où reposent les cadavres des quelques Français dévoyés qui succombèrent, dans ou sous les murs de Nankin, vers la fin de l'insurrection T'ai-p'ing, qui compta, hélas, plus d'un de nos compatriotes parmi ses défenseurs (2).
Quoi qu^en ait écrit maint panégyriste à la louange des Chinois, les Etrangers entend-ent et pratiquent plus religieusement le culte des morts. Aussi préfèrent-ils des cimetières more patrio, comme ceux du "vieux pays", de la patrie. Hors des Concessions ou auprès, le Céleste Empire possède un nombre croissant de ces cimetières européens, dont les Chinois admirent en général la bonne tenue, le bel ordre, et le scrupuleux entretien. Ils sentent dès lors qu'ils ne peuvent prétendre au monopole de la Piété filiale envers les défunts.
Presque tous les Traités ont pris soin de stipuler que les Etrangers jouiraient du droit de posséder ces cimetières particuliers pour leurs nationaux. Etait-ce donc nécessaire? J'hésite à répondre, pour l'honneur de la Chine (3).
(1) «Il est enterré loin de son pays, disait-on; ses parents ne pourront prier sur sa tombe : nous les remplacerons.»
(2) Cf. supra, chap. I §. III.
(3) France : 1S44, art. II, et XXII ; - Danemark : 1863, XI.
1858, II, VI, X. Portugal : 1886, X et XVI.
Angleterre: 1858, XI et XII. Suède : 1847, XVII.
Allemagne : 1861, VI. Japon, 1871, II. - 1806, XIV.
États-Unis: 1844, XVII. — 1858, XII Russie: 1851,XIV;— lêôS.V.— 1860,VI.
et XVII. — 1869, IV. Autriche : 1869, IX.
Espagne: 1864, V et VIII. Italie : 1866, XI.
Belgique : 1865, XII. Hollande : 1863, II.
CHAPITRE XII. § III
En outre, des cimetières généraux, à Pékin, T'ientsin, Changhai, Canton, Ningpo, à Formose, aux Pescadores, un peu partout! reçurent les tombes de ceux que les armées de terre ou de mer ont laissés derrière elles. Ces tombes jalonnent la route, sur la côte de Chine, que suivit l'Europe, pendant un demisiècle, pour l'ouvrir aux relations internationales.
Les murailles de la ville de Nankin, outre le cimetière catholique mentionné ci-dessus, renferment un second -'champ des morts", étranger et collectif, réservé aux missionnaires protestants, en majorité venus d'Amérique. Enclos de murs, et trop rapidement garni de tombes, autour d'un édicule central, il avoisine la muraille occidentale, et la butte de Ts'ing-liang-chan ïn <^ lil , à quelques pas de l'ancienne porte Ts'ing-liang-men '^{ff^\^^,ï une. des quatre ouvertes jadis sur le front ouest (1). Il y a quelques années, des déprédations commises par des soldats du camp voisin provoquèrent de vives et légitimes réclamations, avec rappel des Traités américains, très explicites. Ainsi l'art. XII de celui de 1858 porte : «Toute violation de cimetière par des Chinois sera sévèrement punie selon la loi.» Cet article est la reproduction à peu près textuelle de l'article XVII du Traité américain de Wang-hia (près Macao), signé le 3 juillet 1844, et concernant l'ouverture des Cinq Ports (2). Ces clauses privilégiées furent plus tard et à diverses reprises étendues à tous les ports ouverts ; elles s'appliquent donc de plein droit à Nankin. L'article IV du Traité additionnel (23 déc. 1869) revient sur ce point : «Dans les deux pays contractants, les cimetières... seront respectés, à l'abri de tout désordre et profanation» (3).
Nankin s'est définitivement ouvert en mai 1899. Peu à peu des étrangers s'établiront, comme ailleurs, sur le seulement qui leur sera assigné. Comme ailleurs aussi, ils auront à se délimiter un cimetière... C'est la loi de nature. Les traités l'ont prévu et y ont pourvu d'avance. Antique ou moderne, tout plan de ville complet, à quelque civilisation qu'elle appartienne, doit tôt ou tard inscrire cette désignation nécessaire, pour euphémique qu'elle soit, du Champ des mortSj la dernière demeure terrestre de ceux qui ont vécu.
(1) Le livret du D'' R. Beebe, «afew dates of ifiterest to Nanking résidents,» note à la p. 7: — «avril 1886 — Site of Foreign Cemetery securcd bij tlie Preshijterian Mission.»
(2) La Suède (et Norvège) avait copié le même article en son traité de Canton, 20 mars IMT.
(3) Ai-t. IV (18G8) : «... in eitlier couutry, Cemeteries for sépulture of the dcad of whatever nativity or nationality shall be held in respect, and free from disturbauce or profanation.» — Hertslet, I, p. 411.
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CHAPITRE XIII
Si-
Date de la vraie ouverture de Nankin. — Comment le P. Mathieu Ricci y entra en 1595. — Il s'y établit. — Ses collaborateurs. Premières fondations.
Établissement de la Mission du Han-si-men. — Les anciennes chapelles de Nankin. — L'Ambassade hollandaise. — Les Missionnaires de jadis. — K'ang-hi de passage en accueille plusieurs. — Persécutions.
CHAPITRE XIII
Quelques pages sur un ancien état de choses, disparu en partie^ compléteront les données rétrospectives des précédents chapitres.
Les Anglais afiichent à satiété la prétention d'avoir '-ouvert" la Chine, au moins le Yang~tse et Nankin par le Traité de 1842. Les Italiens auraient des titres à revendiquer une portion de cette gloire, s'ils se réclamaient de Marco Polo et mieux du P. Matteo Ricci (1552-1610), leurs deux illustres compatriotes trop oubliés dans ces jactances outrées.
Puis "ouvrir" comporte des sens multiples. Réelle ou métaphorique, l'expression est plus usitée que précise dans le journalisme contemporain. Dans quelle mesure la Chine est-elle ouverte? Relisez ce texte: «Jusqu'en 1858, il a été défendu aux navires anglais, sous peine de confiscation du vaisseau, deux ans d'emprisonnement pour le capitaine et une amende de 10.000 piastres fortes, de passer au-delà de la bouche du Yang-tse-kiang .» On ne pouvait dépasser le 32® degré de latitude, hauteur de Nankin (1).
Il n'entre pas dans notre cadre de retracer l'histoire des anciens établissements catholiques à Nankin. Toutefois nous ne pouvons taire la part effective que Ricci et ses frères en religion prirent, les trois derniers siècles, à l'ouverture de cette ville, dans un sens plus compréhensif que l'acception politique ou commerciale, trop exclusivement adoptée aujourd'hui.
M. A. -A. Fauvel le rappelait naguère dans le Correspondant (2) ; l'Italie appuie en partie sa demande d'une station navale au Tché-kiang, sur la part, prise jadis par ses enfants, à l'évangélisation ou à la civilisation de la Chine. Jean du Plan Carpin arrive
(1) De Mas, La Chine et les Puissances, T. I. p. 346. — L'article X. du Traité anglais de T'ientsin (26 juin 1858) porte «British merchant-ships shall havo. authority to trade upon the Great Eiver, Yang-tsze.» ... Les navires de commerce anglais seront autorisés à faire le commerce dans le Yangtse. Il était donc bien peu ouvert avant cette date; le lendemain, 27 juin 18.5S, la France obtenait que Nankin fût déclaré ^wr^ ouvert.
(2) N° du 10 août 1899, pp. 304/326. "L'Italie au Tché-kiang." Une erreur d'impression donne la date de 1532, pour 1583, comme celle de l'arrivée de Ricci en Chine.
à Karakorum en 1246, Jean de Montecorvino à Khambalik (Pékin) en 1295 et André de Pérouse l'y sacre archevêque. Un marchand lombard, Pierre de Lucalongo, s'y trouvait déjà, ainsi qu'un médecin, lombard aussi, qui fournit un terrain sur lequel on bâtit la première église de la capitale, en face du palais de l'Empereur. En 1304 on avait déjà baptisé 5.000 personnes.
André de Pérouse, évêque de Kai-tong, un point mal identifié entre Amoy et Hang-tcheou, avait trouvé, en 1326, des marchands génois établis sur cette côte. Odoric de Pordenone (d'T'dine) béatifié en 1755, y avait déposé les reliques des martyrs deTana (1). "Marco Millione", ainsi qu'on désignait le plus jeune des trois marchands vénitiens pour avoir raconté des choses si surprenantes sur la Chine, avait gouverné de 1277 à 1280 la ville et le territoire de Jangui (Yang-tcheou) (2) «pour le compte et de par l'amitié du grand Khan.» Il avait été 16 ans au service de Koubilai-Khan, sur 26 passés hors d'Italie. Parmi les nombreux missionnaires italiens (3), l'auteur cite encore Mathieu Ricci (1552-1610) qui pénétra à Pékin en 1598; «puis son confrère Martin Martini, auquel revient l'honneur d'avoir dressé la première carte générale de la Chine» f4). D'innombrables documents subsistent, prouvant l'activité des pionniers du christianisme sur le sol rebelle de l'Empire du Milieu.
Au X1"V® siècle, on avait perdu ou à peu près, jusqu'au souvenir des centres chrétiens, fondés sur les bords du Hoang-ho, à la Cour même des T'ang (618-908) (5). Perdues aussi les traces
(1) Odoric (le Pordenone visita Canton, Foii-tcheou, Hang-tcheou, Yang-tcheou, Péliin, la Corée, le Tibet et revint mourir îi Udîne en 1330. — Thomas de Valentino, .Tacqufs de Padoue, Pien-e de Sienne, italiens, avaient été massacrés, le 1" avril 1.S20, îi Tana, aux Indes, avec un autre franciscain, le F. Démétrius df> Tyflis.
(2) Jniigrii, prononcé îl l'italienne, reproduit h peu près le nom de Yavg-frlirmi tel que le prononcent certains indigènes.
A quelques kilomètres de cette ville se trouve celle de Tchen-kiang, où l'on compta plusieurs églises sous les Yuen (1260-1368) et que le nestorien Mar Sarghis, le seigneur Sergius. gouverna cinq ans.
Cf. Varii'téa Sin., n° 3, Croix et Sivnstika, p. l.'jO. — Voir aussi le §. suivant.
(3) Les Portugais fournirent un ai)point considérable aux premiers départs pour la Mission de Chine. Outre S. François Xavier, espagnol patronné par le Portugal, mentionnons le P. Antoine d'Almeyda (]5.")fi- 1.591) et le P. Edouard de Sande (1.514-1000)
(4| A la liste on pourrait joindre le P. A. Valignani (1538-1C0(>); Michel Ruggieri (1543-1G07) arrivé en Chine en juillet 1579; François Pasio (15.51-1612); François de Pétris (1.56.S-1.593) et nombre d'autres jésuites, sans compter les missionnaires italiens de plusieurs ordres, leurs émules à cette époque. Ricci avait abordé en Chine en août 1582.
(.5) Les travaux du P. Henri Havrct (Par. aiv., n° 7 et n" 12), nous dispensent d'insister sni- no fait, si bien établi par la Stèle syro-chinoise de Si-iigan fou ou King-kiao-jiei ^ ^ ï^. Ecrite par King-fsmq "^ ^ et dressée en 781. elle fut retrouvée dans le monastère dit Kin-cheng-se ^ ^ ^5 en 1G23 ou 1625. — Voir, op. cit. p. 59.
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des églises catholiques florissant sous la dynastie des Yuen (1260- 1368), à Pékin, sur la côte du Fou-kien, ou sur les rives du Yang-tse, à Yang-tcheou et à Tchen-kiang, villes sises à vingt-cinq lieues de Nankin.
S. François Xavier était mort (1.552) sur un îlot chinois, émergeant un peu au sud de celui où se développe la colonie anglaise de Hong-kong. Le grand œuvre de l'évangélisation était à reprendre sur nouveaux frais, en dépit de tant d'échecs successifs.
Un autre jésuite, Melchior Nunez se rendit par deux reprises, en 1555, à Canton, où il put séjourner chaque fois tout un mois, comme il le rapporte dans une lettre du 23 nov. de la même année, publiée à Evora quinze ans après (1).
Arrivé en Chine au milieu de 1589. Matteo Ricci fit sa première entrée à Nankin le 31 mai 1595. Seul, fort de son zèle, sans autre appui que sa foi courageuse, son mérite et son prestige personnel, il se présenta, il y a plus de trois siècles, devant la célèbre métropole, dont il allait pacifiquement forcer les portes.
A notre époque de jubilés tapageurs, où l'on exalte parfois à l'excès tant de précurseurs, découvreurs, pionniers ou pseudomartyrs ; où l'opinion hisse sur le pinacle maintes célélîrités indignes, où la presse réhabilite jusqu'à tels malfaiteurs publics et avérés; où une cabale monte coup sur coup, sans égards aux titres du héros surfait, trop d'extravagants centenaires; en cette débauche de statues usurpées et d'apothéoses infamantes : mieux connu, le rôle marquant de Ricci attacherait peut-être à son nom quelque auréole de gloire, aussi tardive que méritée. Envisagée à ce point de vue, l'histoire du jésuite italien reste à faire. Nous reprochera-t-on ces deux ou trois pages sur ses débuts à Nankin?
Outre de nombreuses inexactitudes biographiques, le Middle Kingdom de Wells Williams accumule les calomnies sur sa mémoire (2). Comme on persiste à puiser, dans cet ouvrage trop loué, des informations injustes et fautives, rétablissons les faits, au moins depuis l'arrivée de Ricci dans les murs de cette ville.
Il y logea quelque temps dans une auberge; on le pressa vivement d'en sortir et l'hôtelier fut molesté pour ce délit irrémis-
(1) Cf. Études, 5 juin 1899, p. 702, article de A. A. Fauvel.
(2) Cf. Écho de Chine, 19 janvier 1898. — Les Variétés Sinologiqîies, n° 12 p. 8, ont consaci'é une substantielle notice à Kicci, que Wells Williams fait mourir à 80 ans au lieu de -58 ans. Du reste, cette bévue semble copiée à la page 401! du China de Montgomery Martin.
A consulter aussi, ft la p. 81 du Chinese Eecorder 1889, l'article : «Early Chinese testimony to Mafcheo Eicci, by the Right Eev. G. E. Moule,» évêque protestant.
Matbieu Ricci édita, à la manière chinoise, quelques-uns de ses opuscules :\ Nankin. —
Cf. Bibliothêqne de la Compagnie de Jésus (1895, T. 8, p. 1793), par le P. Carlos Sommervogel, S. J.
sible d'avoir hébergé chez lui un étranger.
Ricci avait dès lors revêtu l'habit des lettrés ou de la classe moyenne, et laissé la livrée exotique des bonzes qu'une erreur d'appréciation avait d'abord lait adopter aux premiers missionnaires, mal informés. En général et provisoirement, les prêtres catholiques, ainsi que plusieurs prédicants de dilïérentes sociétés protestantes, portent aujourd'hui le costume indigène.
Le P. Ricci ne pouvant obtenir de résider en ville ; et de plus, ne jugeant pas expédient de le tenter au début, se confina dans les faubourgs de l'ouest, sur la barque qui lavait amené du Kiang-!>i. Il y était venu de Canton par l'intérieur. Puis, comme il n'entendait point vivre en cachette à Nankin, il retourna à Nan-t'chang fou (capitale du Kiang-f^i). où les missionnaires possédaient une résidence.
Le vice-roi de Canton. Lieou T.^ié-tchai ^\\ ^ %. qui l'avait persécuté à Tchao-k'inrj ^ ^ et confisqué sa maison, était originaire de ce Nankin, si inhospitalier tout d'abord (1).
L'été de 1598, l'intrépide jésuite résolut de monter à Pékin, pour remettre divers présents à l'Empereur Wan-li H Jg^ (1573- 1G201. Sur sa route, il s'arrêta encore à Nankin, décidé à y utiliser le crédit de son ami 'WaJi^y Tchong-ming 3^ ,^, |.g. président du Tribunal des Rites dans cette ville. Ricci était parti de Nnn-t'chang fou ^ ^ }^ avec le P. Cattaneo et le F. chinois Sébastien Fernandez (2). A la suite de circonstances particulières, il fut invité par le vice-roi du Kinng-nan, Tchao Sin-Tang j^ t\j, ^. résidant alors à Kiu-yong ^ ^. C'est une sous-préfecture à 40 kilom. à l'est de Nankin. Ce haut personnage s'appelait aussi "le vice-roi de Sou-tcheou ^ j^, ou de Kou-sou ^ js^". ancien nom de cette capitale. Le P. Trigault explique (3) pourquoi il ne résidait point à Nankin. "Cour royale ou Cour du Sud." Il y aurait rencontré, outre l'Empereur par occasion, des mandarins d'autorité supérieure à la sienne. Ainsi, encore aujourd'hui, le vice-roi du Tche-li réside à Pao-ting fou ^ ^ J^. non pas à Pékin (4).
Enchanté de cette circonstance, qui servait si bien ses projets apostoliques. Ricci accepta l'invitation, laissant ses compagnons continuer directement leur route. Il jouit pendant dix jours de
(1) Var. si)wl. — n° 12, p. 9.
(2) Sébastien Fernandez (1562-1C22) est en date le premier jésuite chinois.
(3) Dr Clirintinna Expeditionc aiJ Sinas... édition de Lyon 1610, p. 318. — Le P. Ch. SômmervoRel mentionne, en sa Bihliniluque de la Compagnie dr Jrsus (1S98 T. 8* p. 237) des lettres du P. Nicolas Trifjault, sur la Chine, au P. Général Aquaviva. Elles sont datées: Nanquini, Augusto mense, anno nalutia 1012.»
(4) .Tadis la répion nankinniso ih\ Kiang-van (Provinces du Kiavg-snu et du Nganhoei) s'appela NrtH Tclir-U ^ |a ^ la "Province métropolitaine du sud," par opposition à celle du nord, Pé Tche-li.
CHAPITUE XIII. § I.
rhospitalité du vice-roi, et traité avec la plus sincère considération, il fit rendre, dans le palais même, un culte public à une image du Sauveur, qu'il avait apportée.
De Kiu-ijong, Ricci fut honorablement reconduit à Nankin et résida trois ou quatre semaines dans une jonque, sous les murs. Enfin, il atteignit ses compagnons à Hoai-ngan f fÊ ^ sur le Grand Canal, et monta avec eux à Pékin. Les eunuques Tempéchèrent d'offrir ses présents à l'Empereur, lors de ce premier voyage. Il revint par Sou-lcheou, Tân-yong et Tchen-kiang à Nankin, où il pénétra (pour la troisième fois) le 6 février 1599. Kiu T'ai-sou son protecteur et ami, l'accompagnait (1). Ils logèrent, en jileine ville dans le T'cheng-ngen-se ^ ,g, ^, ancien palais d'eunuque, transformé en pagode l'an 1450 (2).
L'on vient de relever cette pagode. Elle se trouve un peu au sud-est du pont Nei-k'iao ^ ||^, que franchit, à son extrémité nord, la grande rue du Nan-men.
Alors Ricci rendit plus assidues ses relations avec Wang Tchong-ming, la première autorité de Nankin, et avec le vice-roi Tsao Sin-t'ang. Des mandarins le pressaient de se fixer dans leur cité où Cattaneo l'avait i^ejoint. Sur l'offre de Lieou Teou-hing, un des principaux officiers du Ministère des Finances, les missionnaires entreprirent d'acheter l'hôtel bâti pour loger le personnel de ce Tribunal. Cette demeure fut acquise à mi-prix, car on la disait hantée par des "spectres." Elle se trouvait, parait-il, immédiatement au nord-ouest de la porte Tcheng-yang-men J£ \>^ f^ (aujourd'hui Hong-ou-men '^ ^ P^ ) intra muros, au bord ouest de l'avenue dallée (3), qui mène droit de cette porte à la résidence et à la ville impériales. C'est la porte sud de la "ville tartare" actuelle. L'endroit s'appelait Hong-men kang ^ f^ f^ ou "butte de Hong-ou'' (4).
(1) Fils d'un mandarin, il naquit îî T'chang-chou (Zaïig-zô /^î ^/J/ en 1519. Le F. François Martinez acheva sa conversion, et le P. de Eocha le bapti.sa en 1603, sous le nom d'Ignace.
(2) Voir Trigault, De Chrklianâ Expeàltione ad Suias (Édition de Lyon IGIG) livre IV, chap. VI, p. ,347. L'auteur relate en termes vagues que le P. Ricci «commodas igitur œdes conduxit...» Puis il s'occupe du mobilier de cette maison, après avoir mentionné que le Père refusa d'accepter le cadeau qu'on voulait lui faire d'une maison trop belle, (ya-men ou koiig-koan) "Vacuum habitatore palatium..., quod Pater, ut rem suo judicio nimis honorificam, renuit.)' — Le P. H. Havret, Var. Sinolog., n° 12, p. l.ô, nomme le F. Emmanuel Pereira, né à Macao en l.ô7r), jésuite en 160.5, qui «aidait les Pères, dès 1598, à Nanking.» Il assista à la mort de Ricci, à Pékin, et mourut lui-môme, en 1630, à Haiig-.'rhcoii.
(.S) Yn-lou li^ ïv "Voie impériale."
(4) Chen-kio accusera en 1615 le P. Alphonse Vagnoni (représenté comme français) d'avoir construit, à l'ouest de Hong-men Kinig, un Ou-Iiung tien ^ ><< ^y^i ou "Salle sans charpente, Temple voûté," c. à d. apparemment l'église européenne, inaugurée le 3 mai 1611. — Voir plus bas.
Le Pien-kié ||| f§ (1) apolo'jrie de la religion chrétionnc par le P. Pantoja (espag-iiol. 1571-1518), réfute, avec d'innombrables crimes, cette accusation que «les missionnaires habitent à Nankin une maison près du Kong-pou X pf): Bureau des Travaux publics» (2).
Le P. Trigault la désigne ainsi ; "Située dans une partie plutôt élevée de la ville, elle bravait l'inondation fluviale. Elle était voisine de l'avenue principale de la cité, avenue large de près d'un jet de pierre. De là on apercevait aux environs le Palais de l'Empereur et les Tribunaux des ^lagistrats» {'A).
Ces indications topographiques sont presque toutes satisfaisantes, si l'on place cette première résidence près de Hong-ou men, au site, presque inhabité aujourd'hui, qu'une vie manuscrite du P. Ricci (4) appelle Hong-ou-hang ou encore //o?7r/-ou-uanf7.
l'n naïf historiographe des premiers missionnaires jésuites, le P. d'Oultreman, a narré ainsi l'achat fait à Nankin par le P, Mathieu Ricci: «11 estoit grand amy du Tutan ou Gouverneur de Nanciuin (5), qui en faisoit d(! Testât beaucoup, par les rares parties qu'il recognoissoit en luy, sur tout pour les sciences Mathématiques, esquelles le P. estoit des mieux versés, si n'osoit-il pourtant luy permettre d'achepter terre ou maison dans le Roycaunio, chose inouye jusques lors : toutes fois le P. ayant trouvé la maison d'un certain mandarin abandonnée des habitans, à cause qu'elle étoit infestée des Lutins, il en lit rapport au Tutan, et moyennant son placet il l'achepta à très vil ]>rix, et s'y logea sans que iamais les Lutins qui souloient tempester là-dedans, osassent y retourner »
(1) «Apologie de la religion chrétienne sous forme de mémoire présenté à l'Empereur» à l'occasion de la persécution de 1616. Il fut imprimé il Canton, ou à Macao, vers 1(»1S. — Voir, Varicft-a ahiolog., n" 12, p. IC.
(2) A Nankin, comme à T'ientsin, le Bureau municipal des travaux publics s'appelle ko}ig-Vcheng kiu _L \î. Mi' Les concessionu de Changhai disent ordinainiuent kungpou kiu JQ ^ ^.
(3) «lu eminentiore situ civitatls flumiiiis illuvionem eludebftt. Erat in priinurio totius urhis vico, cujus Intitudo fere in jactum lapidis extenditur. Kegis palatium, magistratuum tribunalia circumcirca conspiciebat.» De Chrintlana Eirpcditioiic, '1* édition, Lyon 1616. p. ol8. —
(4) L'un des plus instructifs ouvrages à recommander sur les travaux des premiers missionnaireB à Nankin est la VicduP. Nicolan Trigault, par l'abbé C.DehaisneB, publiée eu 2 vol., en 1S64.
(5) Le '7H.<an" est probablement le /o!/-^'o»(7-?/h.c/ ifîîJ ^yù l'H- T:<'aug-kiiin m ifl ou "Maréchal tartare", c. à d. le Général en chef mandchou ;/c ^ ^- Le Tou-t nng, sur les frontières de Mongolie, cumule, avec les fonctions de Général, celles de Gouverneur militaire. (Cf. Mayers, The Chiiirae Goventmenf, 2» édit., n"» 380 et 426). Il y en a un i)ar chaque division des Uannières. Celui de Naukiu porte le nom de Kiang-ning/uu tout'tjiig. V. I. Menng, op. cil. T. III. p. :)42.
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L'auteur expose comment, après avoir été chassé du Kiangsi, le P. Math. Ricci eut un songe, durant lequel il crut entendre Notre-Seig-neur lui dire : aJe vous seray favorable en l'une et l'autre ville royale." Cela faict, il luy fut advis qu'il entroit librement, dans Paquin et Nanquin, comme depuis il a faict, et y a remarqué la mesme riie, et en icelle, les mesmes maisons, qu'il avoit veiies en songe, et nommément celle qu'il achepta, comme je viens de dire. Il obtint de surplus congé de bastir une Eglise en la ville de Nanquin, au frontispice de laquelle le Tutan fit attacher cest escriteau en grosses lettres : i<Cy se presche la vraie loye du Dieu des deux ;= et sur le linteau de la porte de leur maison cest autre : Icij dei)ieurent des saincts personnages qui sont venus du Ponantn (1).
Lors de la persécution de 1616 (année où cette maison fut détruite avec son église), on reprochera aux missionnaires de s'être établis «devant le palais du fondateur de la dynastie des Mingn (1636-1644) (2). Un autre grief, nous le verrons, tout aussi imaginaire sera l'existence de la maison de campagne de Hiaoling-wei ^ \>^ ^, près du tombeau du même fondateur Hong-ou.
C'est probablement en la première demeure, acquise près de Hong-ou-men, qu'en 1600 Ricci accueillit le brillant lettré, encore païen, Siu Koang-h'i \^^ ^ ^^ (1562-1633), celui que l'histoire appelle Siu-ko-lao f5^ ^ ^- l'un des six ministres ou Grands Secrétaires i^ '_^, ou Siu Tchong-t'ang.
Cette même année 161)0. le 18 mai, Ricci quitta Nankin, confiant au P. Cattaneo (1560-1640), revenu de Macao, et au P. J. de Rocha (1566-1622) une cinquantaine de néophytes, son établissement de la ville "tartare", et deux chrétientés, lune au Han-si-men et l'autre vers Kiang-tong-men (3). Des mandarins militaires assez en vue et quelques lettrés de marque reçoivent le baptême.
Ricci retournait alors à Pékin, avec le P. Jacques Pantoja (espagnol) et le fidèle Sébastien Fernandez, pour offrir de nouveaux présents à l'Empereur Wan-li ^ ^ et, par là, se ménager un accès à la Cour. Dans sa supplique au monarque il dit : «du Kiang-si j'allai à Nankin, où je restai cinq ans.» Elle est datée du 28 fév. 1601 (4).
Une chapelle privée [se-sou fj^ J^jj) existait à l'est et non loin du château-fort de Kiang-long-men, hors ville, dans la faniille T'sin ^". Le vieux chef de cette maison, Paul T'sin pourvu d'un mandarinat militaire transmissible, fut le premier chinois baptisé
(1) Tahleaux des -personnafjns sirjiialrz de la Cotnpagnic, de Jésjts, /)«'' «« P- de la fncame Covifagnie (Pierre d'Oultreman, à Douai 1(522). — Lyon 1627.
(2) Cf. ci-dessus, p. .391.
(3) Voir plus bas. Var. Sin. 12. p. 16.
(4) Elle figure il la p. 81 du Choix de Documents du P. Sur. Couvreur.
à Nankin (1). Son fils aîné Martin T'sin, reçut aussi le baptême en 1601, puis il conquit le degré de Docteur militaire à Pékin, et fournit une brillante carrière. Pour services rendus à llomjou, fondateur de la dynastie précédente, la famille, bientôt toute chrétienne, possédait le privilège exclusif de transporter de Nankin à la Capitale, par l'intérieur, le riz du tribut annuel. Cette entreprise lucrative fournissait du travail à une flottille de cinq cents jonques de rivière.
En 1603. le P. Emmanuel Diaz l'ainé (1558-1639) apparaît à Nankin. Quelques missionnaires viennent l'y retrouver (2), Deux ans après (1605) un achat de terrain permet d'agrandir la résidence centrale de Hong-ou-men.
Vagnoni (1566-16'i0) accourt cette même année, de Macao. prêter son concours au développement d'oeuvres toujours croissantes. Les conversions de personnages distingués se multiplient [S). On compte une centaine de baptêmes en 1606-1607. En 1603, le P. de Kocha avait baptisé, à Nankin même, le fervent Siu Koang^h'i l'un des insignes bicMifaiteurs, co-fondateur, pour ainsi dire, des missions survivantes en Chine (4), le disciple et l'ami de Ricci, qui meurt à Pékin, le 11 mai de l'année 1610, à 58 ans.
Le P de Kocha, qui baptisa également Ignace Kiu T'ai-sou ^^ ^ ^ en 1605, avait acheté, vers cette époque et hors ville, une propriété cxigiie, près du village de Iliao-linçi-wri^ annexe du tombeau desMing, à l'est du T'chno-yang-men ^}\ \)^ P^ . Un groupe de chrétiens s'y était fixé, probablement autour de quelques mandarins militaires de la garnison préposée à la garde de la sépulture impériale (5).
Le 3 mai 1611, on inaugure solennellement à Ilong-ou-men, une église de style semi-européen, surmontée d'une croix de
(1) Il était Che-ivei \^f yf^ dans la pardo impériale ou bataillon des gardeB-ducorps.
(2) En 1601, Cattaneo part pour Macao, remplacé à Nankiu par le P. Pierre Ribeiro (1572-1(U0).
(?,) Alphonsf VnTiioni, d'abord nommé Kan J-trhr ]ij -^ J^i et plus tard (1C2I) WavgFoitg-noii ^ s3^ ^' fut envoyé en J605 à Nankin, où il étudia avec succès la lanpue chinoise. «En l(!iiy, il y baptisait, sous le nom de Jean, un dcB plus liauts fonctionnaires de la ville, ami du D"" Paul (Siu Koang-k'i). Le 3 mai 1611, il dédiait au vrai Dieu le premier temple qui lui ait été élevé il Nankin.» — Var. sinol. n" 12, p. 24.
(4) Siu Koang-k'i est encore honoré oflBciellement dans la ville de Changhai qui possède son temple rituel et un arc de triomphe élevé à sa mémoire.
Son tombeau, d'assez vastes dimensions, mais partiellement dilapidé, s'étend le long dn nouvel Observatoire de Zi-hawrl. Ce village (Siu-kia-hori ^ ^ Xm) '^ P'is son nom d'après celui du grand ministre, dont les descendants, païens en majiure partie, habitent aux environs.
(6) En IGIG, la haine de Chen-kio fera valoir contre les missionnaires cet impardonnable grief, ce crime de lèse-majesté, punissable du der!iicr supplice chez un étranger.
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marbre (1). En 1609, Vagnoni, depuis quatre ans à Nankin, était devenu Supérieur de cette résidence.
Le 6 janvier 1611, de Macao étaient partis pour Nankin le P. da Silva et le P. Nicolas Trigault (1577-1628). Ce dernier quitta cette ville en 1612, pour gagner l'Europe par l'Asie Antérieure (2). Nous doutons que. rentré en Chine après huit ans d'absence (1613-1619), le célèbre auteur-missionnaire ait jamais revu son Nankin (3).
En 1611 encore, le P. Longobardi, Supérieur général de la Mission, était venu pour la première fois visiter cette ville. Le P. F. da Silva y meurt le 9 mai 1614 vénéré de tous.
Un an plus tard, un haineux mémoire de Chen-kio 7^ \%, natif de Hang-tcheou |^ j'I"!, et vice-président du Tribunal des Rites à Nankin, dénonce les missionnaires à l'Empereur Wan-li (1573- 1620) (4).
(1) C'est le Ou-Uang t^ing mentionné plus haut (p. :^!ll).
(2) En la préface de son ouvrage, rédigé sur les notes de Ricci et constituant une mine d'inappréciables renseignements sur le Nankin de cette époque, il énumère l'Inde, le Golfe Persique, la Perse, l'Arabie, le désert, la Turquie, Héliopolis, puis Chypre, Crète et l'Italie. L'ouvrage eut de nombreuses éditions. La traduction française (plusieurs fois réimprimée): «Histoire de l'Expédition chrestieïïrte au royaume de Chine...» rédigée en un style assez naïf (1616), est de son neveu, de Eicquebourg-Trigault, médecin de Guillaume d'Orange, Prince de Nassau.
Avec tous les sinologues, noits souhaitons vivement que l'on rentre en possession, pour les publier, des lettres originales de Ricci, dont on n'a point perdu toute trace. {Cf. H. Cordier; Bihliotheca Sinica). — Nous émettons le même vœu au sujet de la relation autographe et des autres monuments sur lesquels Trigault dit (Préface) avoir travaillé.
(3) Consulter le recueil assez rare, intitulé: «Litterae Japonicss anni MDCVI. Chineuses anni MDCVI et MDCVII. illae à R. P. Joanne Rodriguez, hae a R. P. Matthaeo Ricci, S. J. Sacerdotibus, transmissae ad admodum R. P. Claudium Aquavivam... latine redditœ a Rhetoribus Collegii Soc. Jesu Antuerpiae. — Antuerpiaî, ex OfficinâPlantinianâ MDCXI.»
La seconde partie comprend les "Littcrœ Chinenses," du P. Ricci, de la p. 160 ù la p. 201. Elles sont datées: E China XV Kalendas nov. anno MDCVII.
On y lit à la page 16G : «Praeter domûs Superiorem, Christianorum omnium patrem, duobus hisce annis, Nanchini duo tresve sacerdotes, scholasticis junctis tribus et coadjutore uno, habitavere : sacro fonte sex supra nonagînta; lustrati.»
La '^Domus NanJdnensis" occupe de la page 166 à la p. 177- — On mentionne, à la p. 17.3, la révolution politique tentée à Nankin, le jour où les mandarins devaient aller faire les sacrifices rituels aux Tombeaux des M'mg. Elle avorta et les émeutiers furent livres au supplice. On les prétendit chrétiens, mais la calomnie fut victorieusement réfutée.
(4) Des documents d'une irrécusable valeur, relatifs aux attaques contre le catholicisme en général, et les missionnaires de Nankin en particulier, sont consignés dans le Pouo-sié-tsi ^3t ÎP >fê «Collection des erreurs punies.» Ce recueil, en 8 volumes, est dft à Si II T'chaiiglche f;}^ ^ (fpf j préiiosé aux impôts du sel; il parut en 1639; on a rcimpri-
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A la suite d'autres accusations calomnieuses, et malgré les héroïques démarches des Lettrés chrétiens, au mois d'août 1616, les Pères Vagnoni et Sémédo, le F. Jean Fernandez (1) et leurs domestiques sont emprisonm's. Va^noni est cruellement battu; Sémédo malade est épargné ; mais tous deux, condamnés au bannissement, sont enchaînés, mis en cage le 30 avril 1017 et transportés, par terre, jusqu'à Canton, où ils arrivent après un douloureux voyage de trente journées.
Les convertis nankinois torturés résistent et doux meurent victimes de leur constance. Eglises, chapelles et résidences sont détruites par les mandarins (2). Le jardin fut adjugé 15 Taëls à Icunuque Wang-ming ^ B^ ; les matériaux de la maison (3) furent en partie affectés à la réparation du tombeau de (l'eunuque?) Hoang-kong ^ -JV,, dont les ruines subsistent aux environs de Nankin (4).
Le cercueil du P. Félicien da Silva. mort en 1614, était gardé à notre résidence de Hong-ou-men. Il fut ouvert par Chen-kio, en 1617. et, par son ordre, relégué au cimetière banal des indigents. Les chrétiens le transportèrent, en 1637, au Yu-hoa-t'ai, où l'on retrouverait probablement ses restes vénérables (5).
m6 cette compilation ces dernières années, au Japon et en Cochinchine. L'histoire y puise de précieuses indications. Cf. Var Sin., n° 12 p. 25.
Je tiens à répéter que, pour tout ce qui concerne cette période, j'ai largement profité des notes réunies par le P. Augustin Colombel, S. J. qui évangélisa la ville de Nankin pendant une dizaine d'années, jusqu'en 1880. V. aussi P. na\Ttt, T'«>-. sin. u" 12 et la Mission du Kiavg-nan. Paris, 1900.
(1) Chinois et frère de Sébastien Fernandez, (1562-1G22) arrCté aussi. Ces deux Cantonais, catéchistes du P. Eicci, moururent jésuites. Jean, né eu 1581, endura une cruelle prison, :\ Nankin, suivie de trois ans de travaux forcés. Un antre Chinois, le F. scolastique François Martinez, né en 1573, mourut à Canton, le 31 mars 1006, des suites de tortures endurées pour la foi et la vérité. Cf. Trigault; op. cit., p. 531.
On lit aussi que le P. Tristan d'Athémis, qui fxit étranglé à Sou-tcheou, le 12 sept. 1748, avec le P. Antoine Joseph Henriquez, par ordre des mandarins, "partit pour Nankin", le 15 mars 1745. Je n'ai point de détails sur son séjour probable en cette dernière ville dont le vice-roi Kgan Min g était hostile au christianisme.
(2) D'après le Pouo-sir-tsi, Li-tcheitg acheta pour 1.^0 onces d'argent la résidence confisquée en l(îl6. Elle était située, entre deux mes abotitissant au Yu-lou, l'avenue impériale du Hong-ou-men actuel, intra miiros, ;\ l'ouest de cette porte. Sa façade au sud donnait sur la rue T'chong-U-kiai ^ J^ '^i au Si-yn W S ' quartier occidental, — San-p'ou ^ ^î au n" 'A. Le Pono-sit'-fui dit qu'une partie de l'argent provenant des confiscations fut affectée aux réparations du tribunal du Chang-yuen hien et aux frais de destruction de l'église.
(3) La maison détnn'te, très fréquentée les jours de fête, avait cinq ou six chambres à étage. Wang-ming ^ §^ était Chef du Palais ^ ^B-
(4) Je les ai retrouvées un peu au sud-est de T^ir-siii-l:'iao ^ ^ f^, A mi-chemin de la route menant du Nan-men à Nieou-t'eou-chan ^ B^ LU •
{h) Cf. Variétés sinoL, n° 12, P. 25 "la stèle clirétieniie de Singan-fou" par le P. Henri Havret.
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«En 1617, le persécuteur Chen-kio, écrit le P. H. Havret (1), voulut se livrer, sur le cadavre du P. da Silva. aux scènes déshonorantes qui ont eu lieu à Ou-hou ^^ en 1891 ; mais, à sa confusion, le corps du missionnaire fut trouvé sans corruption» (2).
Ajoutons que si, en 1617, le sentiment des convenances humaines et chinoises pouvait seul protéger la tombe des étrangers, par contre, en l'année 1891, l'Europe (et spécialement la France), aurait dû invoquer en outre tels et tels articles de ses Traités (3) pour ne point laisser ce forfait impuni, en prévenir surtout les répétitions.
En 1620. le P. Van Spiere (aliàs de Spira. 1584-1627) revient à Nankin habiter une humble maison, que lui ont achetée ses chrétiens. Il y vit ignoré des mandarins; dès 1621, il y baptise cinquante-deux adultes et fonde un orphelinat. Dans un voyage sur le Yang-tse, il fut noyé, le 21 déc. 1628, par ses bateliers païens (4).
Une nouvelle persécution surgit en 1622, trente-quatre chrétiens de Nankin sont emprisonnés et torturés. Un vieillard du Kiang-si, nommé André, meurt parmi eux, martyr de sa foi.
Le calme rétabli, un édit impérial ordonne le 27 septembre 1629, à Siu ko-lao, de procurer la réforme du Calendrier officiel. Paul Siu s'adjoint des docteurs catholiques indigènes et quelques Pères. En 1634, le P. Sambiaso (5) (que Brancati devait remplacer en 1645) reçut de la cour de Pékin, à Nankin même, la mission de collaborer aux travaux astronomiques et géodésiques de ses frères fixés à la capitale.
Sur délégation impériale, il travailla à déterminer la latitude et la longitude de Nankin. Il y convertit, avec quelques savants
(1) Ihid. p. 125.
(2) Cf. Supra. Ch. XII. §. 1.
(3) Il suffit de rappeler ce.s quatre lignes de l'article XXII du Traité français de Whampoa (24 oct. 1844) : «Si des Chinois violaient ou détruisaient des éplises ou des cimetières français, les autorités locales les puniraient sévèrement suivant les lois.» — Circonstance aggravante même au3#yeux des indigènes : la sépulture violée, en 1801, à Ou-hou., se trouvait dans l'enceinte d'une propi-iété étrangère et privée. Le P. André avait particulièrement souffert et mérité, à l'époque de la persécution au Nwg-kouo-fou, mentionnée plus haut.
(4) Voir Variétés siiiologiqucs, n° 12, p. 2G.
(5) Le Vice-roi du Chan-tong fit préparer Jl Kia-tivg {Kn-âing -^ S j, "OH loin de Changhai, une chapelle et une résidence pour le P. Sambiaso, chassé de l'ckin. En 1620, le P. Lazare Cattaneo, agrandit cette maison, chez ce mandarin qu'il venait de convertir et que l'on connaît dès lors sous le nom de "Docteur Ignace." Sambiaso baptisa à Hoaivgan f^ ^ "trois mandarins, l'un de sang impérial, 30 personnes de qualité, 27 lettrés, 80 dames..." — P. Havret.
Le D' Thomas (cousin de Mathieu Kiu, fils de Kiu T'ni-iou), soutenait avec son oncle, chrétien aussi, la chrétienté de T'chang-chou, fondée par Aleni en 1623.
pourvus de grades littéraires, un vieil eunuque du palais et conféra 400 baptêmes en 1637. Pierre Ribeiro avait baptisé 320 adultes en 1637 dans la même ville.
Les relations du temps mentionnent par le détail plusieurs de ces conversions ojiérées dans la classe instruite et mandarinale. Les particularités historiques font dès lors justice d'une des énorniités qui abondent dans le «Monde chinois» de Philippe Daryl : «Balfour. dit-il, fait cette observation frappante : Jamais un missionnaire européen n'a converti un lettré chinois (1); il n'existe pas un seul exemple d'une telle conversion».
Frappante nmaniue en eflVt.que souligne l'impudent auteur. Et Paschal Grousset (Daryl) y ajoute de son cru : «Les concepts théologiques d'une secte syriaque de la décadence romaine, quel intérêt pourraient-ils avoir jiour un élève de Confucius et de Çakyamouni? S'il daigne les approfondir, c'est seulement pour se dire que ses niaitrcs à lui sont autrement forts!»
Maitres moins gênants surtout et de morale accommodante, à en juger par la tenue de leurs disciples ! Cette considération sufïîrait à ruiner de pareilles inepties. Depuis dix-neuf siècles, sous tout climat, pour tout cerveau qui conspire avec un cœur en révolte, le Catholicisme garde contre lui celte tare glorieuse, indélébile, jamais pardonnée, qu'il prétend opposer un frein au déchaînement des sens, une digue au débordement des passions humaines. En Chine, comme sur le reste du globe, l'Eglise, importune par devoir, rappelle «à tout homme venant en ce monde,» cet axiome doctrinal (méconnu, nié ou bafoué), qu'il est moralement libre et
(Il Philippe Daryl; le Monde Chinois — Paris, Hetzel, LSS5. — p. 310.
J'ai été j'éniblement sui^ris de retronvcr de plus cîanfiferenses déclamations, anssi intempestives, contre la propagande relijrieiise des missionnaires auprès des Chinois, dans la 3' édition (1898) de l'ouvrape de M. Archibald Little, Throiigh the Yang-tse Gorges. — Cf. ibid. p. 21 1.
L'ouvi-ape d'Eupène Buissonnet, De Pékin à Changliai (Paris 1871). contient pp. 42 et seq. des assertions encore plus choquantes sons la plume d'un Français.
En termes exprès, M. Little conseille aii.'c Etrangers de ne point engager, comme bnys ou domestiques, des Chinois convertis : son expérience lui a appris, prétend-il, qu'Us sont pires que les païens. Comme cette recommandation, qui peut causer un réel préjudice aux employeurs et aux employés, repose sur une appréciation trop injuste dans sa généralité, je présenterai les trois observations s-uivantes :
1°). I/assertion n'est fondée que s'il s'agit de Catholiques supposés, pei-vers, véreux, — ou bien de faux protestants, hypocrites et tarés, — tous sortis ou expulsés des rangs des fidèles. Cette double catégorie se troiive môme en Europe.
2°). Le Christianisme épure, transforme, en les faisant extraordinairement valoir, les qualités naturelles et acquises que pouvaient posséder les païens avant leur conversion.
3"). Notre Religion leur inspire et ajoute cent vertus, fort utiles, dont ils ne soupçonnaient même pas l'existence.
MM. Little, Buissonnet et autres écrivains souffriront l)icn que j'oppose à leur expérience, viciée par des préjugés, mon expérience personnelle de la Chine et des Chinois.
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moralement oliligé. «Il ;i pu violer la loi et il ne l'a pas violée, faire le mal et il ne l'a pas fait» (1) ; tel est l'élog-e, irréformable en sa concision, que la Bible décerne au Juste. Les Chinois euxmêmes, lettrés ou non, convaincus de la réalité du libre-arbitre, saisissent que là gît la raison adéquate du mérite et de la faute, de la récompense et du châtiment. Mais Bouddhistes et Confucianistes ne rendent souvent qu'un hommage verbal, platonique en quelque sorte, à l'austère sublimité de la morale chrétienne, codifiée par l'Évangile. Quelque peu instruit qu'il soit, jamais «élève de Confucius ou de Çakyamouni» n'a afïirmé de bonne foi «que ses maîtres à lui étaient autrement forts.» Par contre, beaucoup nous l'avouent: «Votre religion est admirable, mais elle est trop difficile!» Nombre d'Européens argumentent et déraisonnent comme eux (2).
Plu.s excusable que des publicistes européens, le vice-roi Tchang Tche-tong, dans son K'iuen-hio-pien HJ ^ |^ "Exhortation à l'étude» (3), abonde presque dans ce sens, en exaltant le Jouhiao fH ^ la Doctrine des Lettrés, au-dessus du Christianisme. Le célèbre Han-lin (académicien) n'y dissimule pas, du reste, son dédain raisonné pour le bouddhisme et le taoïsme : «Les relis-ions européennes progressent tous les jours en Chine ; les religions bouddhique et taoïste perdent chaque jour en influence. D'après les circonstances actuelles, il est évident qu'elles ne pourront pas se conserver longtemps. La religion de Bouddha a fait son temps et touche à la fin de sa carrière ; quant à la secte de la Raison, elle-même se plaint de ce que les Esprits n'ont plus d'efficacité.»
(1) Potuit traiisgredi et non est transgressus, facere mala et non fecit. (Eccles. XXXI, 1).
(2) Il s'en faut bien qtîe tous les Empereurs, Lettrés et Mandan'ng aient dénigré le Catholicisme. Paschal Grousset et autres éciùvains sur la Chine pourraient prendre connaissance au moins du titre des ouvrages suivants, ainsi libellés dans le Catalogua Ubrorum .. de l'Imprimerie de T^ou-sè-wè (près Chang:hai), édition de 1S96 :
— N° 44 : ^^Tchen-kiao-foiig-pao ^ ^C ^ ^' " Vera religio publicâ auctoritate laudata, a P. Petro Hoang, e clero Nankinensi." — C'est un recueil de documenta publics, d'actes officiels et d'édits impériaux, de lGo5 à 182fi.
— N" 45 : " Tcheji-kiao-fong-t'choan ^ ^X W" !#• "Vera religio commendata" — Par le môme auteur. C'est tine collection des principales proclamations des Mandarins en faveur de notre religion, surtout de 18G.") h \f<f^?>.
— N° 248 : '^Ngen-liien-Jc'oang-tien Ji^, >f\^ ^ :«&•■ Édits des Empereurs en faveur du Catholicisme, disposés en façon de cartes murales. Edition de 1800.
Enfin, il y aurait ;\ mentionner encore certaines pages de la brochure analogue du Rd Timothy Richard; "T/ic law aboiit Missions in China", nouvelle édition, Changhai, Nov. 1892.
l(i)Kie7i {k'inrn) /n'o-^^/e», traduction du P. .Térôme Tovar S. J. — Presse Orientale, Changhai, 1898.
Les documents chinois n'ont point tous péri qui relatent plusieurs des persécutions énumérées au paragraphe précédent. Ils mériteraient une étude à part. Contentons-nous de signaler ici la mention qu'on a osé insérer dans la nouvelle édition des Chroniques de Nankin : «La neuvième année de l'Empereur Wan-li ^ J^. Li Ma-teou TfiJ ^ ^ jiénétra en Chine, et ses disciples Wanri Foriq-sou J ^ Jl' et Y an (] M a-no ^ ^ =^, deux Portugais, habitèrent en ville pour propager et prêcher la religion perverse du Seigneur du Ciel. Il y eut des gens qui se laissèrent séduire. Un mandarin membre du Bureau des Rites Li-poii La77f7tchong -^ % |jf5 r^ . nommé Siu Jou-k'o f|t ^[1 ïî^I Ifs expulsa. La quarante-sixième année du même Empereur, ces Européens quittèrent la ville. Mais Wang Fong-^ou ayant changé son nom, rentra plus tard à Nankin et séduisit le peuple de nouveau» (1).
Dès 1637, les aumônes de trente chrétiens avaient permis au P. Sambiaso d'acquérir un nouveau terrain au Han-si-men, où la Mission s'était installée depuis près de vingt ans déjà. Nous avons fait remarquer que c'est l'un des plus anciens postes occupés encore en Chine par les Européens. Bien des années s'écouleront avant qu'on y parle d'influence soit anglaise soit ])roteslante. En 1637. la Grande Bretagne des premiers Stuarts tenait une place plus qu'effacée dans les préoccupations des Cours de Nankin et de Pékin.
Cette année (2), avec le concours pécuniaire des mêmes chrétiens, Sam,biaso acquit encore la colline où il installa le cimetière hors ville de Yu-hoa-t'ai. Il y fit transférer les restes de plusieurs missionnaires décédés ailleurs. De même en 1641, profitant de ses relations presque amicales avec le vice-roi, il acquit le terrain du cimetière urbain de Ilou-kiu-koan, où s'éleva une chapille dédiée aux Saints Anges (3).
Un Catalogue de 1663 mentionne deux églises à Nankin, au milieu de 600 chrétiens confiés aux soins du P. Philippe
(1) T'ony-irhe Cliang-yueii Kiavq-nivg hirti Irlu- [pj J'p _L 7C ïl ^4- IfB <li" vol. 28* . p. 10. — Une note y indique qn^ !'• ti-xf.- ci-dessus est extrait de l'Histoire des Ming B/J* Le nom de Wang Fou g-soii ^ ^ 1^ imitation de Vagnom Alphoiixo) ini en effet chanpé en celui de Kao I-trlip (pj — ^^^^, quand il recommença à prêcher dans l'intérieur (1(>24). — Yavg Ma-tio y^ ^ p^' désit^ne Emmanuel Diaz junior.
Une pièce de Chcn-kio déerit le phj-siciue de Vagnoni et le dit, à tort, français. Elle figure dans le Pou-sir-tst fljt 7^ ^ dont il a été question au paragraphe précédent. — Variétés SinoL, n" 12. p. 24.
(21 En 1G.38, les PP. Nicolas Fiva (U'.OOICIO) et Michel Walta (IGCHÎlGi:!) arrivèrent à Nankin, et Sambiaso put se rendre :"i Huaivgan.
(3) Voir plus haut le chapitre XII sur les anciens cimetières de Nankin.
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Couplet (102-2-IG93). Tchen-hiang en possédait une, avec 200 convertis (1), et le pays de Chang'hai deux autres (outre 66 chapelles)'avec 40.000 chréUens. L'œuvre de Ricci avait prospéré à Nankin et de là rayonné ailleurs.
Vers 1650, le P. Martin Martini (2) constatait que les catholiques y avaient plusieurs temples. «>sotre société a bien ennobli depuis peu cette ville d'un autre ornement; car il y a deux églises dédiées au vray Dieu, et une chapelle bastie sur un coteau consacré à S. Michel, qui en est l'Ange tutélaire et le Protecteur (3). Il y a aussi quantité de personnes dans cette ville qui ont de long temps la vraye lumière de la foy et la connaissance du vray Dieu» (4).
Cet oratoire est celui du cimetière au lieu dit Hou-kiu-koan mentionné plus haut. La petite pagode de Lai~tse-ngan qui subsiste tout à côté, est peut-être un reste de cette fondation catholique. Des ministres protestants et des étrangers de passage l'ont louée et y trouvèrent un logement provisoire ces dernières années.
La tradition place une église, édifiée plus tard, à l'endroit où s'élève, en ville, un peu au N. 0. du T'ong-tsi-men j^ ^ P^, la pagode moderne et ofFicielle de l'Esprit du Feu Houo-chenmiao iX. T^ M- ^^^ terrain et une maison y auraient appartenu aux Augustiniens ou aux Franciscains, qui en auraient hérité de M^'"^ Lopez, l'évêque chinois mort en 1692 (5). Une autre église encore aurait existé là où l'on a construit les ateliers et le Tribunal de l'Intendant des Soieries Impériales Tche-tsao-kiu ||| jg ^,
(1) D'après un texte chinois, cité par Palladius, l'on bâtit en 1281 une église sur la butte de Kin-chan, près Tchen-kiang. Marco Polo mentionne deux églises dans cette ville, bâties en 1278 par Mar Sarghis ("Le Seigneur, ou Son Excellence Sergius") qui y introduisit le christianisme. La Description de Tchen-kiang (Tche ^y,» ) en énumère jusqu'à sept,, outre un cimetière chrétien et des terres affectées à l'enti-etien du culte. Mar Sergius avait gouverné Tchen-kiang pendant cinq années. — Cf. Var. Shiolog. N° 3, — p. 15!l.
Est-il vraisemblable que Nankin, situé à moins de vingt-cinq lieues en amont de Tchen-kiatig, et centre administratif beaiacoup plus considérable, n'ait possédé alors aucun établissement chrétien? J'ai entendu suggérer que tel document relatant pagode ou monastère païen, s'appliquait historiquement à quelque fondation nestorieimo.
(2) Novus Atlas Smensis, p. 99. L'ouvrage parut en 16.Ô4.
(3) En souvenir de cette dédicace et poiir faire revivre la mémoire de ce vocable disparu, je me suis permis de dénommer Mo7it S. Michel la colline de Tse-kin-chan j^ ^
|il ou Tchong-chan @ UJ sur mon Plan de Nankifi (Var. sin., n" 16). On me pardonnera cette exceptionnelle licence. La Chine, le Yang-tse, Nankin lui-môme, offrent des exemples, incessamment multipliés, de cette imposition de noms nouveaux, sans titres meilleurs, le plus souvent, chez les parrains indigènes ou étrangers.
(4) Martin Martini (loU-lGGl) op. cit. ,tra.d\iction prise dans la IIP partie, p. 122, de la Collection dite : Voyages de Thévenot.
(5) Voir au chap. XII, §2, ce qui concerne Loua TchoJi-kiao ^ i W^ M^'' Lopez.
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à un demi-kilomètre à l'est du T'cliao-t'ien-kong ^ ^ ^. Une autre chapelle enfin aurait été élevée au bord du récent ma-lou (route européenne), fort peu à l'ouest du ya-men du vice-roi, au nord de celui du Yançi-ou-hiu î): ^ ^ actuel (1).
Le P. de Carrère (2) ne connaissait, en 1868, ni l'existence, ni le site de tous ces temples ou établissements. En stricte justice et en vertu des traités, il eût pu joindre^ à la liste de ses revendications modérées, celle des terrains, peut-être encore inoccupés de notre résidence de Hong-ou-men, confistjuée en IGIG et les années suivantes.
Bien entendu, dans l'énumération dressée plus haut, nous ne parlons point des autres chapelles domestiques ou oratoires privés, que de riches familles converties avaient disposés chez elles, et où les missionnaires venaient occasionnellement exercer leur apostolat.
Des détails plus circonstanciés sur cet ordre de choses appartiendraient à une histoire spéciale et complète. Rappelons seulement, fait qui domine toute cette époque, que les Tartares Mandchous, fondateurs de la dynastie actuellement régnante de Ta-t'i^ing ^ y^. emjiortèrent la place de Nankin l'été de 16 i5. La Mission calholifjue y survécut à cette terrible crise politique, à cette révolution dynastique si redoutable aux missionnaires en nombre de provinces. L'année 1646, le P.. lean Nicolas Smogolenski (1609-1656), enseignait les sciences dans notre résidence de l'ancienne Capitale. Emmanuel de Oliveira y meurt l'année suivante, âgé de 38 ans.
A propos des opinions contradictoires sur la salubrité du climat de Nankin, nous avons mentionné le séjour en cette ville, du 4 au 18 mai 1656, de l'Ambassade hollandaise, envoyée à l'Empereur Choen-lche jlp •^. i)ar la Compagnie des Indes néerlandaises de Batavia. La relation verbeuse que Jean le Carpcntier tira du journal du majordome, le sieur Niouhoff^Leydc 1665), ne tarit pas sur les charmes du pays, la propreté et l'ordre de la ville, l'heureux naturel des habitants. A la \). 139 le journal s'exprime ainsi : «Nous trouvâmes un jésuite, nommé Emmanuel de Lisebon (Lisbonne) qui vint bien-veigner les Ambassadeurs dans leurs vaisseaux, les conviant instamment à venir prendre un repas à son logis. Pour des motifs d'ordre politique, les Ambassadeurs déclinèrent l'invitation; mais j'y fus envoyé avec le secrétaire Baron. Jamais je ne vis jésuite plus débonnaire et plus ouvert
(1) Probablement l'oratoire de la famille Tcheuu jS} i déjà nu-iitionnée.
(2) Un missionnaire, mort îl cette heure, m'a affirmé avoir vu jadis, au milieu des maisons qui s'entassent au N. E. du Nan-7>ien ^ f ^ en ville, des arcatures ayant appartenu à une ancienne église catholique. Ces traces semblent avoir dispara.
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que celui-ci : Il était tout vie, tout feu, tout pieds, tout aisles, pour nous obliger» (1).
Plus sobrement la "Route du Voyage des Hola-dois à Pékin" relate le même incident :
(tUn jésuite qui estoit k Nanquin nommé Emmanuel de Lisbonne, vint faire compliment aux Ambassadeurs sur leur arrivée, et les pria de luy faire l'honneur de prendre un mauvais repas chez luy : les Ambassadeurs permirent au Secrétaire Baron et au Maistre d'Hostel d'y aller; il les receut fort bien : il avoit invité aussi plusieurs Chinois qui témoignèrent une grande joye de l'arrivée des Hollandois. Ils se battoient la poictrine en leur présence, et faisaient le signe de la croix pour monstrer qu'ils estoient Chrétiens» (2).
Les Hollandais restèrent " quatorjce jours" à Nankin. Les navigateurs calvinistes, leurs compatriotes, traitaient rarement alors les jésuites avec cette équitable impartialité !
Dans ce jésuite débonnaire, nous n'avons point de peine à reconnaître le P. Emmanuel Jorge, né en 1621 à Lisbonne. II partit pour les Indes en 1643 et arriva en Chine en 16.51. Nos relations nous apprennent qu'en 1660 il éleva ou agrandit k Nankin un temple, bientôt magnifiquement orné, grâce aux largesses des catholiques Nankinois. Le Docteur Simon Tchao ^, rentré dans la vie privée après avoir rempli des charges importantes, lui vint surtout en aide dans cette coûteuse entreprise. Emmanuel Jorge, envoyé k Hoai-ngan en 1662, mourut k Nankin le 28 sept. 1677 et fut enterré au cimetière voisin de Yu-lioa-t'ai.
Citons encore ces quelques lignes relatives k la seconde Mission Catholique de Nankin : «Les jésuites ont ici une grande Eglise, qui estoit autrefois un ancien Pagode; ils la tiennent magnifiquement parée, comme sont celles des Catholiques Romains; elle est environnée dun Jardin de toutes sortes darbres fruictiers et sur tout de ceriziers, dont le fruit est fort bon et en grande quantité» (3). Il semble bien que le narrateur en ait goûté, en mai 1656, k la table frugale du jésuite portugais.
Il est assez plaisant de retrouver des traces des relations, que nous venons d'utiliser, dans un ouvrage de pure fiction, le Robinson Cruzoé de Daniel de Foë (1663-1731). Le héros de ces Ave7%tures raconte qu'il rencontra, près de Macao, trois mission-
(1) On lit à la p. 35 de la Nouvelle relation de la Chine, du P. de Magaillaiis : "L'auteur de l'Ambassade.... a pillé ou copié le Père Martini en tout ce qu'il dit de
la Chine, à la réserve de la route des Ambassadeurs de Camtum à Pekini, et de leurs négociations." Ces lignes sont tirées des notes du l'édition française, "par le Sieur B.", Paris, 1C90.
(2) Voyages de Thévenot, II" Partie, p. Ar>.
(3i "Route du voyage des Holandois à Pékin", Collection des Voyages de Thôvenot, II« partie, p. 12.
naires. «Parmi ces Messieurs, il y avait un prêtre français, fort aimal^le, de bonne humeur, et d'une conversation très asrréable. Il s'appelait le Père Simon. Il avait ordre de se rendre à Pékin..., je ne le rencontrais jamais qu'il ne me pressât de l'accompagner.... îs'ous ne tardâmes pas à nous mettre en route pour aller voir Nankin.» lîobinson émet sur cette grande ville un jugement assez enthousiaste, tout en protestant contre les exagérations habituelles à son endroit. «J'avais grand envie de voir la ville de Pékin et de me rendre aux imporlunités du Père Simon. Son compagnon, attendu de Macao, venait d'arriver.» Ils ]iartirent ensemble. — «A Pékin, je ne laissais pas de me divertir souvent, avec le P. Simon, de la misérable ostentation des Chinois» (I).
Un missionnaire plus connu, le P. Jacques Le Favre, né à Paris (1010), fut en 1603, nommé supérieur de la résidence de Nankin. De cette ville il se rendit bientôt à Pékin, afin d'y défendre les intérêts de Macao, que les Tartares voulaient fermer à tous les Étrangers. Ce danger conjuré, le Père revint à Nankin, où il retrouvait son ami le vice-roi T'ong Kouo-kieou \% ^ ^.. qu'il avait connu au Fou-kion fg ï/\^. et qui venait d'être promu au Gouvernement de la Province (2). On rapporte que sa fenime, '•Madîime Agathe ' rivalisait avec Madame Candide II lu de zèle et de générosité pour étendre le Christianisme. Le vice-rui de Nankin entreprit de bâtir une nouvelle église en cette ville, jugeant l'ancienne insuffisante, bien que le P. Jorge l'eût beaucoup embellie et augmentée d'une chapelle de la Sainte Vierge. Mais la persécution qui s'éleva bientôt lit ajourner ce dessein. Toutefois le P. Le Favre avait eu le temps de construire une nouvelle résidence, plus vaste et mieux aménagée, grâce surtout aux largesses de la famille T'chen |^, qui avait fourni les premiers catéchumènes et néophytes de cette chrétienté, un peu relâchée à cette époque. La ferveur générale se réchaufïa si bien que l'on voyait les saints noms de Jésus et de Marie inscrits à l'entrée de maisons catholiques, comme l'on voit aujourd'hui le chifïre de Mahomet gravé en caractères arabes sur les demeures de mahomélans nankinois. Une autre église existait hors ville, avec deux petites stations. La persécution suscitée par les "(juatre régents" de l'Empire (minorité de K'ang-hi) (3) contraignit le
(1) Deuxième partie, ch. "Kl, luissim. — Quelques liseurs de ses amis ne manquèrent point de mettre ces lignes sous les yeux du repretté Père .1. B. Simon S. J. (184'i-1890), qui évangélisa Nankin une dizaine d'années et vient de mourir (10 août 1800) Vicaire Apostolique du Kiaiig-iian.
(2) En ICn, le P. Félicien Pacheco(lG22-lC87) avait baptisé le Vice-roi Torg et toute sa famille.
(3) C'étaient quatre chefs de Bannières, choisis parmi les plus influents. Les Chinois tradui'ifnt ou plutôt fitrnrcnt ainsi leurs noms tai-tares : So-ni ^ ^i Soiikcsa-ii M J^ ^ ''u 1 Ho-pi-lony JQ ifcf^ |mi Ngno-jnii j^ ^- Ils sévirent contre les t-unu([ues, les bouzes, les lamas, et aussi contre lus catholiques.
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P. Le Favre de quitter Nankin, où la bienveillance du sous-préfet {Chang-yuen hien _t 7C W-) toléra quelque temps les Pères. Envoyé en exil à Canton, par terre, avec ses compag-nons. sous la conduite de soldats. Le Favre repassa dans son Nankin, au déclin de 1G6.'). Il reste de lui des lettres datées de cette ville (3 août et 9 novembre 1GG4). Son eAil dura six ans et il mourut à Changhai le 28 janvier 1076 (1).
Durant la persécution, le Gouverneur de Sou-tcheou l'avait réclamé en cette ville, avec son compagnon le P. Félicien Pacheco (1622-1687) pour les y protéger. Mais durant leur absence, leur l3ibliothèque de livres européens fut brûlée. Leur ami, le vice-roi Tong, inandé à Pékin, comparut trois ibis devant le Tribunal des Rites. L'intervention de quelques mandarins le sauva. Sa femme, M'"'' Agathe, se déclara toujours résolument chrétienne.
Ainsi, l'église et la résidence du Han-si-men venaient d'être refaites ou agrandies quand éclata la persécution de 1664. Les missionnaires furent expulsés, laissant les constructions à la garde des catholiques indigènes pendant sept ans, soit jusqu'au retour des Pères, en 1671, sous K'ang-hi J^ EE. Quand l'illustre Empereur vint à Nankin en 1684, lors du premier de ses six voyages en cette ville, il combla d'attentions le P. Valat et le P. Gabiani (2). Il agit de même envers ce dernier (3) et le P. Fontaney en 1689.
Celui-ci écrivait de Changhai, le l^"" Août 1690, qu'il avait vu d'abord le ïioy à Pékin «dans l'appartement le plus intérieur", puis une seconde fois à Nankin. Il alla (avec le P. Gabiani) "au-devant ce luy à quelques lieues de la ville," c'est-à-dire au pont de Cha'ng-fang^men _£ 3^ P^ qui franchit la T'sin-hoai ^'i!{t à 3 ou 4 kilomètres de Hoiig-ou-men. K'ang-hi entra à cheval par T'ong-tsi-men. Le. P de Fontaney raconte aussi qu'il vit encore mieux le souverain dans sa barque, entre Nankin et Yang-tcheou : «Nous jouîsmes de sa présence durant une lieue et demie... Il est d'une puissante taille; il a le front large et tous les traits du
(1) Ne pas le confondre avec le P, Etienne Faber (Le Favre ou Le Fèvre) né en 1698, près d'Avignon, et mort au Gliensi le 22 mai 1G59, laissant une renommée, encore justifiée, de tliaumatur^e. Les païens lui rendirent un culte superstitieu-x sous le nom de Frnig-t'ou-ti JJ jQ y^ Cf. Missions Catholiques, 1S72, p. 701 ; Var. ain., n° 3, p. 181 ; ibid. — n" 12, p. 35.
(2) Voir Croix et Swastika, Var. ain. n° 3. K'ang-hi vint à Nankin en 1G84, 1(389, 1G99, 1703, 1705, 1707.
(3) Le P. .1. D. Gabiani (l()23-ir)fl6), arrivé en 1684 à Nankin, y éleva un séminaire pour les indigènes. Le P. Jean Valat (1599-1G97) l'accompagnait en qualité de Viceprovincial, Mutins Vitelleschi ayant (IC18) détaché la Mission de Chine de la Province du Japon. Les Pèi'es nouvellexnent venus d'Europe habitaient d'abord la maison de Nankin.
288 NANKIN rOIlT OUVERT.
visaïre bien proportionnez. Il est marqué de petite vérole, qui ne le défig-ure point» (1).
Le V. Jean de Fontaney (lGi3-1710' arrive à Nankin en 1688, V passa deux ans. Il était le su]iérieur de la .1/jssiO/j Française et avait quitté Pékin au mois de mai de cette année. Le 3 mars 1685, conduits par lui, les Pères Gerbillon. de Visdelou, Le Comte et Bouvet, reçus au préalable membres de l'Académie, s'étaient embarqués à Brest pour la Chine. C'était le premier noyau de cette Mission Française, fondée par Louis XIV, à la requête de 'Verbiest et de plusieurs autres missionnaires.
Citons encore des noms et des dates. En 1690, le P. François Simoi passe à Nankin, évangélisé quelques années plus tard par le P. Jean Baptista (Bantito). Le P. Van Ilamnie y arrive en 1691. Un an après, le P. Emmanuid Hodriguez y meurt épuisé de travaux. On y voit en 1693 le P. Emmanuel Laurilice.
En 1690. les Pères de Visdelou et Le Comte y étaient venus rejoindre le P. de Fontaney leur supérieur. Le Comte ne fit qu'y passer, mais assez pour nous laisser une précieuse description de la Tour de Porcelaine (2) et de Nankin.
De Visdelou et de Fontaney quittèrent définitivement cette ville en 1692. François de Silva, ancien sui)érieur de Macao. arrive à Nankin en 1692 '^3) ; à cette époque il est évangélisé par des jésuites chinois, entre autres le P. Biaise Lieou, surnommé Verbiest, et plus tard, le P. Pierre Thomas Kong surnommé da Cruz. M-'' Alexandre Ciceri, S.J, évéque du diocèse de Nankin depuis 1696, meurt à Nankin même en 1704. Le P. Polycarpe de Souza, arrivé en Chine (1726) avec l'Ambassade portuç-aise du roi Jean, y travaille aussi avant de monter à Pékin, dont il venait d'être nommé Evéque.
La première année du 18^ siècle, le P. Antoine de Sylva était supérieur à Nankin, qui possédait un collège, une église de la S. Vierge, réservée aux femmes, une résidence de jésuites, et une autre de franciscains.
C'est en 1707 que ^l^ de Tournon choisit Antoine de Sylva comme évéque de Nankin ; sacré et pourvu de ses Bulles, il donna bientôt sa démission, sur l'ordre du Primat des Indes, Archevêque de Goa. En 1725, l'évêque démissionnaire, caché à Nankin, y exerçait encore le ministère. Le P. Emmanuel de Mata S. J. en avait été exilé en 17U7, après (juatro ou cinq ans de séjour.
(1) Père d'Orléans, Vir du P. M. liirci, Paris 1C03, pp. 220, 2.3,?, 241.
(2) Voir, Mémoires conrernaiit les Chiiinis.
(3) Il accoinpafua le P. Posateri quaud il partit de Naukiu en 1702 pour se faire Bacrer à Macao.
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Un nankinois, appelé plus tard Emmanuel de Sylva, entra au noviciat des jésuites en 1733.
La faveur impériale n'avait point survécu à K'ang-hi. L'église de Nankin fut confisquée en 1724, sous son successeur Yongtcheng (1723-1736), et une partie des maisons contigiies furent converties en grenier public Tan 1726. Quelques-unes subsistaient encore en 1846, mais le Dépôt de riz actuel, avec son entrée sur la rue Lou~se-\çan ^ ^ •^, c. à d. le Fong-pé-fsang ^ ^ "^ , fut refait, on l'a vu, vers 1865 (1), La ruelle du Pot de fer T'ié' koan-hiang ^ ^^ ^ le sépare de la Mission Catholique d'aujourd'hui, rétablie sur un autre plan. La nouvelle église, commencée à la fin de 1886, fut inaugurée le 12 janvier 1888. On avait posé la première pierre le 17 avril 1887, près de la façade, en bordure de la rue Fong-fou-hiang ^ }{f ^^
Dans la seconde moitié du siècle dernier, les épreuves n'avaient point manqué ; il importe, la tranquillité revenue, de n'en point perdre le réconfortant souvenir.
En avril, puis le 16 mai 1754, cinq missionnaires portugais furent arrêtés au Kiang-nan (2) et chez eux l'on découvrit la liste de plus de 800 familles chrétiennes dont beaucoup de membres furent emprisonnés.
Emmenés à Nankin, torturés 16 fois durant le premier mois, ils assistèrent à l'apostasie de quelques chrétiens, vaincus par les souffrances. Ils furent eux-mêmes fréquemment soumis à la question pendant leur emprisonnement de vingt-et-un mois. Le P. Joseph de Aranjo en resta estropié. Le vice-roi les condamna tous à la strangulation; mais par égard pour les jésuites de Pékin, l'Empereur Kien-long refusa de confirmer la sentence. Ils furent libérés en février 1756, lors de l'amnistie accordée à l'occasion de victoires sur les frontières occidentales. Conduits à Macao, on les remit le l*"" avril de cette année au Gouverneur portugais.
Deux de ces missionnaires, Jos. de Sylva et Denys Ferreira, enlevés plus tard de Macao (1762), par ordre de Pombal, furent incarcérés dans les in-pace du Fort S. Julien près Lisbonne. Le l®*" y resta 13 ans, le second 4 : ils y regrettèrent peut-être les prisons chinoises de Nankin (3)!
(1) Voir chap. XI, § II.
/■.Joseph de Aranjo, né en 1721;
(2) Arrêtés en avril 1754 : < Emmanuel de Viegas, ,, 1713;
\ Joseph de Sylva, ,, 1725 ;
Arrêtés le IG mai 1754 : | Denys Ferreira, „ 1720;
( Antoine Pires, „ 1721.
(.3) Au fort S. Julien mourut un Chinois originaire de Tan-yang (ville si-se à 2.'î lieues à l'est de Nankin). On lui avait donné le nom de François da Cunha (1715-17G5). Il avait été catéchiste de M»'' de Laimbeckhoven, et mourut avant sa prêtrise.
Des tribulations d'une autre nature abondaient depuis un siècle presque entier. Elles nous obligent à revenir un peu sur nos pas. Par un décret du 22 mars 1092. K'ang-hi avait accordé au Catholicisme une liberté relative. Le 31 janvier 1671, il avait bien réhabilité les missionnaires et leurs doctrines, mais en interdisant tout prosélytisme. M"'" Charles Maigrot, des "Missions Étrangères," par un mandement officiel du 2G mars 1693, condamna les "Rites" chinois. Le légat Maillard de Tournon, l'atriarche d'Antioche, arriva à Pékin le 14 déc. 1705, qu'il quitta le 20 août suivant, pour descendre à Nankin. De là, le 25 janvier 1707, il promulgua son mandement contre les fameux Rites, selon le décret de Clément XI (20 nov. 1704), qu'il n'avait point publié à Pékin. Il donna connaissance de cette déclaration aux jésuites réunis à Nankin; ils crurent pouvoir en appeler au Pape, ainsi que les évoques de Macao et d'Ascalon.
Dieu préparait dès lors un saint évêque h Nankin. Godefroid Xavier de Laimbeckhoven, né à Vienne le 9 janvier 1707, arrivé en Chine le 6 août 1738, et Visiteur de la Mission en 1748, fut nommé par Benoit XIV au siège de Nankin, pour remplacer, en mai 1752, M^''" François de Santa Rosa, franciscain, mort évêque de cette ville en 1750, mais dans la sous-préfecture de T'changchoH [Zang-zo 'j^ '^).
Le nouveau prélat fut sacré à Macno le 22 juillet 1756. En 1775, l'évéque de ce pays lui disputa la juridiction sur Pékin, que Rome reconnut à Laimbeckhoven. Avec un jésuite indigène, le P. Jean Yao, mort en 1796, il représentait seul la Compagnie de Jésus en Chine l'année 1785. Il mourut le 22 mai 1787, à T'ang-ka-hang # ^ ^, non loin de Sou-tchcuu, qui garde la tombe de l'apostolique prélat. Il semble que la rigueur des temps lui ait interdit tout séjour à Nankin même. Il dut errer tour à tour dans chacune des provir.ces de son immense diocèse, si inhospitalier à cette époque.
''in>'»3C»y
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Actuellement (et il en sera ainsi quelque temps encore, selon de nombreuses probabilités conjecturales), la majeure partie des étrangers résidant à Nankin se compose de missionnaires protestants, aux dénominations variées, exclusivement américaines. L'annuaire commercial de Changhai, le North-China Desk Hong' list, pour 1900, fournit la nomenclature suivante des sociétés représentées :
AMERICAN ADVENT CHRISTIAN MISSION §^ |rJ ^.
Rev. H. G. Malone. Mrs. H. G. Malone.
NANKIXG UNIVERSITY f^ 35C ^ |^ •
Stuart. Ged. A. M. D. Mrs. Jelllson.
Bowen. A. S. Rev. James.
Mrs. Bowen. Mrs. James.
Wilson. Miss Shaw.
Hoang Yong-liang. Mrs. Davis.
Mrs. Stuart. Miss Hanzlick. Nurse.
Miss Bowen. Miss Peters.
Jellison.
AMERICAN PRESBYTERIAN MISSION ^ ^ "§"•
Rev. Leaman. Mis. Labenstine.
Mrs. Leaman. Rev. Morris.
Rev. Drummond. Rev. Williams.
Mrs. Drummond. Mrs. "Williams.
Miss Dresser. Rev. Cochran. S. B.
Mrs. Abbey. Mrs. Cochran.
Rev. Crozier. (ab). Samuel Cochran.
Mrs. Crozier. (ab). Mrs. S. Cochran.
Rev. Lobenstine.
METHODIST EPISCOPAL MISSION H j;^ H "É"-
Robert C Beebe M. D. (ab). Mrs. R. C. Beebe (ab).
FOReiGN CHRISTIAN MISSIONARY SOCIETY ^ J^ ^^ .
Machlin. Rev. Garret.
Mrs. Machlin. Mrs. Garret.
;Miss Machlin. Mrs. Saw.
Rev. Meige. Rev. Ilunt.
Mrs. Meige. jNIrs. Ilunt. T'chou-tcheou.
Butchart. Liu-tcheou fou. Dr. Osgood.
Miss Lyon. Mrs. Osgood.
Miss Kelly. Welpton.
SOCIETY FRIENDS MISSION
Miss Butler. Miss Murray.
Miss Stanley. Miss French.
Lucy Gaynor. Rev. Estes.
Miss Ilolme. Lou-ho. Mrs. Estes.
Il convient de laisser aux membres des sociétés évangéliques le soin de retracer l'histoire complète de leur pénible installation et de leurs progrès à Nankin (1). Le D'' Robert C. Beebe a fourni les premiers éléments certains de cette chronique dans une brochure de vingt-cinq pages intitulée : A fe\<- dates of interest to Narihing résidents (2). La première de ces deux ou trois cents est celle de l'installation du P. Ricci dans cette ville en 1599. Puis un bond de plusieurs siècles nous amène au mois de septembre 1867, époque où «le Rev. Geo. Duncan, de la China Inland Mission, se fixe à Nankin.» Enfin la dernière éphéméride mentionnée est celle du 15 oct. 1898. Elles ont trait principalement aux faits suivants : arrivées, départs en congé, retours, décès ou
(1) Naguère un nankinois me désignait dans l'angle nord-ouest de l'enclos du Tchong-chan Chou-yuen @ lil W H^ d'u" des "collèges littéraires" de Nankin) au Bud-ouest du Wan-soei-kong ^ j^ ^ des Chniois, une modeste maison à étage, de style mi-chinois, comme ayant servi de premier établissement à des missionnaires protestants, qu'on obligea do chercher refuge ailleurs.
(2) Printcd at thc Presbyterian Mission Press, ShaugJiai. Ou lit dans la courte préface : «Up to the présent time, the majority of the community bas been composed of missionaries. The only protestant society, outside of tbose now hère, which bas had résident missionaries in Nanking, is the China Inland Mission, and it had abandoned the city before any other societj' had permanently located hère.»
L'introduction est signée : Robert C. Beebe, M. D., Historian of the Nanking Asfiodation, Fehruary 28«h 1899.
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mariages de missionnaires protestants, avec ouvertures de quelques établissements. Plusieurs "laïques" sont nommés çà et là: à part la première ligne consacrée au P. Ricci, les événements regardant la Mission catholique sont passés sous silence. Ces lacunes dénotent plutôt, je le sais, incompétence que dédain.
La société China Inlancl Mission (1) semble avoir la première forcé, en 1867, les murs de Nankin, mais elle abandonna bientôt cette position (2). En 1875, la Mission presbytérienne s'installa provisoirement au sud. A partir de 1881, les sectes protestantes montrent plus d'activité et rivalisent d'efforts pour s'installer en ville. Bientôt la bataille est gagnée. Aujourd'hui leurs établissements, reliant par une ligne presque ininterrompue la butte du T'chao-t'ien-kong à celles du Pé-ki-ko et du Kou-leou. donnent, à cette partie ouest et moyenne de la cité, l'aspect d'une Concession étrangère, vaguement ébauchée à Taventure, plutôt qu'officiellement délimitée.
Ce qui importe à notre thèse générale, c'est de rechercher en vertu de quel droit les missionnaires protestants résident à Nankin.
Sans insister outre mesure sur l'article traduit plus haut du Révérend G-iibert Reid, l'on peut répondre qu'ils y séjournent grâce au libre exercice des droits suivants :
1") Droits accordés expressément aux missionnaires catholiques, ou privilèges dont les protestants ont partiellement la jouissance indirecte (3).
2°) Droits reconnus aux diverses nations par les Traités consentis avec la Chine, en vue d'assurer la liberté de propagande à la Réforme.
3") Droits explicites, stipulés par le Traité de la Chine avec la patrie d'origine de ces missionnaires, agissant : — A) soit comme sujets laïques (Nankin est port ouvert) — B) soit comme prédicants de sociétés évangéliques, double titre qui se cumule.
Remarquons-le, il ne semble pas que les propagateurs de la Réforme puissent invoquer directement la disposition additionnelle de 1860 (art. VI, signé le 20 février) qui porte : «il est permis aux missionnaires français...» Le texte complémentaire accorde en outre la faculté «de propager la religion du Seigneur du Ciel,» c.-à-d. le Catholicisme. Le prosélytisme des dissidents, de ceux que nous appelons hérétiques, ne peut que réclamer indirectement ces avantages, en vertu de la communication des privilèges.
(1) Elle est connue sous le nom, choisi par elle, de Nei-ti-hoci P^ Joi "^ •
{2i Nous ne comptons pas les entreprises singulières de quelques niiuistres (de 1853
à 186-1) pendant la domination des T'ai-pHng.
(3) Les protestants n'ont pas droit à un passe-port aussi avantageux que celui
délivré par la Légation de Fi-ance et l'autorité chinoise aux missionnaires catholiques du
"protectorat" français.
Toute autre est la situation de ces prédicants vis-à-vis de l'article XIII du Traité français du 26 oct. 1860, confirmant celui du 24 juin 1858; car on y mentionne «la religion chrétienne, le christianisme..., le culte chrétien, les membres de toutes les communions chrétiennes...» En fait, les Sociétés évangéliqnes n'ont point hésité à se prévaloir maintes fois, même en incriminant l'intolérance catholique, de la rédaction de cet article et de plusieurs autres aussi libéraux.
Le prosélytisme protestant, non point stérile, mais plus actif que fécond à Nankin, l'un de ses principaux centres d'opérations, se traduit surtout à l'extérieur par la fondation d'écoles, d'universités, de dispensaires, de dépôts de livres et de salles de prêche.
Tout d'abord quelques détails sur les groupes scolaires.
Le plus en vue est ce qu'on appelle communément "l'Université de Nankin", sise auprès du Kan-ho-yen %% ^pj \^, un peu à l'ouest de Pé-men-k'iao 4h F'j^^^ ; elle fut fondée en nov. 1888 par la société des Méthodistes Épiscopaliens d'Amérique (1).
Le programme primitif annonce une durée d'études de huit à 10 ans, la langue anglaise étant obligatoire pour les élèves les plus avancés.
En septembre 1891, on y consacra la nouvelle chapelle gothique nSleeper Mémorial Chapeln, bâtie aux frais d'une dame Davis, de Boston, en mémoire de son père, M. Sleeper, fervent méthodiste. Elle-même mourut en Allemagne vers cette époque (2).
En décembre 1893, eut lieu l'inauguration de l'Université proprement dite. Outre la Chapelle, deux bâtiments principaux la composent :
1") Le Dortoir, appelé Collins Hall, mesurant 30 mètres sur 11, comprenant trente chambres à coucher, le réfectoire, la cuisine, etc..
2") L'École biblique, Fowler Biblical School, de 10 mètres sur 22, divisée en six classes, et don de M'"® Adeline Smith, de ("hicago. La construction, qui a coûté 20.000 dollars, est flanquée d'une tour attendant son horloge. On y a établi un embryon d'observatoire (3).
(1) Le titre oflSciel est "Hoei-wen Chou-ijucn îlil 3C W IvC •
(2) Du 15 au 18 novembre 185)1) se tint à Changliai la Mitlivdist Central Conférence for China, autorisée par la Methodist Epiiicopal Cliurch des Ktats-Unis, et sous la présidence du BisJiop Earl Cranston Dt). LL. ï>. — On y émit un vœu en faveur de l'établisfieraeut à Changliai d'un évoque pour la Chine, le Japon, la Corée et les Philippines. Le prochain Meeting fut indiqué comme devant se réunir dans deux ou quatre ans, à Nankin. — The Chineee Eecorder, déc. 1899. — Voir plus loin, sur le vœu de la fondation d'une École médicale.
(3) L'observatoire de Zi-i:a-wei reçoit le résumé hebdomadaire de bcb obeervations, intitulées : "N(i7iklng Universitij Meteorological Eeport." L'entOte imprimé porte : Meteorologiral station.
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Pour la première fois, le 6 janvier 1897, sous la ])rcsidence de M. Jernig-an, Consul-Général des Elats-Unis, on y conféra les grades ou degrés à sept étudiants diplômés : deux du cours de médecine, deux de l'Ecole théologique et trois du Collège des Arts libéraux.
Ce fut l'occasion d'une séance solennelle en | résence d'une réunion de hauts mandarins, conviés ensuite à un banquet. Le lendemain, le vice-roi Lieou K'oen-i y alla rendre sa visite à M. Jernigan et fit présent de 100 taëls aux nouveaux gradués '^1).
De préférence à Tchen-hiang, Nankin semble depuis quelque temps la place naturelle de la résidence consulaire pour le représentant des Etats-Unis, si l'on tient compte du nombre des sujets américains, plutôt que de l'importance de leurs intérêts strictement commerciaux (2). Bien que l'autorité des Consuls d'Amérique, fixés à Tchen-hiang, ait le plus souvent soutenu avec énergie, devant le vice-roi et les mandarins locaux, la totalité des avantages reconnus par les traités aux missionnaires protestants, il y aurait toutefois à mentionner, au moins incidemment, qu'ils se virent contester, à tort semble-t-il, le droit de posséder un stPMmlauncli sur le Yangtse et ses affluents, pour desservir leurs stations du Kiang-ning fou. ]\Ialgré les dernières résistances mandarinales, la situation juridique sur ce point n'a pu que s'améliorer à leur profit, depuis que l'Angleterre a obtenu (été de 1898) l'ouverture des canaux et cours d'eau de l'intérieur à la navigation à vapeur. Aux ministres protestants encore on contesta la faculté de résider l'été en villégiature hors des murailles, soit sur la colline de Tsekin-chan (M S. Michel, près de l'enceinte au N. E.), soit sur celle, plus éloignée, de Si-hia-chan ^ ^ il] , près de la rive sud du Yayig-tsBj à 25 kil. en aval de Nankin. Prétextes futiles, voire mensongers, triomphèrent du droit, du bon sens et de la justice.
Beaucoup de nos lecteurs ignorent peut-être que, vers 1860, quelques chefs T'ai-p'ing invitèrent le D"" Joseph Edkins à venir fonder une mission à Nankin, capitale du royaume insurrection-
(1) Après le R'' John Fcrpfuson, émigré à Chaiighai, le D' George Stuart est aujourd'hui le Doyen de cette Université.
Cf. N. C. DaiUj News du 21 déc. 1893, itnm des 11 et 16 janvier 1897.
Le livret du D'' Beebe (cité plus haut) alligne ces éphsraérides : «— March 1801. Opening of Christian Collège. — Oct. 1891. Fowler Biblical School and Sleeper Mémorial Chapel conipleted and opened. — Oct. 1893. Completion of CoUins Hall of Nanking University. — 1894. Opening of the Lake Mémorial School for womeu. — Febr. Presbyterian Collège opene at Heo-pu-kiai.^
(2) Voir plus loin comment ce transfert, prophétisé parfois, fut récemment annoncé ou mis en question. Le Consul anglais de Tchen-hiang serait chargé de l'administration des intérêts européens il Hia-koan (1900).
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nel (1). Laniiral Hope olïrait le passage gratuit sur ses navires à tous les missionnaires qui voudraient se rendre en celte ville (2).
Le \{^ Edkins accepta cette offre suspecte, mais il manqua le départ du navire anglais et monta vers Nankin sur une l)ar(iue privée, par rintcriour. en février-mars I8G1 (3). A son arrivée, il demanda au T'ien-Mang, l'Empereur des T'ai-n'ing, une résidence en ville (4). Ce dernier la lui octroya par un Edlt muni de son sceau. Le I)'" Grifïilh John se trouvait alors à Nankin. La maison offerte parut peu satisfaisante et le projet n'eut point de suites. Ce n'est pas le lieu de détailler les agissements de certains ministres protestants, vers cette époque (1853-186 '») au quartier général de la Rébellion (5).
On l'a vu, la China Inland .Ujs.sjoji attendit jusqu'en 18(37 pour tenter de s'établir dans la ville de Nankin.
L'organe principal des Missions protestantes en Chine, le Chinese Recorder, nous fournira les renseignements les plus circonstanciés sur les fondations nankinoises des agents de la soi-disant Réforme. Nous lui ferons de très larges emprunts pour mettre en lumière à quels subterfuges a recours l'étroit conservatisme des mandarins, quand ils contrecarrent l'exécution loyale des Traités. On y notera aussi quelqu(>s-unes des péripéties qui caractérisèrent et préparèrent cette ouverture de Nankin, envisagée sous un aspect particulièrement restreint.
L'article du R^ G.W.Woodall, «Un achat de terrain à Nankin» (oct. 1885, p. 370) résume les efforts de l' American Presbylerian Mission pour s'y installer jadis (6). Puis il narre ceux que fit en
(1) Edkins et Stobbs, Chinese scènes and i)eoi}îes, Londres 18(j:{. — p. 20. — Le Rd Roberts, vers 18n0, députa deux fois de ses amis de Changhai au P. Clavelin S. J., pour lui persuader de venir avec lui évangéliser Nankin.
(2) Edkins, op. cit. p. 19S.
(3) Une mission commerciale acconipaf,'nait l'expédition militaire de l'Amiral Hope, en fév. 1J*G1, vers Nankin. "Assurances pacifiques doinices à l'Amiral par les chefs Rebelles." de Courcy, VEmpire du Milieu, p. 616. — Au nom de l'Angleterre, l'on s'engageait îi ne point intervenir, pendant un an, dans le conflit au profit des Impériaux, si les T'ai-pHng pi-omettaient de respecter Changhai. Ces derniers violèrent bientôt la convention.
(4) Edkins, op. cit., p. 20:3.
(.5, En 1809, Sir liutherford Alcock, ministre d'Angleterre, dans un rapport à Lord Clarendon, son chef hiérarchique, énumérait cette sympathie active du protestantisme pour la rébellion 2"ai-p'ing, parmi les causes d'hostilité des chinois, à l'égard des prédicants de la Réforme. Cette hostilité réelle tient à d'autres causes aussi. — Cf. infra, chap. XVII, §. .1.
(6) La brochure du D' R. Beebe donne ces éphémérides pour cette époque : 1875 — La Mission Presbytérienne loue une maison au Nan-men. Les Révérends Whitiiig et Leaman arrivent de Sou-tcheou à l'automne de cette année. En 1876, cette mission ouvre un dépôt de livres à Tong-p'ai-leou ^ /}$ 1^i puis une école externe il Pien-yng. L'année suivante, 1878, ouverture d'une chapelle il Yucn Liao Fang. Les ministres
CHAriTHE XIV. § I. 209
1 883-8 i V American Methodist Misi^ion, dirigée alors par le Rév. V. C. liart. Bien que le peuple désirât vendre, les mandarins firent une o)iposilion acharnée. Hart vint pour la première fois à Nankin au mois de novembre 1883, en vue d'y choisir l'emplacement de l'hôpital dont I\P Philander Smith, une bienfaitrice de cette mission, faisait les frais. En mars 188 i, on acquit un terrain exigu, hors ville, entre l'Arsenal et la Poudrerie. Les difTicultés surgirent. Le mandataire chinois (jui avait négocié l'achat, dut se cacher, puis s'enfuir, pour se dérober aux limiers des prétoires mandarinaux, qui menaçaient même sa vie.
En novembre de cette année, un autre Chinois acheta, au compte de la Mission méthodiste épiscopalienne. deux lots de terrain auprès du Kou-leou ^ ;f^. Le mois suivant, on acquit hors de Na.n-men un terrain contigu à l'ancien. Mais, bien qu'on en pressât les mandarins, on ne parvint pas à obtenir l'enregistrement des pièces, acte qui consacre sûrement la valeur légale d'un contrat régulier.
Le 20 janvier 1885, l'honorable E.J. Smilhers, consul d'Amérique à Tchen-kiang. vint rendre visite à Lin tao-t'ai. préposé au Yang-ou-kin.
Le Rév. V. C. Hart, nommé plus haut, l'accompagnait chez ce mandarin. Bien reçus, ils apprirent que, pour l'enregistrement, ils avaient à s'adresser au tao-t'ai de Tchen-kiang, qui transmettrait les pièces au vice-roi de Nankin. Cette promesse, faite de mauvaise foi, ne fut ]ioint tenue. "Invités" à se retirer, ils revinrent à Tchen-kiang, d'où M. Smithers transmit officiellement les titres au ya-men du tao-t'ai de cette ville. On les y garda deux semaines, puis on les renvoya au Consul, le tao-t'ai alléguant ne pouvoir les transmettre au vice-roi, vu qu'il y avait découvert quelques irrégularités. Immédiatement M"" Smithers les renvoya au tao-t'ai en ajoutant qu'on ne les avait pas communiqués à ce magistrat pour qu'il les soumit à une enquête, mais pour qu'il les adressât au vice-roi. Il espérait donc, lui Consul, que cela allait se faire sans retard. Ce qui eut lieu promptement.
Quelque temps après, le vice-roi envoya une dépêche au tao-t'ai de Tchen-kiang, soulevant plusieurs objections : — 1°) la vente était illégale; — 2°) les vendeurs étaient introuvables; — 3°) aucun individu, même citoyen américain, n'avait (jualité pour acquérir une propriété au compte d'une Mission ; le terrain ne
sus-nommés quittent Nanldn, puis y reviennent. Le D'' J. E. Stubbart inaugure un service médiciil en ville ;\ la fin de 1881. L'établissement de Se-kocn-kan-tse date, de; \832, et, en juillet, la Preshijferian Mission bâtit sa première maison. En 1883, la Southern Frrsbytcr-iau Chnrch, puis la Methodist Episcopal Church fondent aussi leurs premières stations en ville. En oct. M"^ Leaman ouvre un pensionnat et une école externe de filles, pendant que le Rev. V. C. Hart achète un terrain an Kan-ho-tjnen et essaie d'enclore sa propriété hors du Xnn-ineii.
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pouvait être vendu qu'à la société elle-même. — Quelques autres ditïicultés de mince importance étaient en outre alléguées.
I^r Smithers, dans une dépêche spéciale, réfuta le tout et prouva, par des textes du Traité, que les prétentions du vice-roi étaient insoutenables. En même temps il prescrivit au Hév. Hart de commencer son mur d'enclos. Les ouvriers s'y mirent le lendemain. W Ilart fut mandé au Tribunal de Lin tao-l'ai; on lui dit à la porte "qu'il était absent" bien que l'invitation fût datée de la veille au soir.
A la nouvelle qu'un individu, impliqué dans la vente, était emprisonné, Hart écrivit sans délai à M. Lin et réclama sa mise en liberté. Le tao-f'ai renvoya la lettre au rc/ie-/ae7i (sous-préfet), qui prétendit que l'individu en question n'était pas incarcéré, mais seulement retenu jusqu'à ce qu'on eût trouvé les entremetteurs. Il fut pourtant relâché. Dans une entrevue avec le sous-préfet, celui-ci assura que si l'on trouvait les Ichong-jen (entremetteurs) et s'il n'y avait point d'irrégularités dans les pièces, il y apposerait les sceaux sans retard. L'n peu après, les mandarins prévinrent M"" Hart que le peuple (?) avait présenté une pétition contre la vente faite aux étrangers. Le Tche-hien ordonna aux maçons de cesser leur travail, et il écrivit au Consul demandant qu'on suspendit le tout, jusqu'à ce que les points en litige eussent été éclaircis. Le sous-préfet alla ensuite trouver M'' Hart et promit d'apposer les sceaux, si les vendeurs voulaient se présenter et identifier les pièces; mais on ne put trouver ces gens, quoique l'on sût bien que les mandarins étaient mieux renseignés que personne à leur endroit.
M"" Hart exposa par écrit l'état des alïaires au Consul (par intérim) Léo Bergholz. Ce dernier écrivit aussitôt au vice-roi, demandant pourquoi les pièces n'étaient point enregistrées. Le vice-roi répondit que, si la vente était légale, il ordonnerait au Tche-hien (sous-préfet) d'apposer immédiatement les sceaux.
Sur ces entrefaites, ce sous-préfet vint proposer à M"" Hart un échange, insistant sur les difficultés d'un achat au Nan-men. (La vraie objection était sans doute que les mandarins redoutaient de voir les étrangers se fixer dans le voisinage de l'Arsenal et de la Poudrerie). Hart consentit à l'échange, sous condition qu'on lui olïrit un terrain non moins avantageux. Plusieurs sites furent indiqués, un entre autres, près de la grande pagode de Confucius (T'ciiao-t'icn-howj). Ce terrain était deux fois aussi étendu que l'ancien. Hart l'accepta, stipulant que la transaction n'entraînerait jiour lui aucune tléj)ense supplémentaire, que le nouvel achat s'opérerait en dehors de lui et (juc les litres de propriété seraient parfaitement en règle. Par contre, les mandarins exigeaient (ju'il supportât encore une partie des frais de la seconde acquisition; sinon, il aurait à rendre l'argent déjà versé, à résilier le contrat, puis à acheter, sur nouveaux frais, à ses risques et périls. Hart ne
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céda point et persista à réclamer, en cas d'insuccès, son premier terrain. Le Tche-hien donna enfin son adhésion, et, en trois ou quatre semaines, tout fut conclu. Les deux sous-préfets de la ville vinrent mesurer le nouveau terrain; l'agent mandarinat du Pao-hia-kin j^ Ep ^ (commissariat de police) présida au bornage le 1"'' janvier 188.5. Le lendemain, on commença à creuser les fondations. Les deux Tche-hien se montrèrent courtois en tous ces pourparlers; le peuple du voisinage se disait ravi de l'ouverture d'un hôpital en cet endroit. Ces dis]>ositions ne se sont point démenties. On avait réussi, grâce surtout au concours du consulat; ]\L Smithers, promu Chargé d'affaires à Pékin, avait, de la capitale, envoyé une dépêche pressante au vice-roi.
L'auteur de la relation que nous analysons termine (p. 374) ]iar le texte de l'art. XII du Traité anglais (24oct. 1860 ]iortant... KWhether at the ports or other p/ace.s'... to open... hospitals ...n Il insère aussi l'art. XVII du Traité des États-I'nis (3 juillet 188 i)... uto conslruct hospilal...» Ces traités se complètent mutuellement. La clause de la nation la plus favorisée autorise les missionnaires américains à résider partout en Chine... etc..
Nous venons de parler d'hôpitaux. Outre plusieurs dispensaires, Nankin en possède trois, fondés et administrés par des sociétés protestantes. Le plus considérable est celui qui se développe un peu à l'ouest de la colline du T'ckao-t'ien-hong, et du Temple de Confucius. Il porte le nom de Philander Sinilli Mémorial Hospital et fut ouvert le P*" juin 1886, grâce aux largesses de sa fondatrice, une dame de Oak Park (Chicago). Le Docteur R. C, Beebe, sa femme doctoresse, et le Docteur E. R. Jellison (arrivé en oct. 1889), des méthodistes Episcopaliens d'.\mérique, y traitent de nombreux indigènes, avec l'aide de quelques chinois étudiants en médecine. Le drapeau blanc à croix rouge, hissé près de la porte, indique aussi les jours des consultations pour les malades de l'extérieur. La société susnommée publia qu'en 1897 elle comptait environ 20.000 adhérents et traitait annuellement 150.000 chinois malades (1).
Le second hôpital, ouvert en mars 1893, par le Docteur W. E, Macklin, du ki-lou-hoei ^ ^ "^ se nomme Christ hospital. Il s'élève à la descente sud du Tcliong-kou-leou ^ g^ f^. Le D"" James Butchart, arrivé en juillet 1891, y travailla aussi quelque
(1) L'intéressante revue The China Médical Missionari/ Journal fournit des statistiques détaillées et d'excellents méinoires techniques sur ces œuvres d'une si haute utilité en Chine. En mai 1899, le Gouvernement chinois accorda au D'' Beebe médecin du viceroi, l'ordre du Double Dragon de 3* classe. Le R<' J. C. Ferguson ancien Directeur de l'Université de Nankin, devenu Directeur du Collège du Nan-yang Collège, près Zi-Icawei, reçut un bouton bleu de ?.* rang. Le D' Fryer, de l'Arsenal de Clianghai, fut décoré comme le D' Bectie.
temps (1). Il s'y bâtit une vaste chapelle, qui achèvera diniprimer un caractère semi-européen à cette butte, célèbre dans l'histoire nankinoise.
Dans une des séances de la "Methodisl Central Conforonce pour la Chine" (dont nous avons parlé quelques pages plus haut), on souleva la motion d'établir à Nankin un CoUôge central de médecine. La proposition, admise en principe, échoua pourtant; voici les motifs allégués : il valait mieux encourager «ce qui se fait en ce sens à l'Université de Pékin, ITniversité de Nankin, et le Collège anorlo-chinois de Foutcheou.» On espère que le collège projeté s'ouvrira plus tard à Changhai, plus central h divers points de vue et tout indiqué pour ses «avantages cliniques.» En général, la réunion préconise l'établissement de ce (|u'elle nomme «interdenominational médical collèges» (2).
Le troisième hôpital à nommer est celui des Quakers, de la ■"American Friends mission", ouvert le 9 de la 9° Lune (15 oct. 1896) par la Doctoresse Miss Lucy A. Gaynor (arrivée en septembre 1892) assistée de quelques individualités féminines du Koei-ko-hoei ft |ér #' °" Quakers (3).
Cet hôpital est plus spécialement destiné aux femmes, et comme tous les autres, traite un nombre croissant de malades. Puissent-ils apprécier autant que nous, l'habile dévouement des étrangers, venus pour les assister au physique et au moral !
Plusieurs écoles sont annexées à ces établissements médicaux, ou fonctionnent en divers points de la ville, sous la direction des sociétés protestantes fixées à Nankin. Nous ne pouvons nommer chacune de ces écoles. En effet, presque toutes les
(1) Le livret : A fcw dates of intetest to Nankivg résidents, nous apprend que le docteur canadien arriva du Japon le lô avril 18S6. Il annonce aussi l'arrivée, le 22 nov. 1896, du "D' Daisy Macklin."
Les statistiques pour 1895 accusent ces résultats à l'hôpital du Kou-leou :
«Out-patients : first visits : 4.640.
Kevisits : D.756.
Total out-patients : 10.396.
In-patients : 531.
Grand total : 10.927. »
Le dispensaire-annexe de T'chou-tcheoic î|!^ JTJ i tenu par le R'' W. R. Huut (rtnivé d'Angleterre en nov. 1839), comptait (189.3) 1996 malades. Ces œuvres philanthropiques appartiennent à la Foreign Christian Missiouary Society, dont le centre est à Nankin; le D' W. E. Macklin l'y fonda, en s'installant tout d'abord dans une papode bouddhique au Kon-lcou. En 1896, le Rév. E. P. Hearden, de cette société, se noya à T'rhoti-tcheou et le Rév. Albert Saw, anglais aussi, y mourut du tj'phus l'automne de 1898.
(2) The Chlnesr RrcorJrr, déc. 1899. p. 618.
(3) Les protestants de Nankin désignent souvent cet établissement sous !<• nom de Thr Qiinkcrage.
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"dénominations"' ont ouvert des classes clémenlaires de garçons et de filles, soit internats, soit externats. Une des principales semble être le Christian Collège de la Christian Mission, du R^ F. E. Meigs, arrivé en oct. 1887, avec le R^ E. T. Williams aujourd'hui traducteur à l'Arsenal de Changhai.
Un essai de "classe industrielle", embryon d'école d'arts et métiers (1). Les catalogues particuliers de chacune des sociétés renseignent sur les conditions de ces externats et pensionnats. Dans quelques-uns on emploie, non sans succès, le système de romanisation chinoise imaginé par le R^ Ch. Leaman, de l'Arnerican Presbyterian Mission [2).
L'un des incidents les plus intéressants pour nos recherches, en vertu des conclusions qu'il entraîne, est celui qu'expose le Chinese Recorder (vol. XIII, p. 156) de 1882, On y trouve le récit de la visite du Consul américain de Tchen-hiang, E. J. Smithers, monté à Nankin pour la raison que l'on sait. A la suite de cette intervention consulaire, en faveur de droits trop lésés, des instructions furent transmises par le vice-roi aux mandarins du Bureau local des Affaires étrayigères (3).
Elles se résument en ceci : «Quant au privilège d'acquérir des terrains, les missionnaires d'Amérique doivent être traités exactement comme les Chinois. Si vous pouvez leur persuader de se fixer tous au même endroit, c'est pour le mieux. Mais s'ils désirent habiter sur divers points, il leur est loisible de le faire et on ne peut légitimement le leur interdire.»
Cette promulgation n'est que renonciation officielle d'un droit constamment reconnu par les Puissances euro[)éennes et, disons-
(2) Il arriva à Nankin l'automne de 187-'}. Le Chinese Itccordcr a plusieurs fois recommandé cette manière de figurer le mandarin de Nankinjcn lettres latines des alphabets occidentaux.
(3) Yang-ou-kiu (^ ^ Mli annexe provinciale du Tsong-li-ya-mcti ^> Jili jnj r^ • Un décret impérial du 14 déc. 1860 institua ce Département qui représente "plus qu'un Ministère des Affaires Etrangères... ; les chefs de bureau eux-mômes y eut le rang de ministres de la couronne." Sinibaldo du Mas, La Chine et les Puissances Cltrétiennes (Hachette 18G1), Tome II, p. 272.
Voir aussi Séraphin Couvreur, S. .1., "Choix de Documents." p. 7.
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le aussi, par les autorités chinoises, quand elles ne furent point iniquement intéressées à se montrer sourdes aux réclamations de la justice distributive, précisée et formulée par tant de conventions internationales. En août 1868. on l'a lu plus haut, à Yanq-tclieou, la station fondée par les membres de l'Inluml Mission de Hév. Taylor, avait été saccagée et ])rûlée. M"" Allen, consul anglais intérimaire hTchen-hiang, monta à Yang-tcheou, distant seulement de trois heures par eau jiour exiger prompte satisfaction. En vue d'appuyer ses revendications légitimes, la Grande-Bretagne n'hésita pas à envoyer à Nankin une escadrille de deux frégates et de deux canonnières, le 3 novembre 1868 (1).
Vingt ans auparavant, bien que le droit des missionnaires fût alors moins nettement établi, en mars 18i8, une intervention analogue avait été nécessitée par une attaque, à T'sinrj-p'ou (environs de Changhai) contre les Rév.W. H. Medhurst. W. Lockhart et W.Muirhead. occupés à répandre des tracts religieux (2).
Le Cliinese Recorder (3) fournit en outre des détails circonstanciés sur les œuvres d'une autre branche des missions protestantes. La Northerii Presbylerian Cliurcli. établie depuis 10 ans à Nankin, y tint son premier meelinfi, du 3 au 7 oct. 1885, On y compta 18 personnes, hommes, femmes et enfants, venus de Chanirhai, de Xing-po, de Ilnurj-lcheou et de Suu-tcheou.
L'auteur insiste sur la situation prospère des œuvres protestantes à Nankin. Il signale ce contraste: là où Ricci compta «six églises et près de 4.000 adhérents», les Catholiques n'ont plus qu'un seul établissement en ville (4).
«Il y a plus de 20 ans. M"" Duncan de Vlnland Misf^ion, avait réussi, après mille difïicultés, à louer une maison dans la partie est de la ville. Elle appartient encore à cette mission ; mais depuis la mort de ce missionnaire, cette société n'entretient aucune œuvre ])crmanente à Nankin.»
L'éié de 1875, la «Mission Presbytérienne» loua au Xau-inen (Porte du Sud) une maison chinoise, occupée à l'automne suivant ))ar MM. \Vhiting et Ch. Leaman. Après quelques tracasseries, mandarins et peuple se résignèrent au fait accompli. Le travail d évangélisation commença. Bientôt M. Whiting alla distribuer des secours aux alTamés du nord. Il mourut de la lièvre au Chan-si et sa femme rentra en Europe. M. Leaman avait été envoyé à
(1) Voir Henri Cordier; Les ariqitirs de deux élobtlssenieiitn, p.'fi. It.: lilue Books, — China n° 2 (ISTiD). (Correspondence respecting the attack on Jiritish Protestant MiRsionaries at Yang-chow-fou). August 18G8. — Ihid.; n" 10 (lS(i9) Further correspondence.
(2) Voir Chinese Rcpository, T. XII, pp. 1.50, 340, 4G1, et supra p. 250.
(3) Novembre 1885, p. 127; Prcshyterian Mission uork in Nankin ; — iy lier. C. Le&nian.
{■i) "Tluii work now is confiiu d to ont- building in tbe oity."
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Ilang-tcheou. La mission resta deux ans et demi sans directeur, jusqu'à la fin de 1880, époque où M™" Whiting revint de chez elle (Turquie).
En 1881, M. et M'"° Leaman rentrèrent aussi à Nankin. Ne trouvant pas de place en ville, ils louèrent une barque et y passèrent Tété, près du Han-si-men. Bientôt ils achetèrent un terrain dans la ville, l'entourèrent d'un mur et bâtirent une petite résidence. Avant qu'elle ne fût terminée, les mandarins découvrirent qu'elle atTectait le "fong-choei\ et ils s'opposèrent à ce qu'on occui)àt l'immeuble. Le peuple, lui, ne témoignait aucune hostilité. Après de longues et infructueuses négociations, un échange eut lieu, grâce à M. Smithers, le consul américain de Tclien-kiang ; on offrit un nouveau terrain, près du Temple de Confucius, à l'ouest du T'chao-i'ien-kong (1). Cinq mois se passèrent en pourparlers énervants; enfin, avril 1882 vit commencer les constructions. Pour raison de santé, ^L et M"'° Leaman avaient dû rentrer chez eux. Le D"" J. E. Stubbert était venu les remplacer au mois de décembre précédent, exercer la médecine et terminer la bâtisse avec M"*" Whiting. A la fin de 1882, MM. J. N. Hayes et R. E. Abbey vinrent renforcer le nouveau poste. L'année suivante, le Docteur fut transféré à Ning-po et M. Hayes à Sou-tclieou. Le R^ O. H. Chaplin commença alors un second bâtiment occupé en sept. 1883, par M. et M""* Chaplin, et la famille Leaman, revenue en Chine. Le D"" H. N. Allen et sa femme y séjournèrent alors quelque temps.
M. et M""' Abbey, M. et M'"** Leaman s'y trouvaient en 1884. Cette dernière y commença son pensionnat de filles, bientôt ouvert à quelques élèves chinoises. Ainsi, après dix ans d'efforts, la Mission presbytérienne est représentée par deux familles étrangères, deux maisons européennes et un pensionnat, trois chapelles pour prêches journaliers, plusieurs écoles de garçons et de filles; en outre, les services ont lieu régulièrement à la vieille maison du Na7i-men. devenue pro[)ficlé de cette Mission (2).
(1) Près du grand hôpital actuel, déjà mentionné.
(2) Voir encore le Cliincse liecorder (vol. XIII) de nov. -décembre 1882, pag. 468 : "Progrès de l' American Preshyterian Mission" à Nankin. La même Revue (vol. XIV, 1883, p. 09) annonce que les Rév. G. W. Painter et S. Woodbridge (arrivés le 12 janvier) vont y établir la Southern Presbi/ferian Mission, installée provisoirement dans l'immeuble de Isj China lui and Mission. En juin 188;5, ils commencent à Nankin la "Seconde Maison nankiiioise de la Mission presbytérienne" disent les Ephcmérides du D' R. Beebe. Selon le même livret, le D' Hart loue en 1885 sa propriété du "Sin-lang."
— Oct 188r. La Christian Mission ouvre son dispensaire du Nan-men. En fév. 1890, elle dédie sa première chapelle du Kou-leou. En juin 1889, avait eu lieu la dédicace du premier temple presbytérien. En fév. 1890, la Friends Mission ouvre sa première résidence avec un orphelinat. Le 30 mars 1893, organisation de la première Eglise presbytérienne à Nankin, etc.
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D'autres fondations furent entreprises depuis, grâce à l'initiative, soit de missions déjà représentées à Nankin, soit d'agences bil>liques essaimant à leur tour en la vaste cité. Il ne nous appartient pas de les suivre sur ce terrain; car ces fondations ne suscitèrent que les difficultés ])Our ainsi dire classiques en l'espèce. Plût à Dieu que tant d'activité, d'abnégation, de dépenses en argent et en efforts humains, aient toujours pu s'inscrire, profits et pertes, au bénéfice de la vérité intégrale, pour la diffusion réelle du "pur Evangile "!
En ces derniers temps, la population nankinoise s'est montrée, en dépit d'excitations assez habilement machinées, fort tolérante et hospitalière envers les étrangers de toute condition, ét;iblis au milieu d'elle. Les émeutes du 25 mai 1891, sauf quelfjues désordres vite réparés, y ont pratiquement avorté alors qu'une partie notable du bas Yangtse était en proie au pillage et aux incendies.
On a pu s'en rendre compte; : chapelle catholique, chapelles protestantes de toute dénomination ; temples de Confucius, du dieu de la Littérature, du Patron de la ville et du dieu de la Guerre; culte de l'Esprit du Feu et du Roi Dragon: temples des Céréales, de l'Agriculture, des Fleuves et Montagnes; jiagodes bouddhistes, taoistcs, lamaiques ; monastères de bonzesses, mosquées de maliométans, temples ancestraux et tse-t'ayig fp] ^ officiels de héros canonisés par décrets d'empereurs: Nankin olïre une image réduite, presque complète, du jiandémonium chinois, capable de rivaliser avec celui de l'ancie'nne Rome. Si encore les missionnaires étrangers s'entendaient pour guider le peuple nankinois en ce «dédale, où sa raison perdue ne se retrouve pas!»
Une remarque plus personnelle terminera ce chapitre. Les membres de la Compagnie de Jésus qui ont à parcourir certaine rue de Nankin, non loin de leur résidence du T'ien-lchou-l'ang, ne peuvent que sourire en lisant les (jualre grands caractères sculptés en relief sur la façade de la chapelle avoisinant celle de l'hôpital américain, près la pagode régionale de Confucius. au T'chao-t'ien-hong. La seule traduction acceptable et rigoureuse de cette enseigne, Yé-sou-lwei t'artg J|}5 ffjf, (^ jj^, est celle-ci: «Eglise de la Société de Jésus» — Jetni Sociclalis lemphnn... Une chapelle protestante qui se dénomme Églixe défi Jt-sniles! .. . et à quchpies centaines de mètres d'une véritable chapelle c atiioli([ue, desservie par de vrais jésuites (1) !
(1) Comme circonstance atténuante, l'on pourrait alléguer, selon la reniarciuc (.u Mcsinj's Chinese MisceUaiiy (T. III. p. :j08) que les proies! mit s Hr (l('>ij,'iient eux-ni^nii!S, en Chine, par le nom de Jésuites : Yé-sou-kiao moi J\\) fi^ ^ | g • L'auteur rite suggère (ibid. p. 288) que leur temple, leur Yé-aou-t'ang Ifl) H^ 'i^T» ainsi qu'ils l'appellent, est en réalité une '■'Jesiiit chapel." Il prétend que l'injure ïi'-soii-koci-lsr IjJi ff.fi 3^ j ? anciennement réservée aux premiers missionnaires jésuites, est mainteiiaiil l'upaiiage des prédicants de la Réforme. Laissons-lui la respoiisal.ilité de pareilles assertions!
CHAPITRE XIV. § II
Pareille inscription, découverte au milieu de ruines, après des années d'oubli, engagerait certainement sur une fausse piste maint archéologue se fiant aux monuments épigraphiques, pour reconstituer Thistoire d'un passé disparu. Ces lignes les prémuniront contre une erreur excusable et possible d'interprétation rétrospective.
CHAPITRE XV
Douanes Impériales. — L'École Navale. — L'École Militaire. — L'École des Langues. — Sa suppression. — Effet du coup-d'état de septembrel898. — Le Voyage de K'ang-i, l'été de 1899. — L'Hôtel des Monnaies. — Arsenal. — • Poudrerie. — Projets d'écoles officielles.
Instructeurs allemands. — Incidents critiques. — Brigade Ad astra. — Études du chemin de fer vers Tchen^kiang.
CHAPITRE XV
La talsleau synoptique des étrangers non-missionnaires habitant Nankin se décomposerait tout d'abord en fonctionnaires et no7i- fonctionnaires.
Les représentants de ces deux catégories sont : 1°) au service du gouvernement chinois, 2") ou bien au service d'un gouvernement étranger.
La première place reviendrait, sans compétition possible, aux employés de la Douane Impériale Maritime (1), mais sauf un agent
(Ij La fondation de la Douane chinoise se lie étroitement à la biographie d'Horatio Nelson Lay. Né eu 1832, mort le 4 juin 1898, il appartint d'abord au service consulaire (184!)) comme interprète surnuméraire, puis fut interprète en titre à Hong-kong (1852). L'année 18.54 le trouve vice-consul et interprète à Changhai. Il envoie sa démission au Foreign Office en 1855, pour s'employer à l'organisation de la Douane européo-chiuoise. Rentré temporaii-ement au service de son pays en 18.58, il fut attaché à la mission de Lord Elgin, comme "secrétaire assistant pour le chinois." Avec Laurence Oliphant, il prit une part active aux négociations du tarif annexé au Traité anglais de T'ieu-tsin. Il reprit bientôt (1859) son service administratif et fut nommé Inspecteur général des Douanes Impériales maritimes de la Chine. Sir Robert Hart, qui lui succéda en 1864, n'était alors qu'assistant.
En 1862, Lay se rendit en Angleterre pour y procurer à la Chine une flotte de canonnières. Mais à son retour, de graves divergences de vues éclatèrent entre lui, le Capitaine Sherard Osborn, de la marine anglaise, commandant la nouvelle flotille, le Prince Kong et les ministres chinois. L'Inspecteur général insistait pour que le C Osborn ne relevât que de l'Empereur et non des mandarins. Tseng Kovo-f&n, Yice-roi de Nankin, voulait maintenir, avec raison, dans toute l'étendue de son gouvermement, la plénitude de son autoi-ité administrative. De Courcy (op. cit.). Sir Frédéric Bruce, ministre d'Angleterre à Pékin, ne soutint pas plus Lay, que son successeur n'appuya le Capitaine- Amiral Lang, collègue de l'Amiral chinois Ting, suicidé plus tard à la chute de Wei-haiwci.
On provoqua la démission de Lay en décembre 1863 ; Osborn regagna l'Angleterre où la flotille fut renvoyée, vendue et démolie. On vante l'attitude décidée d'Horatio Nelson Lay dans la question de l'opium. — Cf : iV. C. Daily News, 13 juin 1898, et passim de Courcy, L'Empire du Milieu.
Le successeur de Lay, Sir Robert Hart, (né en Irlande 1835) fut nommé Ministre d'Angleterre à Pékin le 23 juin 1885 à la mort de Sir Harry Parkes. Il démissionna le 9 sept, suivant et reprit la dii'ection de l'Inspectorat général des Douanes, poste qu'il occupait depuis 1863. Sir John Walsham le remplaça le 2 décembre 1885, comme Ministre d'Angleterre en Chine. Entré dès 1854 dans le service consulaire en Chine, Robert Hart passa dans les Douanes chinoises en qualité da Député-commissaire en 1856.
de la Douane de Tchen-kiançi, détaché depuis 1897 à Nankin comme chef des bureaux de la Poste Impériale (11, la Douane n'y fut point représentée avant le i)rintemps de 1899. bien que l'on ait parlé, dès l'été précédent, de l'envoi d'un sous-commissaire, comme dans certains des ports d'escale, v.g. Ta-t'onri ^ jj. La nouvelle organisation de la perception des drois de Lr-/i/7/ ^ ^ (?) par le service que préside Sir Robert Ilart, n'aurait point tardé à modifier cet état de choses; mais ^u l'opposition mandarinale et populaire, l'inauguration de ce régime douanier a été indéfiniment ajournée (3).
Ajournée aussi fut l'ouverttire du Port, à en croire le Shan(ihai Mercury du 4 avril 1899 : «Les Nankinois ne sont point très pressés de voir ouvrir leur ville au commerce étranorer; des représentations ont été faites pour renvoyer l'ouverture de la Douane au mois de juin prochain.»
Pourtant le X-C. D. XexKx venait d'imprimer (30 mars 1899) que ^L Aglen (4), commissaire des Douanes de Nankin s'y rendait sur le croiseur de ce service, le ChuenliaOj qu'il devait habiter jusqu'à ce que le KxK'ashing fut prêt. «D'après le Shanghai Ijaihj P/v^ss (2 mars 1899) un journal chinois a annoncé que les autorités provinciales décidèrent d'ouvrir le bureau do la Douane à Nankin le 1 1 avril, après quoi les stations d'octroi [Li-kin) à Ilia-lwan, Ta-ho-heou ^^ ^pj P et Ta-chenrj-hoan -^ W Wi ^^^ '^ Fleuve, seront toutes supprimées» (ô).
Au milieu d'avril, le Ministre d'Angleterre à Pékin, Sir Claude Macdonald, de concert avec le consul général de Changhai, ^L Byron Ijrenan, devaient assister à l'ouverture. Les navires de guerre Linnet et Graflon se trouvaient (le 16) sous les murs de la ville ; mais la maladie obligea le ministre à redescendre, directement el sans arrêt, de Han-k'eoii à Changhai, en partance pour l'Europe (22 avril), pendant que le Vice-roi Lieou-h'oen-i, malade lui-même, déclinait la visite du Commandant du Graflon.
Le 12 et le 13 fé\rier, disent les journaux indigènes, des fonctionnaires européens étaient venus discuter avec le vice-roi la question de l'ouverture de Nankin. Ce dernier avait adressé
(1) Nous nous occuperons spécialement de cette poste vers la fin de cette étude.
(2) Sorte d'octroi intérieur.
(3) Cette situation s'est modifiée depuis un an.
(4) Puis (1900) M' Sundius?
(.5) En mars ISOÎI, l'on commença l'iustullation provisoire do ce liurean âo la Douane, dans l'ancien bureau du Pno-kin-kiu, continu au Tsic-koan-Ving J^ B iw, pr^*^ f^u ponton mandarinat de Hia-koav. Au milieu d'octobre 1891), on annonça qu'un vieux steamer, changé en ponton, le Juif errant {Uandcriiig Jeic), serait envoyé d'Amoy à Nankin, pour y remplacer le ponton déj;\ mouillé en amont du débarcadère mandarinal lors de l'ouverture du port au commerce il" mai 18!IG).
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un Mémoire au Trône à cet effet. Et provisoirement le consul anglais devait représenter les intérêts des autres Puissances [The Union de Changhai, 2 mars 1899).
En fait, comme on pouvait s'y attendre, les spéculations sur les terrains en bordure du Fleuve commencèrent acti\enient. Elles se résumeraier.t en ces lignes : les propriétaires chinois désirent vendre aux étrangers ; ceux-ci manœuvrent pour acheter sans retard ni débours exagérés; les mandarins abusent de leurautorité, force ou intimidation, pour réaliser d'amples et injustes profits.
De part ni d'autre, ces agissements n'ont cessé, depuis que Nankin a été formellement ouvert au commerce étranger, le l*^"" mai 1899.
Pour la première fois, le nouveau Port ouvert a été représente dans le recueil ofTiciel des Douanes, Impérial Maritime Customs Gazette^ april-june 1899. Un rapport de M. F.. A. Aglen, Commissaire, y occupe les pages 68 à 71. Les navires entrés et sortis figurent pour 67.110 tonnes et le total des droits, perçus à divers titres, atteint 11.194 taëls Hai-koan (1).
Le Shanghai Mercury relate ainsi la cérémonie de l'ouverture : «Hier, le 1*"" mai 1899, à 10'^ du matin, Nankin s'est transformé en Port ouvert. On a tiré deux coups de canon et le drapeau de la Douane a été arboré près du bâtiment où les bureaux de cette administration seront construits. Le Capitaine du croiseur de la Douane avait fait préparer un gôutcr choisi, à l'intention des hôtes étrangers, pendant que le Commissaire, M. Aglen, accueillait les mandarins dans le Koan-t'inrj (pavillon de réception) près du ponton. Le capitaine susdit, qui s'attendait à voir arriver tous les étrangers de Nankin, avait organisé ses préparatifs en conséquence; mais il parait que le Commissaire négligea d'envoyer les invitations.» En fait, personne ne vint (2).
A la suite des fonctionnaires de la Douane se présente naturellement le personnel européen des trois Ecoles du Gouvernement chinois :
A.) L'Ecole Navale, "Impérial Naval Collège", fondée en 1890, par le Vice-roi Lieou K'oen-i, en ville, auprès de la porte
(1) Soit une cinquantaine de mille francs pour ce premier trimestre. L'exportation, fort restreinte et timide, porte sur les articles : éventail.s, plumes, poils, peaux, soieries et papiers. L'importation (étranger et ports chinois) inscrit les articles suivants : cotonnades, lainages, parapluies, farine, sucre, huile, tabac, éventails indigènes, gaze, teinture, bois de construction, plâtre, etc.. Mais la principale denrée est, comme partout, l'opium, presque exclusivement étranger (Malwa surtout, puis Patna et lîénarès ) venu de Changhai. En tête de la liste, on lit : opium cru = ^Spicuh; c. à d. 2.280 Kilogrammes de cette drogue, qui, remaniée et sophistiquée dans les fumeries indigènes, fournira un poids beaucoup plus considérable.
(2) Mi'siiy's Chiiicsc Misccllainj, T. III, p. 20''>.
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du Nord-ouest, dite I-fong-meu, la plus voisine du Yang-l.<:e-hian(j. Une correspondance de Nankin (.V. C. Daily Xew.<, 29 déc. 1890) nous apprend que TEcole fut construite en six mois, pour \'20 cadets, par le tao-t'ai Chen Toen-hu \ji ^jr ^ (1), au coût de 70.000 taëls (un 1/2 million de francs), sur un terrain de i5 meou de surface soit pi'ès de trois hectares (2). Les bâtiments, de style hylîride (330 kien ou travées chinoises), sont flanqués d'une maison européenne à étage, sur un plan répété, sans variantes essentielles, une douzaine de fois à Nankin. En principe, les élèves (60 pour le cours de navigation, 00 pour le département des constructeurs ou olficiers mécaniciens) étudient cinq ans à l'Ecole sous la direction de deux professeurs anglais (3). Le programme spécial, théoriquement et sur divers points un peu supérieur à celui de notre baccalauréat és-sciences, rappellerait celui de l'examen d'entrée au Borda.
L'instruction technique des "'aspirants" ou ' "cadets" chinois sera complétée par quatre autres années à bord d'un navire-école, le Wan-tai que l'on voit parfois ancré au mouillage de Hia-hoan, à deux kilomètres du Collège Naval. Ce Collège est nominalement sous la direction d'un tao-t'ai, assisté d'une quinzaine d'instructeurs indigènes (4). Le vice-roi s'y rend en de solennelles occurrences.
(1) Le Desk Hoiuj Ust indique en outre lei cap. W. E. TitUly, instructeur naval sur le Wnn-tai, croiseur chinois.
Nous ne ferons que mentionner le Bureau que le mAme recueil dénoninip (189.'^) Nnn-i/n>ig Armij Administration (Nan-yang tse-kiang-kinn yng on f'chou ^ 'ff- Q JK .^ fea J^ S& ) pfésidé par le Commissaire Clien Toen-ho, assisté d'un oflScier chinois, du Major haron A. Keitzenstcin, Commandant en chef, et du lieutenant L. Von Nauendorff, aide de camp. Le tao-t'ai Chen Toen-ho, ancien sous-directeur de l'École Navale, accompagna il Ou-song,b. la fin de juin 189IJ, le Tse-kiang kinn, "l'armée qui se régénère ellemême." Il y participa au déclassement des forts, quand ce port fut ouvert au commerce. Pour ce méfait, accusé en outre de malversations lors de l'enquôte de Kang-i, l'été do 1899, il fut cassé, dégradé et envoyé en e.xil. Au début de l'hiver suivant, on parla de restaurer les anciens forts et d'y ramener les troupes cantonnées à Kiang-yn, c. à d. les débris du Tse-^trt«(/ A-iM« pour les opposer aux entreprises des Italiens. Vers la fôte de Noël de la mt^me aimée, Lieou K^oen-i vint inspecter les forts de Ou-song dans ce but présume.
(2) Voir plus liant, chap. IV, §. 2.
V.i) M. John Penniall, arrivé le 11 déc. 1.S90; M. Hugh W. Hearson, de la marine anglaise, depuis démissionnaire, arrivé le IG avril 1X91, reparti le 1 juin 1897 et remplacé, le 2U novembre de la m^mc année, par M. Holliday.
(4) Lord Charles Beresford relate en son Break nj) of China que, sur l'invitation du Vice-roi Lieon K'oen-i, qui le reçut deux fois, il a (9-12 déc. 1898) visité l'Ecole Navale et passé en revue les élèves de l'Ecole Militaire.
Il se déclare satisfait de ces deux établissements nankinois.
CHAPITRE XV. § I
En 189G, une décoralion (piio-sing ^^ "précieuse étoile'") (1), un double dragon de troisième classe, a été octroyée aux deux
(1) Cf. la brochure illustrée qui a pour titre : "Ordi-e du Double Drapon ; texte français et chinois." Shanghai, Kelly and Walsh. A la page 12 de son Chinese Miscellany, (1899) le Général Mesny expose complaisamment de quelles distinctions flatteuses il fut jadis l'objet de la part du Gouvernement chinois. Le C}wairg-Iong-2)ao-sivg ^ bI W ^ l'ordre de ''l'Étoile émaillée au double Dragon" fut institué pendant la rébellion T^ai-2>'ing, en vue de récompenser les Européens qui avaient servi la Chine. Mcsny l'obtint durant sa première campagne au Koei-tchcou (1867-1869). Ce sont les autorités provinciales qui l'accordent. "C'est, dit-il, une lourde médaille d'or, d'un pouce et demi de large, percée au centre d'un trou rond d'iin demi-pouce de diamètre, rempli par un globule en saphir, qui tourne sur une broche en or. Une face de la plaque porte deux dragons en haut relief ; l'autre face porte aussi quatre caractèi-es en relief: Ta-t'siug foiig-fsevg ^ 'M ^ M' "Titre honorifique concédé par la Dynastie" actuelle. Le saphir bleu correspomlant au rang de Colonel, a été remplacé par une pierre rouge, lors de la promo-
premiers professeurs employés depuis la fondation (1).
B). L'École Militaire eut également pour fondateur le Vice-roi Lieou K'oen-i. En 1896, l'on commença les premiers travaux et elle s'ouvrit le 26 nov. de cette même année pour 120 élèves, destinés après quelques années d'études professionnelles, théoriques et pratiques, y compris un peu d'allemand, à être envoyés en Allemagne, pour y parfaire leur instruction spéciale par un stage dans l'armée de ce pays. L'Ecole s'élève à environ un kilom. au sud-est de l'Ecole Navale, un peu au nord de la butte que couronne la pagode de Mino-cul-chan $J? J/J lij • In tao-t'ai, chargé jadis d'une mission en Europe, dirige ce collège militaire, avec l'assistance de trois ofïîciers allemands (2), occupés, du i" mai 1895 à la fin de juin 1896, à la formation des troupes chinoises (T>>e-kiang kiun g 5S |^ ou ''Brigade Ad astra''), reléguées plus tard à Ou-song ^ ]f/^ (juillet 1896), puis envoyées à Kiang-yn ïX I^î quand Ou-song fut déclaré port ouvert au commerce (3).
tion du Titulaire à un grade plus élevé. Ultérieurement il reçut la "Plume de paon à un œil", puis il fut nommé Pa-tou-lon ^ |a] J^i avec la désignation spéciale de Yngl/*^"9 TtH :M' octroyée par l'Empereur. Mrsin/'s Chincse Misccllany, T. III, p. 12; 1899.
On trouve à la p. 333 du Ptkhig de M" Favier le dessin de la décoration accordée, à S. E. M. Gérard et au C* Cassini, en 18G5, "plaque d'or carrée i\ double dragon, avec perle rose du pi-emier rang." Voir ibid., p 314, la figure d'une 2>ao-siiig "étoile précieuse."
La Revue illustrée de la société China Inland Mission, revue intitulée China'a Millions, a donné, dans son numéro d'août 1897 (p. 101) une reproduction photographiée des "insignes de l'ordre du Double Dragon, accordé au D' A. W. Douthwaite" (de cette société), par l'Empereur Koang-siu, pour services rendus (à Tche-fou) aux blessés de la guerre japonaise. Di.\ autres de ses collègues furent honorés de cet Ordre. "Le ruban est bleu, avec broderies en or; la médaille d'or, avec fond d'émail azur, présente un saphir au centre, au milieu de deux dragons." Le large et long ruban qui sert à suspendre cette décoration au cou, porte aussi des dragons héraldiques.
(1) Voir dans le N. C. Daihj Keivs du 28 mai 189G, le Rapport d'un Inspecteur officiel à la suite d'une visite de l'École : cette pièce est muette sur le rôle actif et prépondérant des deux professeurs étrangers.
(2) Ce sont : le Cap. Robert Lobbecke (du Génie), arrivé le 17 nov. l,SO,j et incorporé dans les rangs des officiers instructeurs du Tse-liang kiun g SK !^ • Le lieutenant Von Tettenborn, arrive le 25 mai 1890, au mi'^me titre. Le lieutenant d'artillerie Emile Toepffer, arrivé le l" mai 189."> pour Atre aussi instructeur. Le 12 février 1897, ils revinrent tous trois il Nankin, en qualité de Professeurs à l'École de guerre. Le Viceroi Licou K'oen-i reconnut en oct. 1898 leurs loyaux services par l'envoi d'une décoration de seconde classe. "L' Ktoile précieuse", pno-s/n»; ^ >^i fait partie des Chaiigkong y[ ^1 "distinctions de mérite", créées suivant une classification et ime terminologie analogues à celles des Européens. Les autorités provinciales les accordent. — Cf-Mayors, 2' édit; The Chinese Government, n° 4."i7.
(3) Nous venons de mentionner que, le contrat des officiers allemands expirant eu mai 1898, le vice-roi ne le renouvela point et transféra A Kiang-yn les troupes indigènes du Tiic-kiaugkiiin, casernées dans les forts et camps de Ou-song, h l'entrée du Wang-p'ou. Le lao-t'ai Chcn Toenho, plusieurs fois nommé, commandait ces troupes. Le Tsekinng
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L'on ig-norc peut-ûtre que le 22 septembre 1887, M. Aubert, ancien Commandant des forces franco-chinoises à l'Arsenal de Changhai, était venu proposer au Vice-roi de Nankin, Tseng Kouot'siuen, l'installation dune Académie militaire pour les officiers indigènes.
C). L'École des langues, au titre assez ambitieux de Tchout'sai hio-t'ang ^ Hj-Jlf ^ ^, soit une sorte d' Université polymathique, fut construite dans la seconde moitié de 1896, à un demi-kilomètre à l'ouest de l'École militaire. Elle s'y rattache par un prolongement du chemin vicinal empierré, qui s'embranche sur la route carrossable ('ma-Zou^ au hameau de San-jjai-leou '^^^. L'Ecole fut ouverte, en juillet 1897, pour 120 élèves, répartis par groupes de trente dans des classes de langue française, anglaise, japonaise, ou allemande. Seuls le français et l'anglais furent enseignés par des professeurs européens (1).
Ce nouveau collège remplaçait le T'ong-x^-en-koan [b] ^ t§ qui fonctionna longtemps dans la pagode Miao-siang-ngan ^^ j^, un peu à l'ouest de Pé-men-k'iao 4h P^ -j^ et fut licencié en juillet 1897. La fondation de cette dernière école, destinée aussi à fournir des interprètes, et qui fut maintenue une dizaine années, sans résultats proportionnés aux frais d'entretien, avait été décidée en 1880, en même temps que l'établissement des écoles analogues de Canton et de Foutcheou. C'est vers cette époque (1881) que l'on rappela en Chine les 120 étudiants que Li Hongtchang, à la persuasion du "Docteur Yong Wing'' [Yong Hong — Yong Tchoen-fou, de l'Université de Yale U. S. vice-ministre à Washington) avait fait envoyer en Amérique (2). (Cf Mesny, op. cit. T. I, n" 118).
kiun du nord, cantonné à Hiao-chcin, près Pékin, était commandé par un autre mandarin civil, le fameux Yiien CJie-kai j^ ^. g)[ ancien Eésident politique en Corée, qui fit échouer les projets de l'Empereur 7\.'o«/(f;-s/» yt W' la veille du coup d'état de sept.
(1) MM. Albert Lan et .James Reid Barclay, arrivés en juillet 1807 et remerciés un an et demi après, à la suppression de l'École. L'annuaire : The North CJiiita Disk Hou g lisf, de 189?, mentionne, au mot Nankin, le Kiang-nan shu-ch'ai-hoan \X. m liiû 't" BP' avec le commissaire Yang et les professeurs Li et Kong pour le français et l'anglais, comme personnel.
(2) Ce personnage, ostensiblement progressif, naturalisé citoyen des Etats-Unis, avait épousé une Américaine. Sa vie fut quelque temps menacée par les adversaires de K'ang Yeou-ivei. Il fut arrc^té en 189», de hautes interventions le fii-ent relâcher. On le représenta aussi pendant plusieurs mois, comme directeur du chemin de fer à construire entre Tchen-kiang et T^sing-kiang-pou. Antérieurement, il fut cbai-gé, avec le tao-t'ai Iloang Kong-tou, des lignes fen-ées dans la province du Kiang-sou. Deux télégrammes de Sir C. Mac Donald, Ministre d'Angleterre à Pékin (25 et 28 août 1898) mentionnent le D' Yung-wing comme Directeur du Syndicat Anglo-Américain pour la construction de la ligne Tien-t'sin Tchen-kiang. Une convention subséquente partagea cette concession entre l'AUeinagne cl l'.Vngleterre.
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L'existence ofTicielle du Tchou-t'sai liio-t'ang a cessé le 24 cet. 1898. Agrandie, l'Ecole devait être transformée, au printemps suivant, on un Collège provincial de première classe, Kao-teng hio-t'ang ^ ^ ^ ^, réservé aux élèves, bacheliers et licenciés, originaires du Kiang-sou et candidats à l'Université de Pékin, «réée par un décret du 3 juillet 1898 (1). On y mènerait de front, disaient les promoteurs, l'étude des programmes européens et celle de la haute littérature nationale (2). Le programme en chinois était imprimé sur une feuille de papier indigène, plissée comme les panneaux d'un paravent minuscule, longue pourtant d'un mètre et demi. Le tao-t'ai Kooi Koang-t'ien (qui présidait jadis le Wen-tcheng chou-yuen ^ ]£ ^ ^)- assisté d'un lettré, reçu le premier aux examens oiîiciels, devait prendre la direction du Kao-teng hio-l'ang, dont les plans furent dressés en style grandiose. Le Rév. John Ferguson était désigné pour mener n bonne fin la nouvelle institution scolaire, en qualité de «vicedirecteur non résident.» Fondateur de l'Université protestante de Nankin, il la dirigea plusieurs années, avant d'être mis à la tête de l'Université du Kiang-nan, le ''Nan-yang Collège ^ î[^ ^ ^'\ construit en 1899, à un kilom. au nord de Zi-ha-\K-ei (3).
La nomination de Koai Koang-tUoi donna lieu à une courte polémique de presse. On l'accusa, en contestant ses aptitudes et la valeur de ses grades littéraires, d'avoir essayé de contraindre quelques élèves protestants à des pratiques superstitieuses devant la tablette de Confucius.
Il semble que le Chinese Recorder de janvier 1897 (p. 37) ait eu en vue ce projet de Kao-teng-hio, ou une fondation analogue, dans les lignes suivantes: «Outre l'Ecole des Lnnguefij on ouvrira aussi une Ecole dans l'un des Collèges indigènes de Nankin, celui qui est dénommé, d'après l'illustre Tsen Kouo-fan, Wentcheng chou-yuen. Un cours régulier d'études comprendra l'ensei-
(1) King-pno du i. Voir aussi Echo de Chine, 15 oet. lS9'.t. L'université de Pékin était dirigée, jusqu'en janvier 1Î)00, par Sucti Kia-vai ^ ^ Ml" ancien Tuteur de l'Empereur T'ong-tchr rI j^ i et Président d'un des grands Tribunaux. Il fut en butte aux hostilités du parti réactionnaire. L'édit impérial du 3 juillet 18;18 prescrivait l'établis.^ement d'une Université semblable dans chacune des Provinces. Un décret du 16 juin 1893 avait stimulé la diligence des mandarins au sujet de l'Université de Pékin. — Cf. N. C. Daily-News du 7 juillet 1S98.
(2) N. C. Daûy Neivs du 7 juillet et du 4 nov. 1898.
(3) Le Rév. J. Ferguson "Délégué aux aiTaires Étrangères", par nomination du Vice-roi Lieou K'oen-i, s'employa, sur commission spéciale, il régler, avec les autorités européennes, la double affaire de l'extension du Settlement cosmopolite et de la Concession française de Changbai, 1899-1900.
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gnement gradué des mathématiques, des sciences et du commerce, à la manière européenne» (1).
Naturellement, l'incohérence des vues gouvernementales, contrariées par les menées de la réaction triomphante depuis septembre 1898, rendit les informations des plus contradictoires sur ce sujet.
Dans le même ordre d'idées, je trouvais naguère mentionnée en un journal (2) l'existence florissante, au Japon, d'une "Société littéraire d'Extrême-Orient." Elle projette, dit-on, «d'établir une école en Chine pour y encourager le progrès et améliorer ses relations avec le Japon. Cette école vient d'être parfaitement organisée à Nankin et elle a donné de si bons résultats que la Société décide d'inviter le major général Sato (blessé pendant la guerre de 189'£-95, et amputé d'une jambe) à en devenir le directeur.»
A propos de ces ouvertures ou fondations d'Ecoles oiTicielles par le Gouvernement chinois, nous conseillerions utilement aux missionnaires d'ouvrir les yeux sur la rédaction des programmes pour les conditions d'admission. Je sais plusieurs de ces programmes qui, au moins à Nankin, portent expressément que les élèves chrétiens, selon la teneur stricte d'une phrase insidieuse, ne sont pas admissibles dans ces Ecoles gouvernementales. Sans doute, dans la pratique, grâce au bon sens du personnel européen, à la tolérance des directeurs chinois, peut-être aussi à la discrétion trop prudente des candidats intéressés, la mesure ofïre peu d'inconvénients pratiques^ mais ils sont aisés à imaginer. Il y a au moins matière à intervention consulaire, pour faire rayer cette phrase injurieuse et demander la raison de cet ostracisme, contraire aux Traités et aux Edits impériaux. Des professeurs peuvent s'engager à ne point faire de propagande confessionnelle dans leurs cours d'enseignement ; le comité d'admission peut écarter à la rigueur tel ou tel candidat individuel, sans avoir à fournir d'explication sur sa conduite partiale, injuste ou blessante, dans un cas particulier. Mais, une exclusion générale, inscrite au programme officiel, et constituant une incapacité radicale, une indignité légale, ne saurait être tolérée, à quelque titre que ce soit. L'ignorance seule du fait m'explique qu'on ait pu le laisser subsister et se répéter (3) si souvent.
(1) Le Cliinese Becorder, et la plupart des revues protestantes, en anglais ou en chinois, préconisent la diffusion des connaissances occidentales comme la panacée des maux dont souffre la Chine.
12) The ShangJiai Mercury, 5 février 1900. — Le titre anglais de cette association est «Society of East Asian Associated Literature.»
(3) Plus d'une fois, je pourrais citer des noms, on a prétendu interdire aux candidats catholiques l'accès des concours aux examens officiels. A Nankin, cette hostilité se traduisait naguère par des exigences outrées, quasi prohibitives, de la part des "parrains" que comportent, l'usage ou les règlements.
La plupart des programmes des Collèges sino-curopéens (programmes élaborés en collaboration avec des étrangers et publiés par les journaux indigènes) portent que chaque élève, à son arrivée, puis tous ensemble le l"^"" et le 15 de chaque lune, seront conduits devant la tablette de Confucius, pour lui rendre les hommages habituels (1). A l'Ecole navale de Nankin, la petite pagode de l'illustre Sage, si surfait, servait naguère (hors les jours précités) à remiser la voiture-pal.inquin de Tcliang Tchc-t'ong et le coupé du tao-l'ai, directeur de l'Ecole.
L'article 10 du Contrat, signé jiar le professeur franç^ais du Tchou-t'fiai hio-l'ang nankinois, stipulait qu'il devait s'abstenir d'enseigner à ses élèves le protestantisme ou le Catholicisme (2).
Plusieurs des professeurs étrangers vécurent avec quelques membres de leur famille dans les maisons alTectées par ces Ecoles à leur logement. La population cosmopolite de Nankin y gagne quelques unités. A la suite du mouvement de réforme, inauguré par l'infortuné empereur A'oany-.si'c, à l'instigation de Kang Veou- ■^^■^ï J^ ^ ^- "" décret parut, transformant prématurément les pagodes bouddhiques, en écoles semi-européennes (3). Plusieurs bonzes me confièrent leurs inquiétudes à ce sujet. Le coup d'état de septembre 1898 vint les rassurer, avant qu'on eût commencé à mettre à exécution cet édit hàtif, du moins à Nankin ''i'^. Ailleurs
(1) Le 1" oct. 1899, le Nan-yang Collège voisin de Zi-ka-wei, près Chaiighai, fut pavoisé et illuminé pour fôter la naissance de Confucius, qui y est spécialenu-nt révéré.
(2) L'hiver de cette année, des fonctionnaires émirent de nouveau l'idée d'un recensement à faire des catholiques chinois, en diverses provinces. Des ministres protestants, surpris .par l'apparence inoffensive ou utile de cette mesure, s'y prêtèrent parfois. Le ministre de France ;\ Pékin s'éleva plus d'une fois contre cette inquisition danpereuse, qui ferait croire que les catholiques constituent une caste suspecte de parias, surveillée, désignée il la police comme une secte secrète, interdite, ou en défaveur aux yeux du Gouvernement. Les traités ont explicitement formulé le contraire. Des mandarins ont ci et lil demandé la liste et la place des églises ou autres établissements. Certains ont prétendu obliger les barques des chrétiens à arborer un pavillon spécial, les convertis à porter un vûtement particulier, au moins une marque distinctive Yu-aien, Gouverneur du Chan-tong en déc. 1899, avait proposé cette mesure dans un Mémoire au Trône. Il indiquait niAme un costume de préférence européen ! On prescrit aux missionnaires de ne pas sortir de leur résidence, hormis les cas de nécessité, et alors d'avertir le mandarin qui fournira des soldats d'escorte. (Contraire aux Traités, îl la liberté d'action, de commerce, d'évangélisation ; intimidation déguisée). Dans un procès entre chrétien et païen, un mandarin fait couper la tresse du premier, afin qu'il .soit A l'avenir distingué des autres Cliinois! Plusieurs de ces règlements seraient admissibles en d'autres contrées: en Chine il faut y voir un piège grossier, parfois un prélude de persécution ouverte.
(3) Dans son K'iuen-hio-pien, précédemment cité, le vice-roi, Tchaiig Tche-t'ong conseille, dans chaque sous-préfecture, "de prendre sept temples sur dix pour les changer en écoles." — Traduction du P. Jér. Tobar, S. J. — Chavghai, Presse Orientale, 1898.
(4) Ailleurs j'ai vu des pagodes où l'on avait plâtré la tablette qui portait les trois caractères chinois désignant, selon l'usage, il quel service eos bâtiments étaiint précédem-
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on put relever quelques tentatives timides, quelques vdléitds d'agir en ce sens. A la nouvelle de la séquestration de l'Empereur et de la mort violente de plusieurs de ses conseillers (fin septembre 1898), des bonzes s'écrièrent; «Le Bouddha les a punis!»
Le mouvement progressif fut brusquement enrayé. On soupçonnera quelque chose de ses allures autoritaires et cassantes à la simple lecture de ce résumé d'un Edit Impérial du 26 août 1898 : ... «Depuis que nous avons manifesté notre désir d'effectuer des réformes dans notre Empire, nous avons sanctionné l'établissement d'écoles et de collèges, selon les méthodes occidentales, pour préparer la construction de chemins de fer et l'ouverture des mines.... Nous avons enjoint à tous les hauts fonctionnaires de nous renseigner sur ce qu'ils comptaient faire en ce sens, espérant qu'ils s'empresseraient de nous seconder. Mais notre espoir a été déçu. En vain nous leur avons donné injonctions sur injonctions : par apathie, paresse ou mauvais vouloir, ils ont contrarié nos plans de réformes. Tel est spécialement le cas de Lieou K'oen-i, Vice-roi de Nankin, et celui de T'an Tchong-lin, Vice-roi de Canton (1). Ils devaient donner l'exemple, et ils n'ont pas même accusé réception des ordres envoyés il y a deux mois. L'autre jour, nous transmimes, par télégraphe, un décret à Lieou K*oen~i, lui demandant l'explication de son silence et de ses délais. Il a prétexté que l'envoi par télégraphe était un mode anormal, et qu'il attendait l'arrivée des courriers impériaux pour inaugurer ses réformes. Quant à T'anTchong-lin, il n'a pas même répondu au message.»
Le 27 août suivant, l'Empereur ordonne que dorénavant, au reçu d'un décret par télégraphe, les maréchaux, vice-rois et gouverneurs devront immédiatement exécuter les ordres transmis par cette voie, sans plus attendre.
Le 28 août 1898, nouveaux décrets censurant les relards de Lieou K^oen-i et de Tchang Tche-t'ong à établir des ])urcaux pour l'amélioration du commerce et de l'industrie (2).
Les édits abondaient en ce sens. Assez fondés en raison et provoqués par les plus choquants abus, leur fréquence hàlive et pratiquement utopiste autorisait ces propos nankinois, recueillis par moi dans la rue, que "l'Empereur proférait de grands mots" ta-hoa ;^ 1^. Cette expression populaire équivaut à «se donner de l'importance, faire des embarras.»
ment affectés. Une inscription nouvelle, écrite au-dessus de la porte d'entrée indiquait la récente transformation. On avait môme essayé la vente de l'immeuble — parfois à la Mission catholiçiue du lieu — pour prévenir une confiscation.
(1) Eu décembre 1899, sur la réclamation de la France, ce dernier fut relevé de son poste et remplacé par Li Hong-tchang, pour le meurti'e de deux officiers français Koun et Gourlaouen et plusieurs attaques contre nos matelots, à Koang-fcheou-wan.
{'!) D'après le N. C. Dailij-Nctvs du \?, juin 189'.l, "abstract of Pekinj^ Gazette."
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L'une des plus récentes péripéties à signaler, dans le revirement qui suivit, s'est produite au moment du voyage de Kanrj-i pgij ^ ou Kang Tchong-t'awj ^\\ f\* '^ dans le bas Yang-tse Tété de 1899 (1). A peine arrivé à \ankin en juillet de cette année, le Haut Commissaire impérial s'empressa de fermer, sous prétexte d'économie, deux des écoles nankinoises : celle du Kao-teng hiot'ang, mentionnée ci-dessus, et le Lien-lsiang hio-t'ang ififj jff ^ ^. La première, fondée à la fin de 1898, sur des instructions venues de l*ékin, s'était ouverte au printemps de 1899. Kang-i estima les résultats disproportionnés aux dépenses, et, comme le vice-roi semblait partager cet avis, elle fut brusquement fermée. Les élèves en sortirent n'emportant que le mince bagage de science acquis en trois mois d'instruction. Les matières d'étude étaient étrangères, dans une certaine mesure, et l'anglais en faisait partie. Un comité de lettrés s'y était réservé la direction de l'enseignement chinois, suivant les méthodes nationales.
L'auire école supprimée, le Lien-lsiang |^ ]^ était une sorte d'École militaire, dans la pensée des fondateurs. Elle se recrutait ])armi les contingents de la garde du vice-roi. Jeunes et vigoureux, les élèves étaient assez avancés dans les études chinoises, La littérature militaire ancienne et moderne, avec le système usité dans les armées européennes, faisaient l'objet de cours et de leçor.s. On espérait former ainsi d'utiles officiers (2), Mais le
(1) Une réputation d'énergie et intégrité précédait ce justicier, âgé de 60 ans. Il avait été envoyé pour mener une enqui'te sur la conduite du Vice-roi Lieou K'oen-i, accusé par Yu-hien ^i Jl.i qui fut quelque tt-nips tsiaiig-kiun à Nankin, puis Gouverneur du Cltan-tovg il la fin, si troublée, de 1899. On le cassa au début de 1900, lors de l'assassinat du Rev. Brooks, mais pour le créer gouverneur du Chen-si où il eut à recevoir la Cour lors de la prise de Pékin. On l'accuse d'avoir organisé l'assassinat des Européens de sa province: il en aurait décapité plusieurs de sa propre main. 2^. C D. 2V. cet., uov. 1900 (22 nov.). Dégradé pour donner satisfaction aux Européens, il a pris de l'opium pour se donner la mort, mais a été sauvé pas son entourage. Écho de Chine, 27 nov. 1900.
Kang-i, mandchou de la Bannière bleue bordée, compte des états de service assez importants: Commissaire des Douanes K Soa-t'eou en 1880; Grand -luge au Koang-si en 18cSl, puis au Tche-li en 1882; Trésorier généi'al au Koang-tong en 1883; nommé Gouverneur du Yunnan en 1884, envoyé en cette qualité au Chan-ai oi\ il resta jusqu'en 1888; puis Gouverneur du Kiaug-soti pendant quelques années. En 1892, il fut Gouverneur du Koang-tong, d'où il fut appelé à Pékin lors de la guerre japonaise. En 1897, on le trouve Président du Tribunal des Châtiments, Assistant Grand Secrétaire et Président du Tribunal de la guerre. C'est le 2G mai 1899 qu'il fut nommé Haut Commissaire avec des pouvoirs fort étendus. La Béforme n'avait point de plus dangereux adversaire. Voir Mcsny's Chincse MiaceUany, T. III, p. 2G6. On assure qii'il est mort de la dysenterie, abandonné par la Cour dans sa fuite de Pé-kin à Si-nganfoit.
(2) La ville de Nankin, ou plutôt la Chine n'en est plus il compter ses tentatives et expédients dans cette ligne. L'argent gaspillé en ces essais, presque tous infructueux, suffisait i\ des résultats appréciables. Toutefois la réforme urgente est celle-ci: suppression des années provinciales ; création d'une organisation militaire centralisée unique et nationale.
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temps manqua pour réaliser des progrès sensibles^ chez les étudiants. On décida d'arrêter le fonctionnement de l'Ecole; le Haut Commissaire renvoya à des temps plus propices : «pour l'instant l'argent fait défaut, les coffres sont vides» (1)!
Le principal professeur du Lien-tsiaiig était ou devait être un ofïïcier japonais.
Depuis, on a annoncé que des mandarins en avaient appelé, de cette double fermeture, à la Cour de Pékin, demandant qu'un sursis fût accordé, afin d'établir une enquête concluante sur la valeur ou l'inutilité des deux Ecoles (2).
Au commencement d'oct. 1899, l'Univbrsal Gazette, périodique indigène, imprima que les Ecoles étrangères (nouveau style) dont Kang-i avait décrété la suppression par raison d'économie, seraient placées sous la dépendance du Fan-t'ai ^ ^ (Trésorier Général) et prendi'aient le titre de Collèges chinois, tout en conservant leur ancienne organisation.
Les réformateurs progressistes du parti de K'ang Yeou-\K-ei, avaient persuadé à l'Empereur de créer un Journal officiel (3). La faction réactionnaire l'étouffa dans son berceau et menaça les
(1) On assure poui'tant que Kang-i emporta plus de deux millions de taëls de sa tournée d'inspectiou au Kiang-sou, en imposant toutes les institutions taillables et corvéables. La récolte à Canton aurait été, dit-on, encore plus scandaleusement fructeute Il préconisait pour l'armée le retour aux arcs et aux flèches. L'armement serait devenu à coup sûr moins dispendieux.
(2) Voir The Shanghai Mercury, 31 july 1899. — Le Kao-teng /iî'o-i'aH»/ commençait à fonctionner dans les vastes constructions, suffisamment aménagées, du Tchou-t'sai hoat'a7ig. Le Lien-tsiang s'était installé en ville aussi, un peu au nord de l'École Navale, à l'est du "Ma-lou", près de I-fong-men, la porte de JŒia-Jcoan.
(3) Voir ce décret dans l'Écho de Chine. K'ang Yeou-wei j^ ^ J^, Cantonais, est regardé à tort ou à raison comme le chef du parti de la Eéforme. Ce serait sur son conseil que l'Empereur aurait lancé les édits changeant la forme des examens, instituant les chambres de commei'ce, permettant à tous ses sujets de s'adresser directement au Trône, supprimant nombre de sinécures, attribuant les biens des pagodes à l'entretien des écoles modernes etc. etc. Son influence commence à se faire sentir en juin 1898. Mais dès le 20 septembre, l'Impératrice reprend le pouvoir. — Une série de décrets annule les inesures réformatrices : plusieurs des conseillers, confidents du jeune Empereur, paient de leur ti'te la confiance dont ils ont été honorés. K'ang Yeou-wei n'échappe à la mort que grâce à la protection de l'Angleterre dont il favorisait la politique. Sa tôte était mise à prix (2000) par le tao-t'ai de Changhai qui avait ordre de le décapiter. — Le consul d'Angleterre à Changhai, Byron Brenan, l'attendait à Ou-song où il le fit passer du steamer Chung-k'ing sur la malle anglaise le Ballarat à la fin d'oct. 1899. K'ang Yeou-wei revenant du Canada sur l'Einpress of India, steamer de la ligne anglaise, essaya de débarquer au Japon. On lui en refusa l'autorisation à Yokohama, mais ou le lui permit à Kobé. Arrivé de nouveau à, Ou-sovg, il fut encore protégé par la Grande-Bretagne. Les deux contre-torpilleurs anglais Tame et Whiting escortèrent le navire qui le portait, pour empêcher les autorités chinoises d'opérer des perquisitions D. bord et de faire affront au pavillon anglais.
autres organes de la presse avancée. Four échapper à un ukase prévu, des journaux se réfugièrent sous la protection de l'étranger, à labri des Concessions de Changhai. Suivant la même tactique prévoyante, le I-M-en-lou ^ [][] ^, publié deux fois par semaine à la mission Catholique de Zi-ka-\<-ei, arbora quelque temps les caractères Ta Fa-houo :h ti ^ (France) au-dessus de son titre. Plus tard, il fut simplement transformé en Iloei-pao jg ^ Upvue -pour tous, laissant tomber l'en-tête additionnel, qui lui servit d'égide provisoire il).
Avant cette recrudescence de réaction,, il avait été question pendant quelque temps d'une Ecole de chemins de fer, à fonder dans le nord de la ville, en mars 1896. Cette fondation fut l'objet d'un mémoire au Trône du vice-roi intérimaire Tchang Tche-l'ong, pièce qui figura dans le King-pao ^; ^. la '"Gazette de Pékin", du 8 mars 1896 (2).
En réalité le mémoire a trait à la nouvelle Ecole militaire (ouverte depuis) et à une annexe, qui serait, comme elle, confiée à des professeurs allemands. Le lendemain éclata la bagarre dans latpjelle fut blessé le sous-orticier Krause, incident dont on retrouvera |»lus bas le récit.
Depuis, l'on a dit qu'à la fin de janvier 1899, Lieou K'oen-i installait, pour soixante cadets de cette Ecole militaire, des cours techniques d'arts et métiers, une sorte d'école d'application pour le génie (3).
Puis le Shanghai Mercury (29 mars 1899) annonç^a que le même vice-roi décidait la fondation dune classe de minéralogie (Ecole des Mines) pour vingt élèves de cet établissement militaire (4).
L'on consulterait avec jirofit, dans la Gazette de Pékin du 22 nov. 1896, un long mémoire de Lieou K'oen-i et du Gouver-
E'ang Yeoii-wei parvint le l»' nov. à Hongkong, qu'il dut bientôt quitter pour Singapore, afin de mettre sa vie en sûreté. Le JS. C. D. N. a publié en 1900 un long travail du réformateur que l'Angletene a pris sous sa protection très peu désintéressée.
Cf. Série d'Orient u" 4. Décrets impériaux (189S) traduits par le P. Jérôme Tobar: préiacè par J. Lomière: table, article K^ang Yeou-wei passini ; Raquez, au pays des Pagodes, p. 120 et seqq. On assure que K'aiig YeoH-icei était à la tAte du complot qui voulait s'emparer de Han-k'eou cet été et y établir la RéfoiTne.
(1) Revue autant que journal, le Soei-pao mêle aux informations politiques concernant la Chine et le monde entier, des dissertations scientifiques ou autres, illustrées de gravures sur bois, selon le procédé indigène.
(2) N. C. Daihj Neies, 2 juin 1896.
(3) Voir le Break np of China, de Lord Charles Beresford.
(4) Le 25 juin 1898, un mémoire au Trône, approuvé par l'Empereur, suggérait la création d'Ecoles des mines ;\ T'ientsin et à Nankin. Par contre, en mars 19(K), on annonce que l'Impératrice Douairière a enjoint au.x Vice-rois et Gouverneurs de ne point renouveler les contrats expirés, passés jadis avec des instinicteurs, professeurs, administrateurs étrangers.
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neur du Kiang-sou, Tchao Chou-hiao jj^ ^f f||, sur les dépôts de charbon et de fer, existant dans les préfectures de Nankin (Kiangning fou) et de Tchen-hiang. Cette pièce détaillée rappelle un édit du 22 mars précédent, ordonnant de faire des recherches dans cette région (1). Le mémoire recopie une liste de localités où ces gisements de minerais auraient été reconnus. Les explorations fructueuses continuent; le Trône sera tenu au courant des découvertes, qui permettront de venir en aide aux finances de l'Empire (2).
Précédemment (.Y. C. Daily Xe\(-s, 4 nov. 1898) le journal chinois la Gazette universelle (3) avait parlé d'une section de constructeurs mécaniciens à installer dans les anciens casernements, jusque-là inoccupés, des troupes formées par les instructeurs allemands. Les maîtres seraient choisis parmi les contre-maîtres de l'Arsenal, les élèves parmi les fermiers aisés de la région et l'on y enseignerait d'abord à fabriquer l'outillage nécessaire des filatures et ateliers de tissage à l'européenne. Nous ignorons l'état réel de ces institutions et s'il s'agit des faces diverses des mêmes projets scolaires.
Un décret impérial enjoignait à Lieou K'oen-i [King-pao, 4 juillet 1898) de se procurer les règlements et prospectus de l'Association établie à Changhai pour la réforme de l'Agriculture selon les méthodes européennes et de les transmettre au Tsongli-ya-inen, pour la fondation ailleurs de pareilles sociétés (4).
Le début de 1898 vit ouvrir, en ville encore, près du Clioeisi-inen, le vaste Hôtel provincial des Monnaies..., où un spécialiste anglais occupa le poste de chimiste essayeur (5).
(1) Les Lettres dit Baron Bichtliofen à la Chambre de commerce de Changhai, spécialement celle qui concerne la région de Xankin et de Tchenkiang (1871) traitent cette question avec une compétence encore inégalée.
(2) La traduction de ce mémoire circonstancié figure dans le N. C. Daihj News du 28 janvier 1897 — Hou Kia-tchen rQ ^ 'W ^st spécialement nommé, comme ayant dirigé les recherches dans la Préfecture de Nankin. Ancien Intendant du Sel et Fan-t^ai de Nankin par intéi-im, il aurait donné sa démission de Président des affaires concernant les mines au Kiang-van (The Shanghai Mercury, 25 août 1899). Il aurait été accusé sans preuves par Kang-i. Hou Kia-tchen est le frère aîné de Hou Ya-fen, jadis Directeur des chemins de fer du nord. Voir. ch. XVII, g II.
(3) Tchoug-iv(dje-jj(U) 4* ^A" 0 ^fi •
(4) N. C. Dailij News, 16 sept. 1898. Le texte traduit du décret est dans l'Écho de Chiiir. du 26 oct. 1899. Cette société pour l'amélioration de l'agriculture indigène a pour organe le journal Chinois Nong-hio-pao J^ ^ '^ i illustré, fondé en 1897, paraissant chaque mois à Changhai. Tchang Tche-t'ong engagea un professeur américain, remplacé depuis par un Japonais (en 1900) pour des essais agronomiques à Ou.-t'chatig fou.
Le décret impéiùal (inspiré par K'ang Yeon-wci) encourageait aussi la traduction de livres étrangers, en vue de la prochaine fondation d'écoles de sciences modernes.
(5) M. Martin Priest, arrivé le G nov. ISI'?, démissionnaire, et parti en sept. 1898, fut remplacé le 10 janvier 1809 pai- M. \Vaton,puis M. Marlan (25 oct. 1899). Deux mécaniciens, MM. Storldard et J{"vnols étaient venus pi-ésider au montage des machines.
La machinerie, (fourneaux, trains de laminoir, presses et matrices), fut importée de la Monnaie de I5irniinçrham. par la maison allemande Buchheister de Changhai. Cet Hôtel ne le cède en importance qu'à celui de Canton, le plus considérable du monde, dit-on, pour la frappe de larg-ent (1). Sapèques de cuivre et piastre s, avec leurs coupures divisionnaires, en sortent par centaines de mille, au profit principal des mandarins monnayeurs à Nankin. Ces nouvelles piastres, dont la circulation est à-peuprès limitée aux bornes de la Province, sont connues sous le nom populaire de long-yançi f | :^ "'piastres au drag-on"" ; elles portent en anglais sur l'avers : Kiang-nan Province, 7 mare and 2 candareens; sur l'envers : Kiang-nan cheng tsao Ôl ^* ^ js '■ •'• fabriqué dans la province du Kiang-nan. — Ki-hai P ^ : nom cyclique de l'année 1899. — Kou-p'ing fxi-t'sien eul-fen 0 Zp. -t H Zl ^ : '"^ept dixièmes et doux centièmes du tacl otliciel ^du trésor, paiement de l'impôt) (2). Koang-siu yuen-pao it ^7C'^ '• monnaie de Koang-^^iu.
On y cessa après quelques mois la frappe des demi-piastres et des pièces de cinq ce7i/s (50 sapèques environ), dédaignées des commerçants chinois, qui préfèrent les pièces de 100, 200 et mille sapèques.
(1) L'Hôtel Caiitouais fournit à diverses reprises des ouvriers et des presses à l'Hôtel de Nankin. Canton peut produire journellement 100,000 pièces d'argent et 2 millions de sapèques. Ces dernières contiennent 60 parties de cuivre pour 40 de zinc et la fabrication en est moins que lucrative. La piastre renferme 900 d'argent pour 100 de cuivre, la demi-piastre 860 pour 140, et la petite pièce (théoriquement 109 sapèques) 820 pour 180. Le gain est considéral)le sur ces piécettes.
Cf. Decennial Reports... on the trade... of the Ports opcn to foreign commerce in China, p. 578. Changhai, 1S98.
En fait, de mai 1899 à déc. 1891, il sortit 380.000.000 de sapèques de la Monnaie de Canton. — Cf. La Mission lyonnaise d'Exploration en Chine, p. 400, 2' partie.
La Monnaie de l'Arsenal du "Péyang" (T'ientsin) frappa en 1898 pour 3.030.9.V) piastres d'argent-soit 2.800.000 piastres, 176.000 demi-piastres, 350.000 pièces de 20 cents, 614.000 pièces de 10 cents, 2.'îl.000 pièces de 5 cents, avec 580 millions de sapèques.
(2) Cf. P. Hoang. La Propriété en Cliine.
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La fondation de plusieurs Hôtels des Monnaies dans les Provinces n'a pas remédié à tous les inconvénients du manque d'unité monétaire, ni à la rareté relative du numéraire. A diverses reprises, on a suggéré la frappe d'une seule monnaie, uniforme et officielle, pour tout l'Empire, à Pékin ou en de très rares centres. Cette réforme tardera longtemps encore (1).
Les Comptes-rendus officiels des Douanes pour 1898 [Trade Reports, p. 315) nous apprennent qu'en cette année la Monnaie de Nankin frappa :
de 5 cents
'Vers la fin d'octobre, l'on monta des machines pour frapper des sapèques de laiton (60 de cuivre, 40 de zinc) et, pendant les deux mois suivants, on en fabriqua 20.000 ligatures ou milliers. Ces machines remplaçaient la frappe à la main, trop dispendieuse, au moyen de "moutons" à "sonnettes."
Le Daily .Veu-.s du 4 juillet dernier informait ses lecteurs que les piastres et les coupures décimales des ^Monnaies de Nankin, Ngank'ing, T'ientsin et Foutcheou étaient refusées au pair par les banques et le commerce, vu leur poids ou titre inférieurs et leur fabrication défectueuse. Le Tsong-li-ya'men aurait recommandé au Trône de réunir personnel et outillage de Nankin et de Ngank'ing à ceux de Han-h'eou, et ceux deT'ientsin et Foutcheou avec l'Hôtel des Monnaies de Canton. Tchang Tche-t'ong fut le fondateur des deux établissements à conserver. — L'on dit celui de Ngank'ing fermé à la suite de malversations.
La Poudrerie, sise hors ville, au coin S. E. de l'enceinte, n'occupe plus habituellement qu'un personnel indigène, tout en usant d'un matériel et de procédés européens (2).
Tel est aussi le cas de l'Arsenal voisin, établi sur le site du monastère bouddhique que signalait la Tour de Porcelaine, détruite pendant l'occupation T'ai'p'ing.
(!) En déc. 1899,1a presse d'Extrême-Orient annonçait qUe l'Impératrice Douairière avait consulté les hauts mandarins sur l'opportunité de frapper des Taëls d'argent avec leurs subdivisions décimales.
(2) Le Plan de Nankin, inséré dans V Atlas du Yangtse par M. de Villard, et copié sur «n plan indigène extraordinairement fautif, indique une poudrerie, sise autrefois entre le YcnnenàvLYicQ-voi et l'Université actuelle. Une autre poudrière {Hoi(o-yo t^chang iK ^ ^) vient d'ôtre détruite par une explosion (due à la foudre) qui a ravagé tous les environs. Elle était située i)ifra tinn-os au nord de T'sing-Uang chan, ù l'ouest du ciiiietière de Hou-kiu-kvait. Mercury. 1 nov. 1900.
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Cet Arsenal, appelé par les Xankinois Yang-p'ao hiu y^ Ç|^ jg, fut fondé d'abord à Song-hiang ^ y^, vers la fin de la dite rébellion, à quelques lieues de Changhai. Li Hong-tcliang le transporta à Sou-lcheou, i)uis à Nankin, en I8G6. Organisé sur un assez vaste plan, il y resta plusieurs années sous la direction du D"" Macartney, ancien chirurgien de l'Armée anglaise (99 ■' Régiment), actuellement Sir Halliday. devenu le conseiller très écouté de la Légation anglo-chinoise à Londres (1). Pour la construction des premiers bâtiments de l'Arsenal, on utilisa les briques ordinaires de la Tour de Porcelaine et de sa pagode, avec les bois de charpente épargnés dans l'incendie du Palais du T'ienwang (2).
Jadis, un correspondant nankii.ois du Cele-^tial Empire (23 avril 1875) (3) lui mandait le départ, à celte date, du l)'-' Macartney. pour T'ientsin. Il avait rang de tao-t'ai. L'Arsenal restait entre les mains des seuls Chinois, qui avaient remercié et payé les autres Européens avant terme, «tant ils étaient pressés de montrer qu'ils pouvaient faire aussi bien, sinon mieux.» Pourtant ces ingénieurs improvisés venaient de se couvrir de honte en essayant vainement d'enflammer une torpille sous l'eau, devant les mandarins conviés au spectacle. 11 y a eu prog'rès depuis.
La C'omiiagnie des télégraphes chinois n'emploie que des opérateurs indigènes dans ses bureaux, en ville, à Jlia-lioan ou dans le Yamen du Vice-roi. Il n'y a donc aucun fonctionnaire étranger à mentionner à ce sujet. Le dernier bureau n'est point ouvert au public, bien entendu.
Le service des steamers (agences et pontons) du Yang-lse est aussi aux mains d'un personnel indigène. Mais cette situation ne tardera pas à se modifier sans doute, après l'ouverture formelle du Port au commerce étranger (4). L'établissement tant annoncé des chemins dé fer amènera aussi quelques fonctionnaires européens en ville.
(1) La brochure "Sun Tatsen kidnapped in London" (Bristol, Arrowsmith, t897) met en lumière le rôle équivoque joué par Sir Halliday daus ce curieux incident.
(2) T'ien-wang 7^ ^j "Roi céleste," chef des T'ai-jj'ing. Cf. Audrey Wilson; The evcr victorious army, p. ;J63. Le King-pao du 30 janvier 189î> inséra un Décret impérial, dont voici le sommaire: «Nous avons reçu un Mémoire du vice-roi Z/iVo« /l'of/i-i dénonçant les mandarins ci-après: Tsai Che-pao, tao-t'ai en expectative, et surintendant de la Poudrerie à Nankin: paresse, incapacité, abus de pouvoir. — Le tao-t^ai on expectative T'rt?!(7.ff'oaH()r-<c78ao, commissaire en chef des douanes Ta-chcng-koan y\, Y^ Ura 1 près'Nankin: vols et malversations. TéT'ang-chon tao-t'ai, du môme ranj;: conduite dépravée et indigne. — Ces trois fonctionnaires sont par les présentes cassés et renvoyés du service.»
(3) N" du 8 mai suivant.
(4) Ceci était écrit aux premiers jours de mai 1800. — A la pafro 2CS, 2« partie, un rapport de la Misniun Igo'nnaise d'Exjiluradon commerciale doniir, pour 1H0(>, un
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Ils méritent aussi une brève mention, ces conseillers (';u7c/.ser.<j^ politiques, industriels, commerciaux et militaires, à titre plus ou moins officiel, auprès de Tckang Tche-t'ong, qui résidèrent en ville pendant l'intérim de ce dernier (7 nov. 1894 — 29 février 1896) (1),
Beaucoup plus considérable fut le personnel des instructeurs allemands de la Brigade Ad A-^^tra dont nous avons dit quelques mots plus haut (2).
Nous reproduisons les trois pages que nous eûmes occasion de leur consacrer dans le n" du 5 avril 1898 des Études religieuses (3).
iiLieou K'oen-i, la paix conclue avec le Japon, était rentré, le 27 février 1896, dans sa bonne ville de Nankin; le 22 mars suivant, il s'installa dans son ya-rnen réparé. Tchang Tche-t'ong avait regagné, le 29 février, sa vice-royauté de Ou-i'chang fou. Ce mouvement mandarinal entraîna des conséquences plus sérieuses qu'inattendues pour le lot des instructeurs allemands, qui, à la suite de pourparlers entre la maison Krupp et l'Ambassadeur de Chine à Berlin, avaient accepté de reconstituer un noyau de soldats indigènes au Céleste Empire (4).
tableau des Compagnies à services réguliers sur le Yangtse : Voici ce qui regarde Nankin : (service de Changhai à Jffan-k^eott).
Butterfield and Swire : 3 steamers, pavillon anglais.
Jardine, Matheson and C°: 3 it. it.
China Merchants S. N. : 4 it. chinois.
Breaves: 8 it. anglais.
Mac Bain : 2 it. it.
Depuis, il y a à signaler l'addition des vapeurs de la C'"^ japonaise. La C'"^ Osaka Shosen Kaisha prépare aussi un service fluvial. De pins, les deux maisons allemandes Melchers and C°, et Arnhold, Karberg and C (Belges plus tard?) ont construit plusieurs steamers soit pour le service précité, soit pour celui de Han-k'eoii à I-t'chang (Kikmers Line). Le 10 janvier 1900, le Sui-tai, vapeur de la maison Arnhold, chauffé au pétrole comme ceux de cette ligne qui suivront, a procédé à ses essais dans le Wang-p'ou. On parle aussi d'une C'« française.
(1) Us ajjpartenaient à ti'ois ou quatre nationalités. Nous éviterons de citer des noms propres. Le R'' .John Ferguson ne fut qu'ultérieurement nommé "Député aux Affaires Étrangères" par le Vice-roi Lieou K'oen-i.
(2) Le Hong list, ou annuaire pour 1S'.I7, porte : Naiiking Army Adviinistration, Nan-yanglien-pinkovg-sovo m ï^ WÎ :^ 5* .^ * Chcn Toen-hoQommi6s&ive\ Kicn Choen, sous-directeur; Major Baron A. Reitzenstein, Général; Lieutenant Léon Von Nauendorff, aide de camp. Daily Chronicle Directory l'MO.
(.S) — p. 2fi et -tfq. — La Chine et l'Europe, — A jJfopo.i d'iiu article de la "Revue des deux Mondes."
(4) «Originairement ils avaient été enrôlés pour instruire les troupes du Trhe-li. En arrivant ;"i Hongkong le peloton d'instructeurs apprit le départ de Von Haiinecken,
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«Le }>lan de réorg-anisation comportait tout d'al)ord la l'onnation de douze à quinze mille hommes de toutes armes, spécialement recrutés à cet elTet. Pour les loger, on construisit à grands frais de misérables baraquements, en ville, au nord-ouest, prùs de l'ancienne porte Ting-hoei-rnen. Ils sont encore inoccupés, et croulent à loisir. Quelques-uns furent démolis. L'installation ayant nécessité l'achat de terrains et le déplacement de quelques tombes, cette expropriation quasi forcée ne s'était opérée, par les mandarins subalternes, qu'avec la maladresse et les abus de pouvoir habituels. Les paysans, dépossédés sans indemnité suffisante, firent retomber sur les instructeurs allemands leur excusable colère; elle s'égara, grâce à de perfides propos, sur les auteurs, présumés responsables, de ces exactions.
«Un matin, le major baron Von Reitzenstein (1) et deux de ses aides de camp, furent, dans une promonade à cheval on ces parages, accueillis à coup de bambous et de pierres (17 mars 1896). Un peu de sang coula du front du major. D'où grand émoi; d'autant plus qu'un autre officier et sa femme avaient été assaillis également, à la même heure, à moins d'un kilomètre de là.
«Naturellement, les ofTicicrs, fonctionnaires au service de la Chine, exigeront une réparation convenable, laquelle se fit trop attendre. La légation de Pékin fut saisie de lafïaire. L'Arcona d'abord, puis le croiseur Prinze^.^ Wilhehn parurent dans les eaux de Hia-koan à portée menaçante des murs de Nankin. Une certaine effervescence régna en ville; on savait les instructeurs allemands engagés par Tclianrj Tche-t'ong peu en f.iveur auprès de Lieou K'oen-i, qui les avait trouvés ot non appelés. Alors un incident malheureux vint aggraver la situation.
Les instructeurs étrangers n'avaient reçu que la mission de constituer une ou deux brigades à la prussienne, avec des attributions restreintes et mal définies; le reste des troupes échappait à leur action et contrôle. Il en résultait un dualisme fâcheux dans le haut et bas commandement militaire, avec le groupomont
remercié ou démissionnaire. TcJiaug Tche-t'otig, en qui'^te de professionnels européens, fit faire des offres aux nouveaux venus, subitement disponibles; et de Chaiif^hai ils se rabattirent sur Nankin.»
Les éphémérides du D'' Beebe, A fcw dates... notent pour le l" mai 1895, l'arrivée de MM. Von Reitzenstein, Von Strauch, E. Topffer, Merscbmann, avec trois caporaux. Le 2.5 du mAme mois, arrivent MM. Von Tettenbern et Von Bodenhausen ; le l"'' septembre, huit autres officiers et vingt caporaux; etc., Leurs noms fif^nr eut dana le Da il y Chronicle de 1900.
(1) Les premiers jours de nov. 1899, la presse d'Extrême-Orient annonçait, sur un téléf^ramme de La Haye, qu'un officier d'état major allemand, de ce nom, allait prendre du service dans les rangs boers au ïransvaal.
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de deux partis rivaux et des tiraillements, parmi les officiers et soldats indigènes (1).
«Une échauffourée était à craindre. Elle se produisit le P*" juin 1890. Sans provocation, le sous-officier Krause fut attaqué furieusement, devant ses recrues sans armes, par les soldats d'un camp chinois (2), originaires comme Lieou K'oen-i, du Ilou-nan, et commandés par un parent de ce vice-roi. L'agi-ession était préméditée. L'inexpérience des assaillants, le sang-froid courageux de la victime, sa vigoureuse constitution, l'habileté du D'' Beebe. firent que le sous-otTicier en fut quitte pour de graves blessures. Un mois après, il dut rentrer en Allemagne, légèrement estropié et réformé.»
«D'interminables négociations suivirent, Lieou Koen-i et son entourage refusant réparations et dommages-intérêts. Les instructeurs, malgré la défense de ce personnage qui leur interdisait le port d'armes, ne sortirent plus que sabre et revolver au côté. Le conflit devint des plus aigiis. La Prinzess W'illielm et la canonnière Iltis (3) stationnèrent longtemps à courte portée de canon des forts de Hia-koan. La fermeté tudesque, marine et diplomatie, mit un mois à briser presque toutes les résistances.
«Une juste indemnité fut payée au blessé; les instructeurs, dont le contrat tenait malgré tout, quittèrent Nankin en juilletaoût suivant, et consentirent à s'installer, avec troupes, armes et bagages près des forts de Ou-song, à l'embouchure du Yang-tse, à vingt kilomètres au nord de Changhai.»
«Ils y formèrent, non sans succès, quelques milliers d'hommes à la tactique européenne... (4). Hâtons-nous de dire qu'en
(1) «La nouvelle organisation à l'européenne n'apportait aux officiers chinois qu'un surcroît de fatigues, avec une réduction notable dans leurs profits irréguliers, sur la paie, je nombre et l'entretien de leurs hommes. Par contre, les troupes sous les ordres des instructeurs étrangers, touchaient exactement leur solde, jouissaient d'un ordinaire plus confortable, en dédommagement de leurs travaux, et de leur sujétion à une discipline plus exigeante, quoique moins arbitraire.» Hong-kong, Wei-hai-wei et Koang-tcheouwan forment des régiments de chinois, enrôlés à cet effet.
(2) L'attaque eut lieu à l'entrée du camp qui borde le ina-lon, près du pont à trois cents mètres au N. 0. du ya-nien du vice-roi, dans le champ de manœuvres ménagé en cet endroit.
(3) Cette canonnicre se perdit, corps et biens (77 morts) dans un typhon au sud de la Corée (2-"i juillet 1806), quelques semaines après. Ls sinistre donna lieu à l'érection, sur le Buml de la Concession anglaise de Changhai, d'un monument commémoratif, inauguré le 21 nov. 1898 par le Prince Henri de Prusse. La tempête oii périt la canonnière est décrite dans la monographie "The IJtis Typhoon, july 22-25, ISîlG," — par le P. Louis Froc, S. J., Directeur de l'Observatoire de Zi-ka-wci.
(4) Trois de ces officiers rentrèrent, on l'a vu, à Nankin, le 12 fév. 1897, en qualité de professeurs à l'Ecole de guerre. lie mrino nombre rejoignit, à Han-k'eou, Trhnng TrJir-t'oiig, qui leur a confié un einjiloi anidogue dans sa capitale. Des Japonais les
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outre, le 8 juin 1896, le Vice-roi Lieou K'oen-i accepta la visite oflicielle du major Von Reitzenstein, du commandant Von lloltzendorfï (Pvincess Wilhelm), du commandant de Vlltis et du secrétaire de légation Von der Goltz, escortés de seize matelots en armes. Quelques minutes après, le vice-roi rendait cette visite, non point k bord, mais, comme il avait été réglé, au Yeou-fou ya-men, un vaste tribunal chinois (1), mis, dès leur arrivée, à la disposition des officiers instructeurs. Une dizaine de coupables avaient été châtiés; le drapeau allemand avait llotté i)lusieurs heures (8 juin) au mât de pavillon d'un des Torts casemates de Ilia-hoan, voisin des pontons fluviaux. Lincident était honorablement clos.»
Parmi les étrangers fixés quelque temps à Nankin vers cette époque, (juelques ingénieurs seraient aussi à mentionner.
«Ta et là, disions-nous encore dans l'article des ÉtUflcs (2) rappelé ci-dessus, on a tenté d'exploiter un peu de cuivre et l'anthracite qui affleure aux flancs des collines nankinoises. Toutefois, le principal effort s'était porté, sans résultat autre qu'un gaspillage de temps et d'argent, sur l'établissement d'un tronçon de chemin de fer (82 kilomètres) vers Tchon-kiançi h relier avec Soutcheou et Chang-hai. Seule cette dernière ville est rattachée par Ou-nong,, au Yang-tap.n
«Deux ingénieurs belges furent demandés, par le \'icc-roi Tchang Tche-l'ong, à la société Cockerill, de Seraing, près Liège. Arrivés à Nankin, le 11 novembre 189."). ils firent le relevé consciencieux de cette voie ferrée par la sous-prcîfecture de Kin-yong, parcours imposé en haut lieu. Le 10 avril 1896, le Vice-roi Lieou K'oen-i de retour, auquel ils soumirent un aperçu de l'étude préliminaire achevée, déclara que des considérations d'ordre économique lui interdisaient de donner suite, pour l'instant, à ce projet. Et les ingénieurs, brusquement remerciés (6 mai), rentrèrent en Belgique.»
remplacèrent en septembre 1899. En déc. 1898, Lord Beresford tenta naïvement, et en vain, d'obtenir de Lieou K^oen-i un millier de Tartares ;\ ran{,'er sous les ordres d'officiers anfflais. Il fut éconduit avec de bonnes paroles : «...Ce serait au mieux...; mais l'arpent est rare; nous avons dû remercier nos instructeurs allemands...; si nous accordons, comment refuser aux autres nations...? puis les troupes tartares dépendent du Tsiangkiun leur Maréchal....» Le Commandant chinois des forts, Lieou T'oiig-liiiff, oncle du vice-roi, refusa l'entrée de ses forts de Hin-koan à Pc Se-fou (Lord Beresford) muni pourtant d'une autorisation de Lieou K^oen-i, et présenté par le tao-t*ai T^ao, directeur de l'Ecole des officiers. Tout n'a point été révélé par l'entreprenant Amiral anglais, dans son Break up of China, sur sa visite :\ Nankin. Il avoua pourtant que, dans une de ses doux entrevues avec Lieou K'oen-i, il lui enjoifcnit presque di' refuser à la France l'extension de sa concession ;1 Changhai.
(1) On le trouve en bordnre du uia-lou, au S.O. du ija-tiien du vice-roi.
(2) N" du 20 avrU \m^, p. IW.
CHAPITRE XV. § II
L'on fit ultérieurement des ouvertures à M. G. IIildcl)rand, géomètre allemand auteur du tracé de la ligne de Ta-ijué à Hanyang près Han-k'eou, et de celle de Ou-song. Il patronnait un tracé plus direct, sinon moins coûteux, et résida quelques mois à Nankin (avec M.Kolberg), pour le faire adopter. Comme tant d'autres projets chinois, ceux-ci échouèrent. Bientôt pourtant, la locomotive sillonnera ces parages, mais sous le patronage et même au profit et sous le contrôle anglais.
Le Blue Book sur les Affaires de Chine, publié en mars 1899, témoigne de négociations entre Pékin et Londres relativement au prolongement de la ligne Xankin-Changhai (1). S'il faut en croire le N. C. Daily News du 15 juin 1898, M'' G. J. Morrison, chargé de relever ce parcours, obtint une audience de Lieou K'oen-i le 9 juin précédent, et commença dès le lendemain ses travaux d'arpentage, aux environs du Tong-tsi-men. Tout annonce que les travaux ne tarderont pas à entrer enfin dans la période d'exécution.
Un décret impérial du 26 juin 1898 pressait «Sheng Ilsuanhuai [Cheng Siuen-hoai ^ ^ j^) Directeur général du Bureau des Chem.ins de fer d'exécuter, sans plus d'inexcusables délais, cette voie ferrée «si importante pour les intérêts de l'Empire.» Le même décret prescrivait aussi la prompte exécution des lignes entre Hank'eou et Canton, entre Changhai et Nankin (2).
Quand le contrat franco-belge de la ligne de Lou-han (Pékin à Han-h'eou via Lou-ko-k'iao) fut ratifié, le 11 août 1898, par l'Empereur, l'Angleterre protesta. La Chine offrit des excuses et promit kl concession de plusieurs lignes. L'une d'elles est celle de Changhai à Nankin (3). Li Hong-tchang tombé temporairement en défaveur, fut envoyé inspecter les travaux de réparation des digues du Hoang-ho (4).
Une autre ligne, accordée peut-être au syndicat anglo-italien (Luzzati, Peking Syndicale), descendrait de K'ai-fong fou par le Ngan-hoei pour aboutir h Pou-k'eou, sur la rive nord du Yang-tse, en face de Nankin (5).
(1) Voii- plus Las.
(2) Cf. N. C. Daily News du 30 juin 1898, qui donne la traduction du décret. Coii- BUlter aussi le n° du 7 sept, et le King-jxio du 20 juin de cette même année.
(3) Télégramme du Tsoug-li-i/a-inen ù Lord Salisburj', le 4 sept. 1898.
H) A la fin de décembre 1899, un décret impérial le nommait vice-roi do Canton, à la place de Taii TchongJin ^^. @ wî|-
(5) Poii-Jc'eou renferme près de l.'j.OOO habitants : sa population indigène, fort variée, compte une forte proportion de petits fonctionnaires, vivant surtout d'exactions. Cette ville, où aboutit la route du nord vers Nankin, avant de franchir le Yangtse, est naturellement désignée comme le terminus prochain de plusieurs voies ferrées, s'épanouissant de ce centi'e en éventail.
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Une troisième ligne, allant de l'Est à lOuest et parlant de Pou-k'eou, déjà nommé, se souderait au transsinien (Canton-Hank'eou-IY'king-) à Sin-yang, ville au N. de Ilank'eou et à l'est de Nankin. Elle aurait 500 kilomètres, serait construite par une maison anglaise, si le contrat parvient à être signe.
La ligne projetée entre Nankin et Changhai [via Sou-tcheou et Tchen-kiang) fut autorisée par un décret impérial du 7 déc. 95. Le contrat fut signé par Cheng Ta-l'chen en 1898 (Jardine Matheson and C"). Le levé accuse 180 milles anglais, ou 334 kilomètres (1).
Une douzaine de dépêches du lilue Book [China, 1) pour 1898, mentionnent cette ligne, considérée comme la plus (sinon la seule) lucrative parmi celles qui sont actuellement concédées ou projetées (2).
(1) Cf. Bévue Politique et Parlementaire, 10 sept. 1899. — «Le Transsinien et les chemins de fer chinois», article de A-A. Faiivel.
(2) Cf. Bévue française fév. 1900 p. 123, chemin de fer de :
— Pékin il T'ien-tsin et Chan-liai koan : 480 k™ à double voie.
— Pékin — Han-k'eoii, 1120 k™ "concédé ;\ la C'« franco-belge" (capital de 12.') millions, dont 7.Ï souscrits en France et 2ô en BelfJiique).
— Chan-hai-koan à Nieou-tchoang (480 k"») administré par des chinois, mais subventionné par une société anglaise.
CHAPITRE XVI
Le Ministre d'Angleterre accepte de résider à Nankin. — Ministère des Affaires étrangères à la Cour des T'ai-p'ing. — Consuls accrédités auprès d'eux. — Transfert éventuel à Nankin- Capitale, de la Cour du Fils du Ciel.
Police du Yang^tse-hiang. — La Tournée des Missions. — Navires étrangers devant Nankin. — Bateaux de g-uerre dans les Ports de Chine suivant les Traités.
§ in.
Traitement de la nation la plus favorisée. — Communication de privilèges. - — Concessions exclusivement japonaises.
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CHAPITRE XVI
Le présent paragraphe s'occupe, comme nous l'avons promis, tout spécialement des "fonctionnaires d'un service étrançrer" résidant k Nankin.
Le droit, les usages du Protocole, du moins les convenances, donneraient ici le premier rang aux représentants diplomatiques des Puissances étrangères. Ils figureraient à la place d'honneur. Mais comme ni Ministre ni Consul ne réside encore à Nankin, simple dépendance de Tchen-kiang, à ce point de vue administratif, nous devons passer outre. Disons-le toutefois ; une partie de la presse anglaise insiste, ces derniers temps, pour que cette situation prenne fin : «L'une des plus coupables bévues de l'Angleterre est de ne pas nommer un Résident anglais de première classe à Nankin, dont Timportance s'accroit, au point de vue des relations internationales avec la Chine, à mesure que l'on mine le pouvoir de la Cour de Pékin.» The Chins. Gazette, 21 août 1899.
Ce plan britannique date de loin ; et même on lui soupçonna jadis plus grande envergure. Le 18 janvier 18G1, le Général de Montauban, dans une lettre datée de Changhai et adressée à Charles de Montigny, ancien consul de cette ville, terminait ainsi ses confidences sur les timides calculs de la diplomatie française : «....Après avoir eu à lutter contre l'Ambassadeur et le Général anglais, qui voulaient la destruction de la dynastie tartare et ne s'en cachaient pas, je n'ai pu olîtenir leur concours pour marcher contre les rebelles, lors même qu'ils s'approchent de Changhai ; d'un autre côté, l'insistance qu'ils ont mise à nous faire évacuer TchoH-san, et les fréquentes entrevues du Sieur Meadows, consul anglais, avec ces bandits, tout cela, dis-je, ne nous laisse aucun doute sur toutes les intrigues des Anglais pour s'emparer de Nankin, ou, tout au moins, pour profiter des troubles que les bandes de rebelles jettent dans le pays pour diviser rEm])ire en deux parties : Empire du sud et Empire du nord, et placer à la tête du premier une de leurs créatures» (1).
Un historien récent a bien saisi le vrai caractère de la politique de nos rivaux d'alors : «L'un des motifs qui avaient déterminé notre participation à la guerre de 18G0 était précisément d'emi)êcher que la Grande-Bretagne ne transformât sa prépondérance en monopole.»
(1) Coiiilc (l'Hérisson, Journal d'un interprète en Chine, 2' édition, 1886. — p. 426.
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L'hypothèse n'clait point chimérique (1) :
«Dans ses notes intimes tracées au jour le jour, le Baron Gros ajoutait : Mon collègue d'Angleterre me senilîle pousser les choses bien loin ; voudrait-il renverser la dynastie pour donner la main aux rebelles de Nankin ? Montauban partageait toutes les appréhensions du Baron Gros. Ils accusaient Lord Elgin de vouloir profiter des dissensions de la Chine, y consolider l'inllucnce britannique, y préparer une sorte de protectorat» ^2).
Pour sa part, l'ancien Commandant en chef du corps expéditionnaire français achève ses doléances diplomatiques en signalant le double avantage que Lord Elgin venait d'assurer exclusivement à son pays : droits commerciaux dans le Yang-tse et agrandissement territorial à A'ou-/oo?^ en face de lloiuj-honr) (3).
Le Général de Montauban prévoyail-il que Nankin lui-même serait enclos, quarante ans plus tard, dans la sphère d'iniluence anglaise y Quelle que soit l'étendue de la '•N'allée du Yang-tse", la cité nankinoise la commande sans conteste.
Laissons ces pronostics ou réalités de demain, pour rappeler trois circonstances, d'un intérêt au moins historique et documentaire.
La première est qu'en 1858 des négociations se nouèrent entre le Gouvernement chinois et l'Angleterre pour obtenir au personnel diplomatique de cette Puissance le droit de résider à Nankin. Les Comnîissaires impériaux, pour amener Lord Elgin à renoncer à la clause du Traité (1858) concédant au Ministre anglais la faculté de résider à Pékin, lui suggérèrent (dépêche du 22 oct. 1858) de se contenter de Nankin pour cette résidence: «Lorsque Nankin sera repris sur les Kebelles, votre ambassadeur pourra, s'il le désire, faire choix de cette vide» (4). La dépêche du 28 octobre formule une insistance nouvelle. Lord KIgin céda, et il fit savoir que la Reine d'Angleterre consentait à ce que le ministre britannique établit sa résidence olïicielle ailleurs qu'à Pékin, s'il était honorablement reçu par la Cour, quand il monterait à la Capitale pour la signature du traité, et si les stipulations en étaient loyalement exécutées. Cette concession, aussi intempestive qu'impolitique fut habilement retirée par l'Angleterre, après le criminel guet-apens de Ta-kou (5).
(1) Pierre de la Gorce , Hintoire du xrcoiid Empire, Paria 18iK), — tome III, p. 203.
(2) Ibid, p. 288. L'auteur renvoie à l'ouvrage Correspondance et Journal du Baron Gros, pp. m, m, 148.
(?)) La niôine lettre contient ces lignes: «Notre diplomatie s'est traînée ù la remorque de celle des Anglais... Nous leur cédons complètement la place, et je vous avoue que j'ai le cœur trop français pour assister à l'agonie de notre influence dans ce paj'S, quelque minime qu'elle soit en ce moment.»
(4) De Mas; la Chine et len Puissances... II, p. 1(35 et seq. — L'auteur fut Consul d'Espagne h Changhai et signa le traité de T'ientsin, 10 octobre 1804.
(ô) l" juin 18.ÔU. i^. De Mas; op. cit. II p. l'OO.
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Ce faux pas corrigé, Xan~king, l'ancienne Capitale du sud, fut laissée à son séculaire isolement ; bientôt la Chine dut signer l'arlicle II du traité de Pékin (1860) reconnaissant au Représentant de sa Majesté britannique le droit de résider à Pékin (1).
Il n'est pas sans intérêt de le remarquer : c'est avant que l'Angleterre eût retiré cette concession et racheté cet imprudent compromis, enfin avant d'être revenu à ses exigences primitives, que Lord Eigin partit (le 8 nov. 1858) avec cinij navii'es à vapeur pour remonter le Yang-tse jusqu'à Han-k'eou, un des nouveaux ports ouverts par le traité de T'ientsin. De retour à Changhai, le l'i' janvier 1859, il s'embarqua le 4 mars suivant pour l'Angleterre, la Chine ayant publié le traité à Canton. Le Baron Gros quitta aussi le Céleste Empire à cette époque.
L'ouvrage déjà cité de M"'^ Jane Edkins (Chinese scènes and people, p. 205^ relate que le Ri Roberts lui raconta que le T'ienwang, rem|)ereur des T'ai-p'ing, son ancien élève et catéchumène à Hong-hong (p. 270) vingt ans auparavant, venait de le nommer «son [ministre pour les affaires étrangères et juge de tous les criminels appartenant aux contrées non-chinoises. » Les affaires plus épineuses restaient soumises à la décision du jeune prince», fils de l'Empereur et son héritier (2i. Ije souverain assurait connaître par révélation les remarqualîles aptitude.^ du R Roberts pour ce poste. Le prédicant américain refusa cet honneur. Le T'ien-x^ang insista et donna des ordres pour que cette nomination fût notifiée aux différents Ambassadeurs et consuls, en leur signifiant que «toutes les opérations commerciale sdes négociants de leurs patries respectives ressortissaient de l'autorité de M. Roberts.»
Nous n'osons insinuer que c'est à l'influence de cet intrigant américain que l'on doit rapporter le rôle parfois équivoque des Etats-Unis en Chine à cette époque. «La sérieuse défense de Changhai contre les artisans de pillage, paraissait alors un devoir d'honneur et d'humanité. M"^ de Montigny et tout son consulat, M. le commandant de Plas et tout son état-major l'acceptaient à ce titre en mai 1853. M. de Bourboulon. notre Ministre plénipotentiaire, croyait cette mesure d'honnêteté politique ^3); M Alcock,
(1) Cf. — Hertslet, p. 17. Articles II et seq, confirmés par la Convention du "J-t oct. 18(50, u'' 8.
(•-*) Le T'ien-wang avait confié à son fils, âgé alors de 13 ans, l'adininistiation (nominale en fait) du 2"aijj'(y(_y /<o«o >K ■^ ^i le "Royaume de l'auguste Paix," par une sorte d'abdication anticipée. Il s'était réservé pour lui-mi>me la surintendance des affaires religieuses, en sa qualité de Fils du Ciel (ihid. p. 200.) — Quelques auteurs ont soutenu que le prétendu souverain était décédé depuis longtemps.
(3) En nov. 185"), de Bourboulou l'epartit prendre en France un repos mérité. De retoxu' en mars 1857, il avait accrédité "le Comte de Courcj- en qualité de Chargé d'affaires auprès du gouvernement chinois." De Courcy, op. cit. p. 50G. — De Bourboulon était arriv-é en oct. 1851. «Le service de notre Légation lui fut remis par M. de Codrika, qui
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consul d'Angleterre (2), abondait dans le même sens; et une proclamation était à la veille de rassurer la ville, lorsque la Suivante (sic) fréirate à vapeur américaine, s'isolant de la convention, prit la route de Nankin et alla s'échouer sur les bancs du Ynnçj-t^ekiang. L'attitude douteuse des Américains fut souvent invoquée par les Anglais comme un prétexte de s'abstenir... L'arrivée de M. Marshall (Plénipotentiaire des Etats-Unis) lit rompre la convention anglo-française» (3).
Au mois de mai de l'année suivante, Mac-Lane qui lui succéda en la même qualité (janvier 1854) réussit à jiarvenir à Xankin sur la frégate Susquehunna. «Il y fit remettre au Gouvernement rebelle une déclaration positive de neutralité» (de Courcy, op. cit. p. 590). Un mois après (juin 1854) les vapeurs anglais Rattler et Sty.x refirent le même voyage. L'interprète Medhurst rapporta de Nankin «de nouveaux traités et de nouvelles informations.» Ibid. p. 590.
La seconde particularité à rappeler est celle-ci : Le 19 marg 18G1,le T'ien-\<'anq, fondateur et premier souverain de la dynastie insurrectionnelle T'ai-p'ing, publia un édit en faveur des étrangers, qu'il cajolait et dont il briguait le concours, plus que jamais nécessaire. Il les invitait à nommer des consuls, accrédités auprès de sa personne et siégeant ;i Nankin, pour y représenter les intérêts de leurs nationaux. En conséquence, il créait, ce jourlà même, un sceau ofliciel, à l'usage de cette nouvelle magistrature (4).
La troisième particularité utile à consigner n'est pas sans connexion avec les précédentes, puisqu'elle a trait au séjour présumable des Légations étrangères dans l'enceinte même de Nankin. Le cas ne se produira-t-il pas quelque jour par le transfert de la Cour de Péking, celle du nor<l, ii la Cour de Xanking, celle du sud^
remplissait en Chine les fonctions de Chargé d'affaires de France, depuis le départ de M. Forth Rouen.» Ibid. p. f>8:i. — Ce dernier appartenait îl la relip^ion grecque schismatique, comme Madame de Bourboulon, qui l'abjura.
(2) En déc. 186ô, «le nouveau plénipotentiaire anglais, Sir Rutherford Alcock se rend à Pékin, où M. Wade lui remet le bervice de la Légation britannique.» IJe Courcy, op. cit. p. 627.
(3) Brouillon, Mémoire sur la Misnioii du Kitivg-uan, 18-12-1805. — Paris 1855, — p. 16.
De Courcy, op. cit., note aussi que Maishall tenta en vain de remonter avec le Siisqnehanna jusqu'il Nankin. Son vapeur échoua cîans le Yangtse (fév.— mars IS-îH). En juillet de la raème année, il eut une entrevue avec le vice-roi du Kiniig-iian, contraint de résider en dehors de sa capitale. — Le Vice-roi Ho Koci-t'aing fîïj ^^ Yh[) nommé en 1S57, fut destitué en 1860;
(4) Sinibaldo de Mas, op. cit., T. I. p. 21H. — Sur la fin du siège, peut-^tre ni^me alors (IS'jl) Nankin renfei-raait, dit-on, une soixantaine d'étrangers, peu recommandable» pour la plupart.
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Dans la première moitié de l'année 1898, le bruit de ce transfert trouva dans la presse d'Angleterre un écho singulièrement retentissant. Certains télégrammes, puis quelques correspondances prétendaient que, ])ar suite des empiétemens de la Russie sur les territoires du Nord, Liao-tong et Mandchourie, en conséquence des desseins menaçants du Japon, de l'Angleterre et de l'Allemagne sur ces régions septentrionales, la Cour tartare envisageait l'opportunité de transporter le siège du Gouvernement plus au midi, dans une position mieux abritée contre un coup de main, plus centrale aussi au ]ioint de vue géographique et administratif. On désignait Si-ngan fou "gf ^ ji^ {Chen-si), en premier lieu.
Le Spectalor du mois de juin 1898 discuta ces hypothèses du transfert en cette ville, doutant fort que la dynastie tartare, sinon l'unité chinoise, survécût à cette grosse détermination. Des rumeijrs précisaient même que la route était militairement gardée, de Pékin à Si-ngan fou, par des postes échelonnés à courte distance, pour protéger la retraite de l'Impératrice Douairière, anxieuse d'y abriter avec sa cour, ses joyaux et sa lourde encaisse métallique.
Si-ngan fou écarté, l'on désignait contradictoirement Out'chang fou ^ ^ J^ (en face de Han-h'eou) et surtout Nankin, berceau de plusieurs dynasties, où résidèrent une série d'empereurs, le siège enfin de la Capitale pendant des siècles, sans compter les années durant lesquelles ce Nankin fut, sous divers noms, la métropole d'un des royaumes d'autrefois (1).
Cette dernière combinaison, si conjecturale, vînt-elle à se réaliser, le Corps diplomatique tout entier suivrait, presque à coup sûr, le Fils du Ciel dans sa migration vers la vieille Cour du sud. Capitale plus ancienne et plus chinoise que Pékin.
On a pu relever — sans y croire — ■ dans le Sluingliai Mercury du 3 mars 1899, sous la rubrique "Kumeur sensationnelle", cet entrefilet caractéristique : «Le bruit circule que le vice-roi de Nankin a reçu, de Pékin, un télégramme lui ordonnant de faire des achats considérables de bois de charpente, pour la construction d'un palais impérial, parce que la Cour sera transférée à Si-ngan fou, au Clien-si.n
En août 1899, on prêta encore h l'Impératrice Douairièi-e le secret dessein de se réfugier à Nankin, en cas de crise violente à la Capitale du Nord.
(1) Lf plus célèbre, dans l'opinion populaire et la littcratiiro, est le loyannie nankinois de On ^, il l'époque dite des Trois Boi/aioneu, san-koiio ^ ^ (220-2(J5). Noiis espérons donner l'iiif^toire de Nankin à cette époque dans un prochain volume.
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Les journaux racontèrent, au milieu de novembre dernier (1899) qu'un mandarin du Chan-si fut vertement lanc«' par l'Impératrice, i)our avoir conseillé, dans une audience, de transporter hors de Pékin le siège du g-ouvernement.
«Nankin, écrivait il y a vingt-cinq ans II. S. Gundry, est encore pour les Chinois la Capitale du Sud. Si jamais un mandarin chinois renverse la dynastie tartare, Nankin redeviendra sans doute le siège du Gouvernement. En attendant, cette ville conserve encore une extrême importance, en tant que capitale d'une puissante vice-royauté. Théoriquement un plus grand prestige s'attache à celle du Tche-li, hv province métropolitaine ; mais, en réalité, le Kiang-sou, le Ngan-hoei^ avec le Kianri-si, constituent la i)Ius imi)ortan(c satrapie de l'Empire» (1).
Les ])remières années de l'installation des T'ai-p'ing, h Nankin M8o3V alors que le gouvernement pékinois tartare-mantchou semblait impuissant à écraser la révolte grandissante, alors surtout que l'Angleterre et l'Amérique hésitaient à se prononcer contre le mouvement insurrectionnel, cette consé(|uence hypothétique s'imposait déjà aux méditations de quel({ues cabinets et )iolitiques européens. Qu'adviendrait-il de Nankin, proclamé ouvert par les Traités"::' Et depuis qu'il est ouvert en fait (mai 1899), la question ne se pose-l elle point avec une opportunité moins théorique ? Le commerce s'y transporterait apparemment. L'on verrait cesser les boutades exprimées naguère par un journal de Changhai. et qui peuvent se résumer en ces trrmes : «Si nos représentants avaient, dès 18'»'2 et 1860, exigé que Pékin ouvrit ses murs, non seulement aux ambassades, ministères et légations européennes, mais encore aux agents commerciaux de toutes les nations (2), cette ville ne serait point restée la cité arriérée, la ville moribonde, la résidence asiatique, décrépite et somnolente, (ju'elle est encore après 60 ans de relations plus actives avec ses illustres hôtes du Corps diplomati({ue. En fait de vitalité, de progrès, comparez T'ientsin, Changhai, Canton, Ilank'eou et Foutcheou avec le Pékin actuel, le légendaire Khambalik. où nos représentants conspirent mollement, intriguent et se desservent, emprisonnés derrière sa véritable Muraille de Chine.»
Assisterions-nous aux prodromes d'un changement? Hongkong and Shanghai Banking Corporation ouvrit une succursale à Pékin le l®"" juillet 1899 (incendiée au milieu de mars suivant).
(1) Sketches of excursion... p. 80. — Pékin est dans la province du Tche-li, toutefois le siège de la vice-royauté est à Pao-tiinj fon ^ ^ /fj, bien que le titulaire réside le plus souvent il T'ieu-tsivg.
(2) Cf. Hertslet, I, p. 30. — .\prément contenant les Règlements commerciaux signé par Elpin à Changhai le 8 nov. 1S.')8 : «Règle 8" . — Il est entendu que l'article IX du Traité de T'ientsin (IS.vS; ne sera pas interprété comme autorisant les sujets anglais h entrer dans la ville cai'itale de Pékin pour y faire le commerce.»
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«C'est la pi'omière fois que des Chinois reconnaissent à des étrangers le droit de se fixer dans Pe'kin, même pour des affaires commerciales.» Le chargé d'affaires anglais, le personnel de la Légation britannique et des mandarins assistaient à Touverture de l'agence.— ('La Chirie nouvelle, n" 3. — 15 aovit 1899). — Quand, en nov. 1899, des réguliers chinois attaquèrent nos troupes lors de la délimitation de Koang-tcheou wan, le N. C. Daily News conseillait à la France d'exiger en compensation l'ouverture de Pékin au commerce avec le droit de résidence pour les étrangers dans cette capitale. Les Japonais avaient formulé ces demandes d'un grand effet moral, au Traité de Shimonoséki.
Ajoutons que ces rumeurs du transfert de la Cour reprirent une nouvelle consistance quand, le 30 avril 1898, un décret impérial manda à Pékin l'actif Tchnng Tche-t'ong. vice-roi du Hou-koang. Le Gouverneur général des Liang-Kinng, LieouK'oen-i, le salua à son passage (le 14 mai) devant la Capitale de sa propre vice-royauté. Les journaux de la côte interprétèrent diversement les réels motifs de cet appel de l'Empereur. Un de ceux mis en avant était celui-ci : la Cour veut consulter Tchang Tchet'ong sur l'opportunité et les moyens d'opérer le transfert du siège de l'Empire à Nankin.
Survini-ent les troubles de Cha-che '{>p \\\ (I) [Sha-si de la romanisation anglaise). De Changhai, Tchang Tche-t'ong remonta en hâte vers Han-k'eou, enchanté, dit-on, de cette raison plausible pour interrompre son voyage à la Cour. Il reparut donc à Hia-koan huit jours après son premier passage, mais avec moins de fracas.
Sur ces entrefaites, Yu-lou |/> fj^ fut nommé vice-roi du Set'choaii. Il passa aussi (le 8 juin) de\a,nt Hia-fioan, mais il poursuivit seulement son voyage jusqu'à I-i'chang, où l'atteignit un télégramme du Fils du Ciel, l'appelant soudain à la vice-royauté du Tche-Ji. On le revit donc encore, à une semaine d'intervalle, sous les murs de Nankin. Ces allées et venues donnèrent plus solide consistance aux cancans relatifs à un exode éventuel, et contidentiellement préparé, de la Capitale de l'Empire vers le sud. Ils n'ont point cessé. Le Journ:il (h's Dâhat^ assurait, au début de 1899,
(1) Le 9 mai, 1898. Charhe O? 7}] devient SJia-si dans la romanisation anglaise, propre ici, comme en plusieurs noms géographitiues, à égarer sur la vraie prononciation, locale ou mandarine. — La douane impériale fut ouverte à (Jha-che en octobre 1896. — A la suite de l'émeute oïl leur consulat fut brûlé, les Japonais demandèreTit une concession séparée à Chn-che, à Yo-tr,heoii, â i^amaah et à Foit-tdteoii {Bine Book pour 1898, p. 110, 153, 182, 259, 316, 317, 341, 344....) Les Anglais ne semblent pas convoiter pour le moment de concession à Cha-che (70 milles en aval de I-t'cliang). En mars 1900, le .Japon vote la dépense d'un Tnillion de yen pour l'aménagement de ses concessions en Chine.
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que l'Angleterre s'employait à faire réussir ce transfert à Nankin, avec le siège même du gouvernement chinois. Le journal en pesait même les conséquences probables.
Une correspondance du journal L'I'nivcrs (14 mars 1898) donne assez bien la note exacte de ces rumeurs hasardeuses : ul'ne dépêche mise en circulation hier soir annonçait que l'Empereur de Chine allait transporter sa résidence dans le Chansi. ha dépêche faisait même prévoir le prochain avènement d'une dynastie nouvelle établie à Nankin.»
Ces racontars trouvèrent surtout créance dans la presse anglaise, prompte à les accueillir comme à les répandre, sinon à les créer de toutes pièces. On estime que la Grande-Bretagne considérerait d'un œil propice un transfert qui rangerait la cour chinoise sous son contrôle jilus immédiat, dans la vallée du Yanqtse^ dont elle s'est adjugée le protectorat plus (jue virtuel à ses yeux. A Pékin, c'est rinlluence russe qui menace de prévaloir, consentie ou redoutée.
En février 1898, un article du flomfkonrj-Daibj-Press adjurait l'Angleterre de s'emparer de la vallée du Si-hianri ^ ^. débouchant à Canton, quand la France annexera l'ile de Hai-nan (1). L'Angleterre, il est vrai, avoue le journaliste, n'est pas moins maîtresse du commerce dans cette île que dans la vallée susdite; mais l'occupation du Si-kiang (?) nous suffit pour affirmer notre influence «au cœur de l'énorme vallée du Yang-tse-kiang. La politfque anglaise doit tendre, quoi qu'en disent les politiciens ignares ou intéressés, à transporter la capitale à Nankin, ou bien sur un autre point du Yang-t.<e..., en vue de saisir le contrôle de cette vaste et fertile vallée» (3).
(1) La presse anfrlaise annonça plusieurs fois, i fau.\, spéi-ialenient en déc. IS'Jf», que la France avait hissé son pavillon sur l'île de Huinan. L'Anpleterre voulait nous la faire occuper, et, le piège ayant réussi, exiger de la Chine une compensation territoriale plus que proportionnée, dans la direction probable de Canton. Par l'occupation de la baie de Koang-tcheou, plus au nord, la France indique assez clairement que l'île en question rentre dans sa sphère d'influence et d'intérêt, ou qu'elle n'y tolérerait point une occupation étrangère.
(2) C'est dans cette vue politique qu«î l'Angleterre fit ouvrir au commerce (1 février 1899) le port fluvial de Naniiing, sur le Si-kiang.
(3) En Déc. 1893, lors de la présence du Consul de France, sur le Dcsrartrs, près de Xankin, pour négocier l'extension de la Concession française de Changhai, les prétoTjniques sur le cours du Yangtsc s'affichèrent sans réserve. Le Liuurt, V Iphigptiia, ■puis VHermione, demeurèrent plus d'un mois à Hia-koan pour appuyer ces revendications par la force et empêcher le vice-roi, ou mieux le Tsong-U yn-men, d'entrer en accommodement avec la France. On lit dans "La Chine, Expansion des Grandes Puissances en Extrême- Orient (Paris, Chapelot 1899). — "Huit vaidscanx anglais mouillaient en face de Nankin." p. i'7. — .iVilleurs l'écrivain qui signe M. S. ne parle que de quatre navires p. 221). Le passage de Lord Beresford à Nankin sur ces entrefaites (9-12 déc.) et Féchcc- relatif de sa mission,
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Il est assez plaisant de lire, comme je l'ai fait, à Nankin même, cetle information télégraphique, réexpédiée sans relard de Londres : «Une dépêche de Chang-hai, à la date du 21 déc. 1897, porte ceci : l'opinion qui prévaut ici est que le Japon agit de concert avec l'Angleterre et désire empêcher un démembrement de la Chine, avec la constitution d'un simple Empire chinois, ayant Nankin pour capitale et placé sous le protectorat européen.»
Le N. C. Herald du 5 août 18G5 n'avait mis en avant que l'idée de Nankin capitale d'un Empire du sud (1).
Le Times du 14 mars 1898 répète, sur la foi de son correspondant de Changhai, que, d'après les journaux chinois, le Prince Kong (2) aurait suggéré à son impérial pupille et neveu «d'abandonner le nord de la Chine au Czar, et de transporter la capitale,
de Pékin à Nankin, sous la protection britannique Koangsiu^
ayant pris langue auprès de l'Impératrice Douairière, aurait répondu que la dynastie des Ta T'sing ne survivrait point à ce transfert» (3).
Naguère, dans un n" de i Asiatic Quarterly Review, un chinois, répétant une leçon mieux apprise que comprise, rédigeait en anglais ces propos, enrichis de commentaires : L'on devrait confier à l'Angleterre la mission de réformer la Chine «ce pays que l'on commence à reconnaître comme le réel pivot du monde.» Pour sauver la dynastie actuelle, il est urgent de délaisser Pékin, le séjour de toute décadence, au profit de Nankin, "capitale naturelle de l'Empire". L'auteur énonce quelques raisons pour étayer
fourniraient un piquant chapitre à la chronique locale. Son ouvrage Break up qf Chiva en contient des éléments fort incomplets. Le Blue Book pour 1898 (n° 454) insère une dépêche du Marquis de Salisbury à Sir C. Mac Donald (.3 janvier 1899), se terminant par cette ligne : «It vould be well to ask the Admirai to send another ship to Shanghae.» Le Descartes avait quitté Nankin la veille, y laissant deux navires de guerre anglais, et rompant les négociations entamées. Sir Claude Mac Donald, arrivé à Changhai le 8 avrU 1896, y reparut le 19 nov. 1899, montant à, Pékin, en rentrant de congé. Le jour de Noël 1899, l'Angleterre retirant enfin son opposition à toute extension, ( lie se régla, trois semaines après.
(1) Sous la dynastie des T'cnig J^j T'rheiig-toiifou ^ ^ /j^ ? capitale du Se- Vchoan, porta aussi le nom de Nan-king "Cour méridionale."
(2) Koiig t^sin-ivanij 7^ ^ J mort on 1898, sixième fils de l'Iimpereur Taokoavrj (1821-18.51), on l'appelait le sixième Prince. En 18(>0, âgé de 2:> ans et Régent de l'Empire, il négocia et signa les traités avec la France et l'Angleterre. Il était frère de l'Empereur Hien-fong (18.51-1862).
(.^) Quand, à la fin de janvier 1900, l'Imi-éi-atrice Douairière contraignit l'Empereur à nommer, dans la 26* année de son règne, un successeur à T^oiig-tchc son père adoptif, mort sans enfants, (1862-1875) un bruit singulier fut relaté dans une partie de la presse indigène: un tartare mystérieux se serait rèlugic h Jlan-k^cou ; TcJiaiig Tche-f'ong fort intrigue l'aurait fait conduire en toute sûreté il Nan-kin. Ce prince voyageant incognito ne serait autre que l'Empereur Koang-sin évadé do son Palais.
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cette préférence, puis il assure qu'en 1880, un mémoire de Clordon au Gouvernement chinois avait conseillé cette mesure, lors de l'alïaire de Kouldja (Ili) envahi par la Russie (1871-1881). A Nankin, "la capitale par excellence", se consommerait l'union si désirable entre le souverain et son peuple! «Son Excellence TcJi.ing Tcho-l'ong, si pénétré de l'esprit moderne et d'un profond patriotisme, serait pertinemment choisi pour embellir sa cité favorite de Nankin, y tracer des routes et des parcs, y construire des palais et des bureaux, bref en faire la digne capitale d'un grand Empire.» En 1869, le Japon n'a-t-il point heureusement transporté la sienne de Kioto à Yeddo (1)?
Le Tche-sin pao ^J ^Jj ^, un journal-revue, organe du parti progressiste chinois (2), édité trois fois par mois à Macao, en caractères indigènes, publia le 3 mars 1898, une prétendue «Circulaire du Ministre des Affaires étrangères de France (décembre 1897) convoquant les gouvernements d'Europe à envoyer, au printemps suivant, des délégués à Nankin, afin d'y discuter en Congrès le partage imminent de la Chine.»
L'avant-projet du partage fictif est assez confornu^ aux prétentions courantes sur les sphères d'influence et les hinterlands, esquissés jusqu'ici. La France est avantagée, le Japon aussi. Pékin et le Tche-li restent neutres. La Chine garde provisoirement le Se-t'clioaUj le Koei-tcheou et le A'a/i-.'*ou,, etc. (3). Le Gra})liir de Londres a publié, au printemps de 1899, une carte tout aussi déraisonnable de ces sphères d'intérêt.
Le choix imaginaire de Nankin semble assez significatif et révèle un courant d'opinion dans ce mon(l(\ licureusement jilus loquace qu'actif dr. la '-Jeune Chine. "
Ce qui est désormais entré dans le domaine de l'histoire c'est que le partage réel du sol chinois s'opère ou se prépare, chaque année, ]iar sa faute, Pékin dût-il rester longtemps encore la Cajùlale d'un Empire amoindri et démembré. La France n'en a point ])ris l'initiative: elle aurait souhaité et souhaite encore voir la Chine conserver son intégrité territoriale; mais, le partage s'elTectuant, ou les Dix-huit Provinces menaçant de tomber sous le protectorat anglais, elle a jugé politique et indispensable de ne point se laisser exclure de ce partage, par une béate imprévoyance. Par un arrangement en date du 12 juin 1897, la Chine a contrac-
(1) Cf. N. C. D. N. 13 nov. 1897: suggesfed rrfonns for Chhia by Taw sein ko M. W. A. S., in the Asiatic quarlerlij lirvicw. — L'article a reparu en brocliurp. — An .Japon, Kyoto ou Sai-Jcijo signifie "capitale de l'ouest": To-ki/o {Totig-khiff ^ ,^,) veut dire "capitale de l'Est." Nan-king désigne la Chine.
(2) Voir Études, avril 1898, p. 209.
(3) Les tendances de ce perfide factuni, une soi-disant traduction d'un journal japonais du 12 janvier, furent stigmatisées par l'Eclio de Chine (17 mars) et, plus mollenuiit, huit jours après, par le X.-C. Daily-News (24 mars).
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té l'eng-ag-ement avec elle de ne pas céder à d'autres Puissances l'île de Hai-nan (1). Les premiers jours d'avril 1898, la Chine nous promet la non-aliénation des trois Provinces limitrophes du Tonkin et cède à bail Koang-tcheou-\<-an. En déc. 1899 furent signées les pièces concernant la délimitation de cette baie et de son territoire, chèrement payés de sang français.
En cas du transfert de la capitale dans une sphère d'influence anglaise, il n'est point téméraire de supposer que la France saurait prendre des mesures efficaces pour la sauvegarde de ses intérêts croissants au Céleste Empire. Jusque-là, elle travaille au maintien du statu quo, suivant les termes de ses cinq ou six traités conclus avec la Chine.
Sur la nouvelle inquiétante que l'Impératrice douairière concentre, au printemps de 1899, quelques centaines de mille hommes aux abords de Pékin, pour un dessein suspect, le Mesny's Chinese Miscellany répète «qu'avant peu la Cour Impériale peut être transférée à Nankin» (2).
Le même oracle annonce, en style biblique, dans le même recueil, la prochaine migration de la Cour du nord dans la capitale du sud... «et une grande lamentation s'élèvera de la terre des T'sin» (3).
L'automne dernier, on prétendait que Yong-lou, qui détient la plus irrésistible influence à Pékin, conseillait à l'Impératrice le transfert de toute sa Cour au Chensi.
Le 24 juin 1899, le Général Mesny était revenu sur sa thèse favorite : parmi les factions qui divisent la Chine, «quelques individus, de la nuance la plus avancée, sont pour l'établissement d'une forme républicaine de gouvernement à Nankin, tandisque le parti ancien et anti-européen préconise le transfert du gouvernement impérial à Tchang-ngan, c. à d. Si-ngan fou, au Chen~sin (4).
Nous puisons à la même source l'entrefilet suivant : «L'on ignore peut-être, mais la chose est hors de doute, que si l'Ânglelerre n'avait point notifié son intention de protéger la Vallée du Yang-tse contre l'invasion japonaise en 1894-1895, l'Empereur du Japon aurait probablement été proclamé Empereur de Chine et serait monté sur le trône en cette qualité à Nankin». En efl'et. le Yang-tse conquis, Ming-clie 0^ f^ aurait débarqué en cette ville et s'y serait fait couronner souverain du céleste Empire (5),
(1) Revue franraisp, 1R98, p. 280.
(2) Vol. III, n° 1 p. 10.
(3) 6 mai 1899, p. 318.
(4) op. cit., 1899, p. 277.
(.5) Me.s,)i!/'.s Chin. Mhrcll., T, III, 1899, p. 87.
3'|8 XAXKIN PORT nUVKIîT.
Tout rcccmmcnt, la compilation d'où sont extraites ces lignes prenait occasion d'un recueil chinois de prophéties politiques pour prédire la chute prochaine de la dynastie et le déplacement (le la Capitale (1). Prélth-ablcment à Si-ngan fou. Nankin se trouvait indiqué comme siège de la nouvelle cour, bien que l'installation en soit fort diflicilc en cette vieille cité, vu l'état de délalircment de son ancienne «Ville impériale».
Les rumeurs qui accompagnèrent, à la fin de janvier 1900, l'abdication déguisée de l'Empereur Koançi-siu ^ ^. produisirent une recrudescence de conjectures sur le choix dune autre capitale, en faveur du nouvel élu, ou bien pour installer soit son compélileur probable, soit le souverain déjiossédé après 20 ans de règne.
La revue polyglotte T'ovng-pno jig ^ (oct. 1898 p. 3 40) pèse d'après la Gazelle de Cologne le pour et le contre de ce transfert de la capitale, soit à Si-ngan fou, soit dans la vallée du Ynngtse. «Sir Nicolas 0. Connor, assure la Gazelle, s'est elïorcé en 1894 et 1895 d'amener la cour à quitter Pékin». Il y était alors ministre d'Angleterre. Le parti de la jeune Chine avait agité cette question du transfert, dès avant le traité de Shimonoséki (2).
De fait, parmi les crimes reprochés à Wong T'ong-ho ^ \n\mh de T'clinng-chou, jadis lecteur ou précepteur impérial, par le décret du Trône qui le dégrade (4 déc. 1898), on énumère celui-ci : «En l'année Kia-ou ^ ^ du cycle (1894) à l'époque de la guerre entre le Japon et la Chine, il s'est fait d'abord le champion du parti de la guerre, ))uis celui du parti de la jiaix. \)c nombreuses preuves dignes de foi restent encore du projet (lu'il nous proposait alors de transporter la Cour ailleurs pour éviter la rencontre de l'ennemi.» C'était le protecteur du traître K'ang Yeou-\Koi, alïirmc le décret (3). Nous ajoutons : l'on démêle en tout cela les idées et les conseils de l'Angleterre, avant le coup d'état au moins (4).
Le London and China /s.vpre.s.s du 20 janvier 1899 nous apprenait que ces bruits de «Xankin capitale» circulaient encore, à Londres, à cette date. Evidemment, il y existe un parti s})écialement intéressé à faire l'opinion en ce sens. L'historien Démétrius
(1) Chinesc Misccllaiiy, tome III, p. 104.
(2i Le traité y fut si{,'iié le 17 avril 189.">; Li TToug-trlKiiig s'y rendit le 11 mars et en revint le 20 avril de cette année.
(3) Echo de Chine, 17 déc. 18ÎI8; traduction du P. J. Tovar.
(4) On trouve p. 307; dans \e Bine Book (China 1. 189S) un rapport intéressant de M. Brenan, Consul de Clianghai, adressé îl sir Claude Mac Donald, Ministre à Pékin, et daté du 2ti sept. IS'Ji}. Il expose comment le Consul se rendit à Oii-.sovg le 21 sept., et fit embai-quer du "Chuntî-king" sur le "liallarat," pour Hongkong, le réformateur K'ouff Yeoiiwei, condamné ;\ mort par édit du 23. T^sai Kiiin ^ ^ taot'ai de Changhai, avait ordre de le décajjiter et avait ijromis 2.000 piastres pour son an-estation. La canonnière anglaise Eurlc, surveilla le sauvetage du protégé lu itiuirii(iiie.
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C. Boulg'or a repris ce thème dans le Xorth American fierieu'. Selon lui, l'Ang'leterre, les Etats-Unis et le Japon doivent former une «triplice», pour prévenir la dissolution de l'Empire chinois et son absorption par la Russie. La dynastie mandchoue actuelle ne peut rion pour sauver la Chine; il lui faut substituer une dynastie indig-ène. Cette dernière devrait être installée, comme jadis, dans la vallée du Yang-tse. Il y a vingt ans, Gordon avait conseillé aux Chinois de transférer la Capitale à Nankin. Sa position centrale, au bord du plus beau fleuve du pays, dans une cité où vit encore le souvenir du séjour des Empereurs chinois de la dynastie des Ming (13G8) commande ce choix sans conteste. Il faut aux indigènes un point de ralliement : ils le trouveraient là. L'influence tartare n'est toute-puissante qu'au nord. Dans la vallée du bas Yang-tse, elle est fort précaire. Ses provinces sont sous les ordres de deux vice-rois chinois, Tchang Tche-t'ong et Lieou K'oen-i. Cette considération a sa valeur.
Naguère, le service particulier du Temps transmettait ce télégramme de Londres, 13 octobre 1899 : D'après une dépêche du Globe de S*^^ Pétersbourg, reçue de Pékin, rimjiératrice Douairière y venait de déjouer un récent complot... «Elle a pris toutes les mesures nécessaires à sa sauvegarde et à celle de l'Empereur. Il est bon de noter que la Cour impériale doit quitter Pékin pour une résidence du sud, dont on ferait une nouvelle ca;;itale. Comme on dit qu'une Puissance européenne complote pour renverser la dynastie à la faveur d'une révolution, ce serait une occasion opportune, pour cette Puissance, de précipiter l'imposition d'un protectorat en Chine.»
Un changement de moindre conséquence fut aussi pronostiqué. Dans la presse locale de Changhai, on découvrait naguère des informations telles que celle-ci ;
«Le Consul Américain de Tchen-kiang a notifié au vice-roi de Nankin son intention d'y fixer sa résidence et d'y établir le consulat des Etats-Unis très prochainement. Les districts consulaires de Ou-hou et de Tchen-kiang dépendraient dorénavant de Nankin.»
Cette nouvelle, plusieurs fois lancée dans le public, fut enfin démentie avec tant d'autres. On la donna aussi comme j)rématurée, mais nullement improbable. Washington était saisi de l'affaire. Quoi qu'il survienne, Nankin verra s'élever un et plusieurs Consulats au début de ce siècle (1).
(1) Provisoirement, l'on dit, en mars 1900, que le Consul anglais de Tchni-kiang gérerait les intérêts des étrangers ;\ tlia-koan. — A cette heure (déc. 1900), il j' a un Consulat anglais à Nankin, et le D' Kuappe est allé réeenimeiit voir le vice-i-oi ponr s'entendre sur l'établissement d'un Consulat allemand. On a parlé aussi d'un Consulat français.
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Le 25 oct. 1899, M. Cong-er, ministre des États-l'nis à Pt'kin, accompagné de M. Martin, consul américain à Tchenkiang, fit une visite officielle au Vice-roi Lieou K'oen-i, qui la rendit le (26 oct.) lendemain, à bord du Monocacy, mouillé à Hiakoan. [Mercury, 30 et 31 oct. 1899.)
Une réception, organisée en Ihonneur du ministre, à la Friends Mission, mit en évidence la proportion considérable de l'élément américain, œuvres et personnes, dans la cité nankinoise. Le Ministre avait insisté pour que sa visite lui fût rendue, décidé à ne point accepter l'excuse trop souvent alléguée de la maladie du vice-roi.
M. John Goodnow, Consul Général des Etats-Unis à Changhai monta aussi à Nankin en fév. 1900, Il obtint de Lieou K'oen-i que les étrangers pourraient acquérir, comme les missionnaires, des terrains dans le district de Pao-chan (Pao-sè) qui forme la partie nord des Concessions de Changhai. Tchang Tdœ-i'ong, pendant son intprim à Nankin, avait prohibé toute acquisition de ce genre. Désormais les municipalités du settlcment international ont le contrôle (comme jadis à Bubbling we/i) des routes dans ce district (1).
La longue parenthèse du précédent paragraphe fermée, nous avouerons sans détour que le présent chapitre visait surtout, en tant que fonctionnaires d'un service non chinois^ le personnel étranger des ofTiciers des marines de guerre que les éventualités amènent à Hiakoan, et, occasionnellement, dans les murs de Nankin (2).
Il serait oiseux d'insister sur les motifs qui engagent chaque année leurs navires à promener le pavillon national, depuis Ousoïify jusqu'à Ihm-k'eou et parfois l-t'chang sur un parcours fluvial
(1) Cf. The Shnughat Mercnnj, 8 inai-s, 1900. — Lors de l'extension de la Concession internationale, au milieu de 1*^90, les négociations entreprises dans ce b>it par le dit Consul d'Amérique, le Consul d'Angleterre, Byron l'renan, et le Consul d Allemagne, D'' Knappe, avaient échoué. Le R^ John Ferguscn servit d'intermédiaire lors de la conclusion finale d'affaire.
(2) Cf. JSfurfea de 1898, «la Chine et l'Europe.» Nous y avons narré les motifs, les conditions et les résultats immédiats d'une demi-dou;iaine de démonstrations navales dans le Y.Tngtse, devant Nankin.
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de 1760 kiloni'^tres (1). Sauf mission spéciale, ces croiseurs et canonnières font la police générale du Fleuve.
Naviguant "en service de patrouille," selon l'équivalent d'une expression anglaise, ils veillent à l'observation des Traités, au respect des conventions politiques, maritimes et commerciales. Souvent aussi, c'est le cas plus spécial des navires français, quand ils n'ont point à redresser des torts, à faire rendre justice, à exiger de bénignes réparations, ils contraignent les autorités locales, par crainte révérentielle, à faire régner, en administrateurs impartiaux, avec la concorde désirable, la tolérance religieuse, garantie aux missionnaires de toute nationalité, comme aux chrétiens, voire même aux païens chinois, libres de se déclarer catéchumènes. Bref, périodiquement notre marine entreprend Tindispensable, méritante et glorieuse "tournée des missions." Malgré des prophéties trop optimistes, à peu près chaque trimestre, quelque violation nouvelle des traités vient rendre nécessaire une intervention qui ne saurait toujours rester diplomatique (2).
Pratiquement, la procédure maritime que nous avions plus haut en vue, est consentie et réglée plus par la coutume que par le droit strict international. Elle suit ces errements et se plie à ces formalités : Un navire, remontant le Fleuve, mouille-t-il à Hia-koan "7^ f||, entre le fort de Che-tse-clmn |['|jp -^ ^J et la Pointe théodolite, ou plus en amont : une jonque se détache de la rive et accoste le bateau de guerre, déjà signalé du reste par le télégraphe. De l'embarcation surgit un mandarinet chinois, domicilié près du port fluvial, et préposé à une annexe du Bureau des Affaires étrangères, établi à moins d'un kilom. au S. O. du yamen du vice-roi. Le zélé fonctionnaire fait, par ordre, soumettre au commandant un questionnaire méticuleux à remplir, rédigé en anglais, avec prière de répondre par écrit au formulaire des demandes présentées : noms du navire, nationalité, but du voyage, durée du séjour, intentions du Commandant. Vient-il pour affaires
(1) Les petites canonnières anglaises, Woodcock, Woodlark, Snipe... franchiront ou fr^mchissent les rapides (mars l'JOO), pour atteindre et dépassor Tchong-k'ing, avec le bassin occidental du Sct'c/tonn. La maison Melchers fait construire à Chang-hai des navires de faible tirant d'eau, à roue arrière, i)our le haut Yangtse. En cette ville on lança le 3 avril 1!K)0, le Pumeer, destiné au même service, par M. Archibald Little de la Yangtszc Trading Compani/. Ce steamer à deux roues à aubes recevrait, outre ses passager.-*, 450 tonnes de charge et calerait six pieds anglais. Il mesure 18."> pieds de longueur et 30 pieds de largeur.
(2) Les écrivains et publicistes anglais déplorent souvent (pie leur gouvernement ait répudié ce qu'ils nomment rancienne (junboat policij, «la politique de la canonnière.» Le Chinese Miscellunij du G'^' Mcsny e.xpose (T. III p. 119) l'origine de cette locution : Jean Dupuis, l'explorateur, et le Consul Dabry de Thiersant furent victimes, dans une excursion aux environs de Han-k'cou, d'attaques assez audacieuses. Comme les mandarins refusaient des réparations adéquates, une canonnière française débanjua des matelots et le village, coupable de l'attacpie, fut in(;en<lié.
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otficiclles ? dans un but politique ? sollicitera-t-il quelr[ue visite au vice-roi, au mandarin local y Entrera-t-il en ville? chasserat-il ? En général, le Commandant, selon son humeur ou son tempérament propre, bénévole, condescendaiit, paterne, plein d'excuse pour cet émoi (sauf le cas échéant, à ne point laisser trop franchir les bornes d'une discrétion usuelle), fait garnir les blancs de la paperasse administrative. Parfois il réplique d'une façon sommaire ou évasive, réservant sa liberté d'action; il sait à qui il a des comptes à rendre et ne se laisse point inter\Kie\Ker par écrit, s'il consent à respecter l'usage reçu, le droit établi, ou simplement l'idée de prévoyance qui légitime cet inolTensif procédé. Nous connaissons maint fait piquant, maint détail presque comique : ils n'allongeront point ce récit. Nous mentionnerons toutefois qu'on a pu prendre occasion de cette pièce pour contester le droit aux officiers de pénétrer en ville, de chasser aux environs, de visiter la cité tartare (on les y tuerait !) ou même de mouiller ou de stationner en face de telle ou telle ri\a. Songez donc! combien le vice-roi serait navré s'il arrivait quelque accident à un officier étranger, dans sa ville de Nankin ! Le peuple chinois, le yu-min (1) est si incivil, si mal appris, si peu au fait des convenances, de la politesse et courtoisie internationale !
Il n'est point de jurisprudence tracassière et illégale qu'on n'ait tenté de faire prévaloir sous ce couvert d'hyjiocrite sollicitude, à rencontre des Traités, par prescription au moins.
Ces formalités plus mesquines que vexatoires, sont-elles en vigueur aux autres Ports ouverts du Yang-lse ? Si non, pourquoi le sont-elles à Nankin et pas ailleurs ? Les Commandants sont-ils astreints à s'y conformer ? Ces H(;gleinenls sont-ils consacrt-s par la coutume, font-ils l'objet d'une convention écrite, d'un protocole reconnu, d'un agrément tacite, d'une prescription subie ou consentie ?
Les étrangers ont à se garder de ces surprises, d'apparence inolTmsive, qui créent des précédents et sapent les privilèges les moins contestés. Parfois aussi les prétentions plaisantes abondent, insidieuses et obligeantes, pour mas(|uer quehjue inavouable perfidie. On a recours à un épouvantail de commande, à un stratagème puéril, bientôt éventé, qui vingt fois fit long feu. mais sera resservi à la prochaine occasion. Ainsi, à la lin de LSOT, le Tno-l'ai Yang, Directeur de lE'cole des Langues, tenta de faire signer à l'un de ses professeurs^ un français, une pièce de ce genre, injurieuse et restrictive de sa liberté, sous un prétexte captieux, et en violation de l'Article \'III du Traité de T'ientsin. Toute une partie de le ville de Nankin et de sa banlieue se serait
(1) F« WfH J25 ^, 'peuiile stupitle", terme de mépris, assez usuel sur les Kvres lies iii.iniliirins, issus jiourtant, en grande majorité, des r.ings iioi)ulairts.
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trouvée interdite à cet étranger, de son propre aveu, malgré la teneur même de son passeport, et bien qu'il fût, par contrat, au service du Gouvernement chinois !
Les nouveaux venus se voient particulièrement exposés à ces taquineries.
Les officiers des marines étrangères sont dans ce cas. Que les fonctionnaires indigènes aient parfois abusé contre eux, à Nankin même, d'une réglementation légitime et tolérable en soi, plus d'un fait le prouve : voici quelques-uns de ces incidents locaux.
Aux derniers jours d'août (25-28) 1890, la corvette autrichienne Zrinyi s'arrêta quelque temps à Hia-hoan, portant à son bord le Consul d'Autriche à Changhai Joseph de Haas. Le C Wladimir Kittel et ses officiers profitèrent de l'autorisation sollicitée (et tout au moins superflue, j'en réponds) de descendre sur la rive.
Le 27 mai 1895, la corvette italienne Umbria (Commandant Gavotti) avait jeté l'ancre à Hia-hoan. au cours d'une croisière vers Han-k'eou. De Changhai, le C*^^ peu familiarisé avec les usages nankinois, encore moins peut-être avec certains articles des Traités, avait également sollicité du vice-roi, par télégraphe, l'autorisation de descendre à terre, pour lui et ses officiers, désireux de visiter les ruines de Nankin. La réponse se faisant attendre, ou s'étant égarée, la corvette s'était mise en route pour remonter le Yang-tse au commencement de la crue estivale. Parvenu à Hia-koan, le commandant perplexe avait consulté l'un des professeurs anglais de l'Ecole navale en lui exposant sa situation quasi incorrecte. Puis, sur un conseil qui ne péchait point par témérité, il renouvela dans une lettre au tao-t'ai du Yang-ou-hiu, l'expression de ses désirs de touriste, si du moins il ne formula pas de nouveau son intempestive demande d'autorisation surérogatoire (I).
Je n'étonnerai personne tant soit peu au courant des procédés mandarinaux, en révélant que, là aussi, on saisit promptement cette occasion... de ne pas se presser. Le fonctionnaire chinois, outre mainte arrière pensée, nourrissait peut-être encore celle-ci, très caressée, de commencer à établir un précédent. L'autorisation fut octroyée enfin. Arrêtons ici cette narration; la morale indirecte de cette histoire ressort d'elle-même.
En mai 1898, un autre navire italien, le Marco Polo, séjourna aussi à Hia-hoan. Le Commandant Incoronato venait transmettre au vice-roi les protestations et remontrances des Consuls de Changhai, à propos d'un arrêté illégal et contraire aux franchises
(1) De par l'article XI du Traite italien * l'ckin, 24 oet. 1SG6) Nankin est stipulé Port ouvert pour l'Italie.
Cf. Hertslet, P partie, p, 234, — et Maycrs, 2" édition, p. 174.
commerciales, pris jiar Lipou K'opv-i, relativement îi la V(>nte des cocons aux étrang'ers. dans l'intérieur. Le décret prohibitif fut rapporté.
En même temps que le Marco Polo, le croiseur japonais Ta kao mouilla devant Nankin. Il remontait le Yangtse. pour régler l'incident de Cha^che ^ Tff, où le consulat du Japon venait d'être incendié dans Une émeute. Ultérieurement ce pays obtint, avec une indemnité (soldée en nov. 1898) une concession exclusive sur le même pied que celle de Hami-tcheou (1).
Au début d'oct. 1897. le Tstikuahi, croiseur japonais, avait aussi passé deux ou trois jours au mouillage de Ilia-hoan. Depuis, le pavillon de la marine du Soleil Levant reparut plus d'une fois dans ces eaux. On l'y revit en novembre 1898, sur ce même Tsukushij qui sembla longtemps y surveiller le Descfirtea, au profit des Anglais, à quelques encablures de l'escadre chinoise, et des deux navires britanniques. Parfois les indigènes ignorent que tel croiseur japonais n'est qu'un de leurs anciens bateaux, capturé au cours de la dernière guerre et repeint avec un nouveau nom.
Autre incident d'un caractère tout autre. Le héros de celui-ci fut le croiseur allemand Pnnzp.^.s Wilhelm. Un correspondant de Nankin ('29 juin 1897) raconta, dans le N.C.nnihi AVu-.s (1 juillet), que ce navire ayant débarqué des matelots sur la rive nord et déserte du Yangtse, à l'opposé de Nankin, pour quelques manœuvres à terre, le vice-roi L/eou A' 'oen-i fit représenter au commandant que les Traités n'autorisaient point cette manière de faire.
Ignorance ou rancune secrète? A Nankin l'on pencha pour dette dernière interprétation; car on s'y souvenait mieux (ju'ailleurs des péripéties récentes de l'incident Krause, survenues quelques semaines auparavant. En fait, y avait-il contravention? Ce qui suit aidera à en juger.
Le N. C. Daily News du 7 janvier 1899 contenait cette information : Le bruit court, parmi les mandarins de Changhai,, que le Gouverneur lAao de Ihuig-lcheon a reçu du gouvernement japonais la demande d'autoriser le débarquement de matelots à Ting-hai (Tcheou-san), ])our exercices h terre, et que le Gouverneur a permis, ordonnant aux mandarins civils et militaires de ces îles de ne pas s'opposer au débarquement de ces matelots japonais (2).
(1) Voir plus haut.
(2) Détail symptoniatique. sana doute. — Dejiuis, on es.saie un semblant d'alliauce sino-japonaise ; des officiers du Japon passent en revue des troupes chinoises ; le Japon fournit à la Chine des enijdoyés des postas, des fonctionnaires i>our la Douane, des inj^énieura des mines. Il s'intéresac financièrement iiour une large jmrt aux usines niétallurgiiiues de Han-i/ang, il réclame des concessions de cliemin de fer au Fowkicn ; il prête des instructexirs militaires à Tchatuj Tchc-t'ong.
CHAPITRE XVI. § II
Est-ce une manœuvre politique, une tactique dont le sens nous échappe? Ou bien n'y faut-il voir qu'un incident ordinaire, de pratique usuelle et courante parmi les équipages de toutes les marines du globe? Nous n'avons point qualité pour trancher ce point litigieux, pour discuter ce qu'interdisent ou tolèrent les règlements maritimes et la pratique internationale. Il suffira de faire remarquer que d'ordinaire les mandarins étalent moins de susceptibilité pointilleuse dans plus d'un Port ouvert du Yangtse. A Changhai, dans les limites des Concessions ou en dehors, sur les routes de Bubhling Well (1), de Jessfîeld ou de Zi-ka-vcei, il n'est point rare de rencontrer des escouades de matelots étran gers en cours de manœuvres, en promenade militaire, se rendant aux cibles, ou débarqués pour les opérations de la petite guerre.
L'année suivante (25 cet. 1897), c'est derechef un navire allemand qui se rend coupable d'une incartade délictueuse. Toutefois, le théâtre du méfait nest plus la rive de Nankin, mais le sol de Ngan-k'iwj ^^-port d'escale à 280 kilomètres en amont. Le tao-l'ai du Yang-ou-kiu de cette ville, interprète des récriminations mandarinales, se plaignit de ce que, à l'improviste, sans avertissements préalables, des officiers allemands du Cormoran sont débarqués, puis ont contraint (?) des indigènes à les conduire à travers les rues, de la Porte du Sud à celle du Nord. «Viennentils donc prendre Xgan-k'ing, la capitale du Xgan-hoei?..» se demandaient les mandarins.
A peu près dans chaque ville, les indigènes se figurent que les étrangers — Russes, Allemands, Anglais, Français ou Japonais, selon les nouvelles de la semaine, — ont une convoitise spéciale pour leur patrie, le poste le plus enviable de tout l'Empire. Les agissements des marines européennes pendant ces quatre dernières années justifient presque ces excès d'appréhension.
Quelques jours après son affaire de Ngank'ing, le Cormoran se trouva encore impliqué dans une autre, cette fois à Ou-l'chang fou (4 ou 5 novembre) où l'on accueillit ses officiers et matelots à coups de pierres (2). Une semaine plus tard (13 novembre) la baie
(1) Ce i>iiits, aijpolé par le.s Chinois H<ii-ij<n f^ hR ''œil de la mer", est à une lieue à l'ouest du consulat anglais, auprès de la pagode Tslng-ngan-sc ^ ^ ^f • Bubblinij Well se traduit bien par les mots Puits bouillonnant; son eau, chargée de gaz, bouillonne en effet. Une inscription, gravée sur la margelle du puits, déclare t|ue là jnillit la sixième sowrce (/e ri(nii'e»'«, (en excellence) Titn-hia ti-lou t'siuen /^v^/\ :5<. Cette localité fashionable marque, depuis l'été de 1899, l'extrémité de la concession cosmopolite, qui l'englobe désormais. — Mc.9n//'« C^^. Miscd. — T. III. p. 45. Avant l'incorporatiim dans lo périmètre des Concessions, de la route de Bubbling well, elle était soumise, police et voirie au contrôle des étrangers, par suite d'un agrément avec le.s nutoritéti chinoise.^, cointno on l'a réglé (mars 1900) pour le district de Pao-ehan. — Voir plus haut.
^2) Voir la revue les Études, 20 avril, 1898, p. 203.
de Kiao-tcheou était occupée, en représailles du meurtre de deux missionnaires catholiques allemands. On conçoit que ces événements aient alors, de part et d'autre, rendu les eer.s un peu plus nerveux que de coutume. La remarque s'applique aux conjonctures actuelles, sans qu'il soit nécessaire d'apporter aucune désignation géographique.
Pourquoi le taire? La presse étrangère envenime souvent les moindres faits par ses insinuations calomnieuses et ses alïirmations inconsidérées. Tel article de journal semble parfois provoquer les Chinois au massacre des Européens, au moins des missionnaires. Nul journaliste pourtant ne nourrit un aussi noir dessein; mais le résultat est néfaste. En nov. 1898, pendant la présence du Descartes à Nankin (1), le Tchong-uai je-pao f^ 9\* B ^ ou "Gazette Universelle ' annonça sur la foi d'un journal anglais, que la France allait s'emparer de On-hou. Un télégramme parut dans quelques journaux de Changhai. qui disait ce navire parti pour ce dernier port; une seconde déjiéche mentionna son retour au mouillaire de Nankin, — qu'il n'avait point quitté d'une encablure. Plusieurs informations, télégraphiques ou autres, aussi mensongères que celles-là. induiront fatalement en erreur le futur historien de ces négociations sous les murs de Nankin. Quoi de plus excusable que le scepticisme en histoire?
Le lecteur interprétera comme il convient les incidents relatés plus haut. Pour lui faciliter cette tâche, mettons encore quelques textes devant ses yeux. L'article XXX du Traité allemand (2 sept. 1861) porte: «Les navires de l'Allemagne pourront librement fréquenter, sans distinction, tous les ports dans les possessions de l'F^mpereur de Chine.»
Ce n'est guère que la transcription de l'article LU du Traité anglais de T'ientsin, 18.Ô8. «Les navires de guerre anglais, se présentant sans intentions hostiles, pourront visiter tous les ports dans les domaines de l'Empereur de Chine. Ils recevront toute facilité pour acheter des provisions, se procurer de l'eau, et. à l'occasion, pour s'y réparer.»
Le docteur Edkins à sa visite en 18G1 à Nankin trouva le Centaur anglais, à l'ancre à côté du schooner Grenada, anglais aussi, sous les murs de la ville: Comme pour le Doscartes on décembre 1898 (2), tous les canons des batteries de terre étaient dirigés sur le croiseur étranger.
(1) Il y arriva le 18 nov. 1898 et en repartit le 2 janvier 189!t. — Voir le Litre Jaune français concernant une partie «le ces particularités. — Item, le Chnnghni Mircurii <lu 10 mars lîKK).
(2) Pour faire cesser cette bravade ingénue et dangereuse, le C Philibert dut en écrire au vice-roi, qui assurément ne l'avait point commandée, et l'ignorait sans doute, disait la réclamation 'courtoise*
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Les T'ai-p'ing protestèrent contre la présence permanente d'un navire de guerre à Hia-koan et le T'ien-wang^ leur empereur, ordonna au Centaur de lever l'ancre. Naturellement l'injonction resta sans effet (1).
En temps de paix, maint article des Traités reconnaît aux marines étrangères ce droit de voyage et de séjour, dont les commandants usent à leur gré.
La première mention de ce privilège se trouve dans l'article XXXII du Traité américain du 3 juillet 1844 : dans tous les ports de la Chine, les commandants des navires de guerre des États- Unis seront accueillis avec courtoisie et sur le pied d'égalité par les mandarins supérieurs. Les navires y rencontreront toutes les facilités pour leurs achats et réparations (2). Quatre mois après nous insérions l'équivalent de ces stipulations dans l'article XXX de notre Traité de Wampoa (Lagrené, 1844) :
«Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les ports de Chine où il se présentera (3). Il y pourra se ravitailler et se ré|)arer sans la moindre opposition. Il en sera de même à l'égard des navires de commerce français qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, seraient contraints de chercher refuge dans quelque port que ce fût.»
Nulle distinction de Port ouvert ou non, ce qui intéresse spécialement Nankin, surtout de 1858 au 1^'^' mai 1899, date de l'ouverture formelle.
A Canton, le 20 mars 1847, l'article XXXII du Traité de Suède et Norvège avait déjà déclaré ceci : «Les navires de guerre, croisant pour la protection du commerce des Royaumes Unis, seront reçus dans tous les ports de Chine» (4). L'on peut assurer que presque toutes les marines ont copié équivalemment le type de cet article sur le XXXII du Traité américain de 1844.
Dans quelle mesure ce droit général peut-il s'exercer? quelles limites rencontre-t-il dans la pratique? je l'ignore. Mais l'on se pose volontiers cette autre question aujourd'hui. Le Gouvernement chinois qui protesta quand, en août 1895 (5), le C*^ de Gueydon conduisit le Lutin dans le lac Tonçj-ting ^]pj [^, élèvera-t-il quel-
(1) M™*^ Jane Edkins, Chinese scènes and people, p. ^70.
(2) Hrrtslet. I, i>. 39G.
(3) Le n° des Études (lu ârnov. 189S contient, à la p. 301, cette assertion au moins excessive, à propos de la Comète a. Niian-k'imj (1" juillet et Hî Décembre 1896) «... un vaisseau de guerre ne peut librement séjourner dans un port fermé. »
(4) Hei-tslet, I, p. 383.
(.î) Il quitta Nankin le 7 août 1S95, pour cette expédition, et visita Tchang-cka, la capitale du Hou-nan (Une canonnière chinoise y avait pénétré antécédemment). En passant à Nankin, le C* de Gueydon s'était enquis, par ordre, des raisons qui faisaient ajourner la promulgation de la convention CJérard-Berthemy. Elle y fut i)romulguée 5 jours après.
ques protestations, contre les opérations des canonnières anglaises Esk, Woodcockj Snipe, Woodlarh (1), au delà de Tchonçi-k'ing dans les affluents du Yang-tse supérieur, dans les gi'ands lacs où il se déverse ? En juillet 1899, le Woodlarh remonta aussi dans le lac Ton(i~tinfj, fut bien accueilli à Yo-tcheou et à Tchaitu-chii. En septembre de la môme année, il releva la carte hydrog'raphi(iue (lu lac Po-yang (2).
Il y a donc à distinguer lexercice du droit et lexistence de ce droit. Cette dernière nous semble incontestable.
Voici, du reste, un document qui résoudrait toute incertitude à cet égard :
Le traité russe du -^ juin 1858, par son art. V, autorise la Russie aà envoyer, dans les ports ouverts au commerce, des navires de guerre pour maintenir l'ordre parmi les sujets russes et appuyer l'autorité du Consul...» L'article VI ajoute : «IJans le cas où les navires de guerre ou marchands russes se trouveraient dans la nécessité de faire des réparations, de se pourvoir d'eau et de provisions fraîches, ils pourront entrer, sur leur route, dans les ports non ouverts au commerce, et acheter ce qu'il leur faut à des prix fixés à l'amiable, et sans que les autorités locales y mettent des oljstacles» (3),
La Orande-Bretagnc n'entend ni oublier ni laisser périmer ce droit si bien défini. Le très honorable M. Curzon (ParlUwientary secretary ta tlie Foreign office, aujourd'hui Lord Curzon, vice-roi des Indes) rappelait à la Chambre des Communes (31 mars 1898) que l'art. III du Traité de T'ientsin assure aux navires étrangers libre accès à tous les ports chinois. Il en tirait argument pour rcvendi(juer en faveur des navires anglais le droit d'entrer à Port- Arthur et à Ta~lien-\i:an, port que la Chint; allait céder à la Russie (4). Cet argument vaudrait aussi ]iour l\'ci-/ia/-\vei (5), pour Kiao-tcheou, pour Koang-tclieou-\\.'an, — comme il valut tou-
(1) Le 2(5 août lîS'.lO, à la requote du Consulat nngliiis, li' WuoUhtrk dûbaniua .sur la coiiccuHion russe «le Han-k'cou, en vue de iirotégor l'enclos d'une proin-icté anglaise ou litige, presque tout son équipage, soit 12 matelots et \in officier, avec ormes et bagage, plus une pièce de campagne. Ils campèrent quarante-liuit heures sur le terrain occupé — La China Gazette du 2 sept. 1899 imprima^un récit détaillé de ce débarquement téméraire.
(2) Il y a lieu de s'attendre à d'autres entreprises de cette nature, sur le Yang-lsc, sur le .SV Kianfi et ailleurs. Le Président de la China Asaocintùin de Hong-kony, suppliait l'AngUterre, l'été de 1899, par l'entremise de la même assoL-iation centrale de Londres, do constituer à Hitng-konn un petit corps d'armée autonome, qu'on i)ourrait, le cas échéant dép<'cluT dans le Yiinyisi-kiting ou sur tout autre point menacé <le l'immense sphère d'influence anglaise.
(3) Hertslet, I. p. .314.
(4) On y fonde la ville récente de Daliti/, aux dépens de l'avenir commerci.il do Wladiwostock.
(5) Voir doux pages plus bas.
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jours pour Nankin, — tant que la situation générale n'aura point été modiliée juridiquement de fond en comble.
La Forinightly Review (février 1898), dans un article intitulé "La Doctrine de Monroë à propos de la Chine", essaya de démontrer à ses lecteurs que l'Ang-letei-re n'a rien à redouter des empiétements russes ou allemands sur les rives de la mer Jaune. Le Traité de T'ientsin ne lui accorde-t-il pas en effet, pour ses vaisseaux, le droit de visiter tous les ports chinois? il lui garantit en outre la jouissance de tous les privilèges, immunités et avantages qui pourraient être accordés par la Chine aux sujets des autres nations. Telle est la version anglaise, qui tente de se consoler, par ces déclarations réconfortantes de l'échec temporaire de sa politique dans le golfe du Pé-tche-li. Depuis, un accord est intervenu, délimitant vaguement quelques sphères d'influence sur le continent chinois; à quand l'agrément définitif qui aura pour objet la totalité du littoral niaritime et fluvial ? Jusqu'alors, le droit positif ancien conserve un semblant d'autorité.
En dépit de ces dissertations, bien débiles en face des événements, nul ne peut pronostiquer ce qu'il adviendra, au siècle prochain, des clauses de- cette collection de Traités et conventions. Un nouveau droit positif international, en perpétuelle reconstruction, soumis à une refonte incessante, surgira forcément sur les ruines de l'ancien, battu en brèche par ceux-là même qui prétendent le conserver. Tout sera à remanier dans la conception du permis et du défendu, du licite et de l'illicite, en fait de relations avec l'Extrême-Orient. Ce nouvel état de choses ne commence-t-il point à s'introniser sous nos yeux?
L'ancien semble des plus précaires, à en juger par les Elue books anglais de 1898, sur ces négociations. Il est douteux toutefois que l'Ai^gleterre parvienne jamais à fermer le Yang-tse aux marines étrangères. Le spectacle serait au moins piquant pour l'histoire future, si les navires de guerre français se voyaient interdire l'accès de Nankin, déclaré Port ouvert par la France en 1858!
La Grande-Bretagne se targue de tendre à ranger sous son hégémonie par ses prétentions sur la Vallée du Ya7ig-tse, le Si-hiang, et autres soi-disant kinterlands, soit au moins 180 millions de Chinois. Archibald Colquhoun appuie ces revendications exorbitantes sur ce brocard contestable : «La domination politique suit la domination commerciale.» On peut lui répondre par ses propres arguments. Il affirme, avec aussi peu de fondement, que le Se-t'choan avec ses GO millions d'habitants, constitue «l'objectif politique et commercial de l'Angleterre» (1).
(1) Voir Rernc Française et Exploration, nov. 1898, p. 628, et The China Gazette, 19 juillet 1899.
Dans un discours à la Chambre des Communes (9 juin 1899) Lord Ch. Beresford réclame l'envoi de 30.000 h. dans la vallée du Yanglse. D'après lui, la roconnaissanco des sphères d'influence implique l'occupation militaire, cl il rovondique neuf des dix-huit Provinces de Chine, pour cette sphère d'influence britannique. C'est, au demeurant, plus que la moitié de l'Empire chinois et la meilleure partie, sans contredit.
Dès 1859, sur remontrances pressantes de la Chambre de commerce de Changhai, l'Angleterre tenta de faire ouvrir Weihai-wei et Kiang-yn. En face de cette dernière ville (sise près de la rive sud du bas Yangtse, se trouve (rive nord) un débarcadère de passagers, à 152 kilomètres de Oii-song. Kianri-yn. par ses collines qui dominent le Fleuve lîlou. est la vraie clef de la Chine centrale.
Quant à Wei-liai-\i.ei, il jouit d'une plus large notoriété. Kcfusé d'abord par l'Angleterre, qui se donnait les gants de ne vouloir point tremper dans le "partage de la Chine", ce port fut accepté par elle, quand le Japon en cessa l'occupation (23 mai 1898) (1). On assure que la Grande-Bretagne en exigea vainement la cession immédiate, vers la fin de la guerre sino-japonaise, pour prix de son concours militaire au bénéfice du Céleste Empire (2). Le 22 mai 1898, l'Angleterre y succéda au Japon et consomma l'éviction de la Chine de cette puissante station navale, d'où elle s'établit ensuite sur toute la presquile orientale de Chan-tong, marquée désormais terre britannique, ou l'équivalent. Ainsi survint ce '"ti'oisième larron".
L'agence Reuter expédiait, le 11 juin 1898, ce télégramme en Extrême-Orient: «Sir George Cur/on déclare à la Chambre des Communes, sur une dépêche du C^'' Mouravieff, que la Russie reconnaît la suzeraineté de la Chine sur Porl-Arlliur et Ta-lien-wan, et respecte les traités passés entre elle et les Puissances, impliquant le maintien scrupuleux du statu quo, y compris, pour les navires de guerre et de commerce étrangers, le libre accès de tous les ports de Chine.»
Nankin sera, un jour ou l'autre, le sujet d'un télégramme de ce genre, l'objet de quelque euphémisme aussi diplomati<iue !
De Hong-kong, l'Angleterre marcha vers Canton et le Si-hiamj.
Kiao-tchcou fut accaparé par l'Allemagne dans les circonstan-
(1) Le Liao-tony, sous la pression de la Knssie, de la France et de l'Allemagne, avait été rétrocédé à la Cliiiie pour 30 millions de taëls, payables au Japon. I/agrément est du 8 nov. 1,S95.
(2) Voir la volumineuse correspondance à ce sujet dans le Bluc-Rook pour ISHS, \\. 197 jiasiiim. Du 22 au 30 mai l.SOy, l'Amiral .Seymour, lit prendre possession, par son escadre, de tous les ouvrages déf> n'iifs de la terre et de Li rade. Le 7 juin suivant, vtille du terme iixc, la C'hine a versé à Londres, au compte du Jai>on. le reliipiat do lin 'cninitc de guen'e, soit plus de 11 millions de livres sterling.
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ces que l'on sait. Koang-tcheou-wan forme un point d'appui, une pierre d'attente peut-être, pour l'action militaire de la France dans le sud. Le Japon insatiable et l'Italie ambitieuse ont leurs convoitises. T'n nouvel état de choses se sulîstitue à l'ancien (1). S'il est impossible que le régime à modifier s'établisse sans heurts ni froissements, souhaitons que la diplomatie réussisse toujours à prévenir de plus violentes collisions entre les Puissances rivales ou intéressées !
Exprimons spécialement le vœu que la construction des chemins de fer reliant Nankin avec Changhai, Han-k'eou. T'ientsin et autres \illes, ne soit point à bref délai l'occasion de tiraillements entre les trois ou quatre nations jalouses de leur achèvement.
Il est hors de doute, d'ores et déjà, qu'on ne saurait plus attribuer qu'une valeur provisoire à mainte stipulation des Traités concernant chacun des Ports ouverts, depuis que les Puissances s'adjugent à divers titres et selon une nomenclature féconde en euphémismes, tant de points de la Chine déchiquetée ou démembrée par avance (2).
Quant à Nankin, il nous semble que son assiette géographique sur le Yanrj-tse inférieur, lui présage fatalement un rôle chanceux à jouer lors de l'inévitable neutralisation (ou de la saisie?) du grand Fleuve. L'examen de sa situation, si anormale ces dernières années, de Port ouvert et toutefois fermé, acquiert, en face de ces éventualités, un surcroît d'intérêt politique et juridique.
En effet, on ne tardera peut-être pas à voir s'y envenimer ces compétitions enfiévrées, que nous révèlent les récents IHup books (relatifs aux affaires de Chine) au sujet de la Province du Chantong. Le 22 nov. 1897 Sir Claude Macdonald télégraphie de Pékin à Lord Salisbury que la .5® des demandes de l'Allemagne réclamait le privilège exclusif d'y construire des chemins de fer
(1) Certaine ;nithmétique est assez plaisants : Kioo-tduou est loué puiir i)l) ans, Port-Arthur et T<i-lien-wiin Daliiy) iiour 20, Koarifj-tcheoa-wan pour 99. Wei /lai-wei restera occupé aussi longtemps que la Russie occupera la presqu'île du Liao-tong (Regaid'a Swoi-d). En cas d'hostilités, les bâtiments de guerre chinois pourraient s'abriter et se ravitailler à IVeihai-wei, Hong-konij, Deep-hcnj et Mirs-hay, «sans engager la responsabilité de l'Angleterre demeurant neutre.» .Vinsi le jirécisent les récentes conventions. — Cf. Revue Franraise, 1898, p. 0.'Î2. — Et l'on })rofesse la thèse de Vnpen (foor, «le maintien scrupuleux du statu quo.n
(2) Cotte ligue de T'ientsin à Tclienkiang est concédée, dit-on, à la DeutschriMagtUche Bank; et à la Ho ng-kong— Shanghai bankuig Corporation, moyennant emprunt de 7.400.000 Livres sterling à 5%. L'exécution durerait cinj années. T^a ligne totale est de 980 kilomètres environ. Le tronçon nord, de T'ientsin à I-hien ^ !l^ ">-''^(* '^il-' t"*** réservé à l'Allemagne; l'Angleterre compléterait le tronçon sud, jusqu'à Koa-tcheou IK. w\i s»i' la rive du Yangtse, en face de Tchen-kiang, soit 2.30 kilomètres. D'autres ai)proximations fournissent des calculs différents. Voir l'article de A. Fauvel, déjà cité, "Le transsinien, et;" item China, Bine Book i)our 1898, 213, 21 1 et passim.
et d'exploiter des mines le long de la voie. Lord Salisbury mande à son Ministre plénipotentiaire (8 déc.) d'informer le Gouvernement chinois "que l'Angleterre serait obligée, si cette 5® demande était accordée, d'exiger égalité de traitement pour les sujets britannii[ues, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, clause inscrite dans les Traités.» Quinze jours a})rès, nouveau télégramme de même provenance : «Le Gouvernement anglais a élevé des protestations lors de la convention française di- ISQ-'i, contre la concession de privilèges exclusifs aux autres nations ; toute concession de cette nature à l'Allemagne rencontrerait de notre part la même opposition.»
La suite prouva que Lord Salisbury, pertinemment convaincu de l'impuissance relative de son pays, abandonna vite cette attitude protestataire, pour un compromis assez impératif; laissant SCS rivaux emporter des concessions particulières, il exigea luimême une situation plus que privilégiée à ^\'ai-/iai-vet. Nous renvoyons encore au Blue booh qui révèle l'attitude comminatoire prise par l'Angleterre à Nankin, où par son opposition aussi catégorique que brutale, elle fit échouer, en décembre 1898, les négociations entamées par le Descartes. Le Yanrjtse n'était point en cause ; mais Albion saisit ce prétexte pour le déclarer intangible (1)!
Il ressort également des négociations complexes et cauteleuses, à propos des points récemment saisis par les marines étrangères, combien, sur la côte de Chine, les expressions de port ouvert, port libre, port franc, port à traité, cession à bail, occupation temporaire, détermination d'hi)itorlandj de sphère d'ini'lucnce ou d'intérêt, promesse de non-aliénation, combien, dis-je, ces expressions conservent une signification flottante, élastique, «accommodatice,» à préciser au gré des événements, au hasard des aventures, au caprice tyrannique du plus fort ou du plus osé.
Le passé, si actuel encore, nous renseigne sur l'avenir possible de Nankin. Des pronostics, ou plutôt certains agissements.
(1) Sir Cliiude Macilonald revenant il'.VnglcteiTe, passa à Cliangluii le 1!» nov. 18'J9. On jnévit «lès lors un arrangement. En effet, 1j 28 déc. .suivant, fut communiqué au Conseil municipal de la Concession internationale de cette ville un télégr;\mme ainsi conçu : «l'éking, 27 déc. 1K!(!». S.nior Consul. — Le Corps Diplomatique approuve la nu)dilication de l'article I des Land Bfffiihitions. désignant les nouvolK-s limites"dc IV.xtensîion du Furcign SrtUement. Je vous prie de le communiquer officiellement au Président du Conseil munipal. L'extension de la Concession française est approuvé aussi.» Signé : Jîtrnardo de Cologan, Doyen du Coiiw Diplomatique. — Le Blue Book; p. 340, insère des déiiéclies (2!i et •Jf) déc. 1H99) prouvant que la Chine, prise entre le marteau et l'enclume, pria l'Angleterre d'aiTanger directement avec la France cette querelle d'agrandissement de la Concession françaiBO. Le ministrr> de Chine à Londics avait aussi demandé dans quelle mesure son pays pouvait compter sur ra])pui matériel <le la Grande-Bretagne.
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le rangent à bref délai dans la sphère absorbante et, quoi qu'il en semble, exclusive de TAnglelerre. Nous doutons toutefois que la position de cette ville, qui en fait, à divers points de vue, une des clefs du Yang-tse, un des joyaux de la Chine, autorise, sauf compensation, une pareille hypothèse, au mépris des stipulations d'une douzaine de Traités.
Contre la force, le Céleste Empire est bien désarmé. Nankin vient d'être déclaré Port ouvert. Mais la Chine ne peut recourir, pour le protéger, à l'expédient qu'elle essaya naguère pour sauvegarder son autorité sur Ou-.sonf/, port ouvert aussi et qu'elle dénomma commercial f^ettlement (mars 1899.) Cette variante captieuse provoqua le.s protestations de l'Angleterre; l'expression trop ingénieuse signifiait, en effet, que la Chine entendait conserver la haute administration de ce port, vu qu'elle l'avait spontanément ouvert au commerce et non sous la pression des étrangers, à la suite d'un traité (1). Tel n'est point le cas de Nankin, ouvert par la France en 18.58.
Le principal journal de Changhai, le A'. Ch. Daily A'ew.s^ imprima le 28 août 1899 l'entrefilet suivant, assez explicite par lui-même : «Nous remarquons que le China Mail du 21 insère un télégramme spécial de Changhai, lui annonçant que la France a demandé une Concession à Nankin. Journal et correspondant oublient que le traité de 1858 donne à la France le droit à une Concession à Nankin, laquelle y fut réellement délimitée il y a quelques années. Le China Mail prévoit que sans aucun doute Nankin deviendrait un grand centre commercial, s'il était ouvert au commerce étranger. Il le fut le 1"'' mai, et les Comptes-rendus des Douanes accusent pour le second trimestre de cette année un total de 11.194 Taëls Hai-koann (2).
L'Universal Gazette (journal chinois), puis la China Gazette du 21 et du 23 août avaient donné cette nouvelle, en jetant feu et flamme à l'occasion de ce nouvel empiétement de la France dans la vallée anglaise du Yangtse. Sans souffler mot des négociations de 1865, on citait le traité français de 1858; mais la situation avait change et l'on adjurait la Grande-Bretagne de ne point tolérer pareille agression !
(1) La première semaine de décembre 1899, on annonça ({ue l'autorité chinoise cessait enfin de s'opposer à ce que les étrangers pussent acçiuérir des titres de propriétés foncières à Ou-song : j'ai dit qu'au début de mars 1900 cette mesure fut étendue au district même de Fao-chan, lors du voyage ;\ Nankin de M. -John Goodnow, Consul-Général des États-Unis.
(2) Le 3« trimestre (second compte-rendu) eu accuse 20.000.
Avant de prendre congé de ces matières de droit public en Extrême-Orient, il y a utilité à revenir un instant sur la clause de réciprocité, invoquée à satiété par les Puissances contractantes.
L'article LX du traité anglais de T'ien-tsin (1858) n'est pas le premier à le stipuler en Chine, quant aux avantages accordés ou à concéder, soit avec efïet rétroactif, ultérieur consécutif, ou "prospectif," comme récrivent nos voisins d'Outre-Manche.
Nous avons rappelé que leur Traili: Supli-mentaire du 8 oct. 1843 y pourvoyait déjà par son article VIII. En mentionnant que la Chine reconnaissait aux autres nations commerçantes des droits égaux aux leurs dans les Cinq Ports ouverts d'alors, il prenait soin d'assurer par avance à l'Angleterre la participation aux «faveurs et immunités qui seraient accordées ultérieurement» à ces autres pays.
Cet exemple de prévoyance n'allait point tarder à trouver des imitateurs.
L'article II du Traité américain de Wang-hia (3 juillet 1844) s'est empressé de stipuler que «Si la Chine accorde à une autre nation des privilèges ou avantages additionnels, de (juehiue nature que ce soit, les Etats-Unis et ses sujets seront admis à y participer dans une mesure complète, égale et impartiale (1).»
Les négociateurs français de 1844 se montrèrent aussi avisés. L'article VI du Traité Lagrené se termine par ces lignes : «A l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou h introduire dans les Traités existants, ou qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi que les négociants, et en général tous les citoyens français en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la plus favorisée.» Nos compatriotes qui se fixeraient à Nankin "port ouvert" auraient à s'en souvenir.
Ils pourraient également invoquer l'article IX de notre Traité de T'ien-tsin 18.58, article qui regarde spécialement notre commerce et nos négociants, placés sur le même pied et à jamais que ceux des Puissances rivales. Les journaux anglais sont donc mal venus à se réclamer à tout propos, ces derniers temps, de leur Traité de T'ien-tsin, soi-disant violé par le Céleste Empire. Il n'est pas l'unique "Traité de T'ien-tsin," comme pourraient le supposer des lecteurs peu au fait de l'histoire contemporaine sur ce point.
(1) Cf. Hertslet, I. p. 38.5. — "Ce traité, dit l'auteur en note, n'est plus en vigueur, mais il {^arde son intérêt historique." Toutefois l'article XXX et dernier du traité américain de T'ieiitsiii (28 juillet) répète avec une sorte d'emphase cette m/^me clause relative à la participation des privilèfjes.
Hertslet, Vol. I. p. 151.
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Par notre article XIV, nous prenons position contre tout monopole possible, au détriment de la libre concurrence.
L'article XL insiste encore dans le même sens. De plus l'article III de la Convention de Paix (1860), entre la France et la Chine, cite et consacre cette clause de réciprocité insérée deux ans auparavant dans le Traité français de TMen-tsin (1858) : «Toute obligation non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être imposée aux Consuls ou aux Agents consulaires, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que, comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou qui seraient accordés par le Gouvernement chinois à d'autres Puissances (1).
La première partie du texte démontre que, lors de l'interprétation abusive de la Convention Berthemy, la France était bien fondée à décliner «toute obligation non expressément consignée» dans la rédaction originale.
En effet, le Traité français postérieur de T'ien-tsin (9 juin 1885) signé par M.Patenôtre et muni du sceau de Li Ilong-tchung porte : «Les dispositions des anciens Traités, accords et Conventions entre la France et la Chine non modifiés par le présent Traité restent en pleine vigueur (2).»
La Russie avait ainsi rédigé l'article XL dans son Traité de T'ien-tsin ( ,'., juin 1858) : «Tous les privilèges politiques, commerciaux, ou autres, qui pourraient dans la suite être acquis par les États les plus favorisés par le Gouvernement chinois, seront étendus en même temps sur la Russie, sans que cela nécessite des négociations préalables» (3).
Le Traité supplémentaire cCimmiijration, conclu entre la Chine et les États-Unis le 17 nov. 1880, présente une clause particulière qui tranche explicitement sur ces stipulations générales. L'Article II formule l'engagement que prend chacun des deux contractants de ne pas importer d'opium dans le pays de l'autre partie : et sur ce point, poursuit le traité, «l'on ne peut invoquer les clauses de la nation la plus favorisée,» inscrites dans les Conventions avec les autres Puissances (4).
Les articles II et III du Traité proprement dit. signé à la même date et pour le même objet, insistaient au contraire sur le bénéfice de la réciprocité, vis-à-vis cette «clause de plus grande faveur» (5).
(1) Hertslet, I, p. 178.
(•2) Hertslet, I, p. 191.
(3) Hertslet, I, p. 317. — Le traité hollandais du G oct. 1803 (art. XV) s'assura des avantages semblables, en termes presque identiques.
(4) Ce traité, lettre morte, fut remplacé par un autre le 17 mars 18!) i. Hertslet, I, p. 417 pt seq,
i.'S) ibid., p. 415. Le .Japon et la Chine sont liés par une Convention analof^ue relativement à l'opium.
Par l'Article I de la Convention Supplémentaire de Pékin ('23 cet. 1869), l'Angleterre ou plutôt Sir Kutherford Alcock, son Ministre plénipotentiaire, stipula que, pour partager lea avantages accordés par la Chine aux autres nations, les sujets anglais doivent se plier aux conditions sous lesquelles la Chine leur a concédé ces avantages et sous lesquelles ils en jouissent.
Une note (qu'on peut lire à la p. 59 du recueil de Hertslet) exprime l'espoir que les autres Puissances accepteront les mêmes obligations. Mais l'Angleterre refusa de ratifier ladite Convention en 26 articles (1).
Enlin voici la teneur de lart. VII do la «Convention additionnelle franco-chinoise du 26 juin 1887,» signée par M.Constans à Pékin : «Il est entendu que la France jouira de plein droit, et sans qu'il soit besoin de négociations préalables, de tous les privilèges et immunités, de quelque nature qu'ils soient, et de tous les avantages commerciaux qui i)ourraient être accordés dans la suite à la nation la plus favorisée par des traités ou conventions ayant pour objet le règlement des rapports politiques et commerciaux entre la Chine et les pays situés au sud ou au sud-ouest de l'empire chinois (2).»
Les stipulations des autres traités de la Chine avec les principales Puissances sont conformes à ce type ; évidemment calquées sur un patron unique, elles ne trahissent que des variantes sans importance. Même le Traité japonais, conclu à Pékin le 21 juillet 1896 a scrupuleusement évité de faire exception (3). On devine que son article XXV a été rédigé par un diplomate jaloux d'assurer à son pays les avantages les plus cxiiliciles des traités correspondants (4).
Au risque d'étonner, j'afïîrmerai même que le Japon a visé à con(juérir pour lui (et indirectement, pour les Puissances ayant traité avec la Chine) des privilèges dont on n'a point encore exactement mesuré l'étendue. Des conjonctures inoi)inées révéleront par contre-coup les conséquences ultérieures, politi({ues et économiques, de cet act(^ pour les relations internationales l'n Extrême- Orient.
Une lettre adressée, le 10 mai 189(S. au N. C. Diiilii A'eus le fait pressentir .Xous l'insérons ici pour nous dispenser dun commentaire tro}) prolixe : «Au sujet de la récente ouverture de Ousong, il se présente une considération pleine d'intérêt. Le premier
(1) Mayers, 2« édit. p. 37. — On-hoii s'ouvrait prématurcinfut dès lors au commerce anglais. La plupart des stipulations regardaient les relations commerciales entre les deux pays contractants.
(2) Hertslet, I, p. 20i.
(3) If l'Ut, traité avec le Portugal, 1887, art. X.
(4) Plus généreuse, l'Italie, en réclamant pour elle-mrme le bénéfice de la clause de réciprocité, garantit ik la Chine les conditions privilégiées que lui accorderaient les autres nations européennes. — Cf. art. LIV; traité du 24 oct 1866; Pékin.
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article du Protocole convenu entre la Chine et le Japon (1), et publié dans la Gazette officielle du 16 novembre 1896, est rédigé comme il suit : Les parties contractantes conviennent que des " settlements"' à l'usage exclusif des Japonais seront délimités dans chacun des Ports ouverts de la Chine, le Consul jaiionais ayant plein contrôle sur les rues et la policé de ces Concessions.»
Si cet article du Protocole a un sens, il signifie que, dans chacun des Ports ouverts de Chine, les sujets japonais ont droit à une Concession séparée, exclusivement pour eux-mêmes, avec l'administration de la police municipale et la pleine autorité sur les voies publiques dans les limites de la concession. L'article est aussi bien rétroactif que "prospectif," dans son intention et dans sa signification. Il dit adans chacun des ports ouverts de Chine,» non pas «dans chacun des ports déjà ouverts.» Aussi, suivant les lois raisonnables et admises d'une saine interprétation, il s'applique rigoureusement et directement à tout port que la Chine peut demain déclarer ouvert, comme à ceux ouverts de fait à la date du Protocole. Cette concession séparée, avec les droits de contrôle que ce Protocole y concède au Consul japonais, est un privilège accordé par Traité...; le i'rotocole ne spécifie pas qu'aucune autre nation ayant des Traités avec la Chine, ne pourra réclamer les mêmes droits et prérogatives.
En vertu de la clause de la "nation favorisée," les quinze autres Puissances ayant des traités avec la Chine, conservent le droit incontestable de revendiquer des Concessions séparées à Ou-song, et de les administrer selon la teneur de la déclaration consentie en faveur du Japon. Que les Puissances y convoitent chacune une Concession séparée, là n'est point la question ; mais le droit pour chacune d'y réclamer une semblable Concession ne saurait être mis en doute.» Signé : Cincinnatus.
La thèse est inattaquable. En bonne dialectique, il en ressort que le Gouvernement chinois serait tenu d'accorder au Japon, sur sa requête, une Concession japonaise à Hia-koan, iiKiang-tong-men,
(1) Ce protocole manque dans la compilation de Hertslet. La seconde édition de Mayers l'insère à la p. 191. Voici le texte orit;inal en anglais: art. I. (fit is agrced bjthe contracting Parties tliat settlements exclusively for the use of tbe .Tapanese shall be provided at each open port of China, the japanese Consul having fiill control over tbe roads and police affairs in such Settlements.» — art. III:... «... The chinese government agrées to allow Settlements to be established without delay for the exclusive use of Japanese at Shanghai, Tientsin, Amoy and Hankow, upon the deniand of the japanese government.»
Le protocole porte la signature de "Chang Yin-huan," le 19 oct. 1806. (20<' année de Koang-siu, et 26« de Méiji, Empereur du Japon) — En mare 1899, l'on assurait que le Japon renonce provisoirement à une concession exclusive à Changhai, pour faire cause commune avec ses cointéressés, y réclamant l'extension de la concession cosmopolite (Cf. supra p. 152). On annonce en sept. 1899 que Tokyo consent aussi à se fixer sur la concession cosmopolite x^rojetée à Tche-fou.
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OU en quelque autre point de Nankin et de ses faubourgs. Dans la dernière semaine de novembro 1898, la présence assez prolongée de la canonnière Tsu ku .?/u' (C- Kato) à Hia-koan, lit présumer que le Japon négociait la délimitation d'une pareille concession (1). La France jouit du même droit ; s'il lui prend jamais fantaisie d'en user, ce ne sera que renouer les pourparlers de jadis, ceux qui eurent trait à un projet de ce genre, il y a trentequatre ans, lors de la tentative avortée de 1865.
Signalons cette autre conséquence. Si le Japon peut obtenir, par lapplication de son récent traité, une concession e.vc/u.sire à Changhai (point admis par le X. C. Dailji Xews du 23 et du 24 février 1899), comment contester logiquement à la France le droit d'y conserver sa Concession française, surtout si Ion fait valoir qu'elle y est, à l'origine de sa fondation, appuyée sur un accord et des conventions juridiques bors d'atteinte, qu'elle n'est exclusive (comme elle pourrait l'être), ni dans la désignation de ses administrateurs, ni dans le recrutement de sa population, babitants, contribuables et locataires?
Au début de novembre 1899, des journaux annoncent que le Japon aurait fait la demande d'une Concession séparée à Nankin. Elle serait accordée en principe, mais on ne la délimiterait qu'après que les autres puissances y auraient délimité la leur (2). Le Sin-wen-pao du 31 oct. avait assuré que le Prince japonais Konoyé, reçu par Lieou K'oen-i, resterait sous les murs de Nankin, jusqu'au règlement définitif de l'affaire. Il remonta pourtant quelques jours après à Han-h'eou, où Tchang Tcho-t'ong lui accorda une audience.
Le T'oung-pao du mois doct. 1899 reproduisait cette information un peu obscure : «On mande de Pékin au DaHy-Mail que le gouvernement chinois est prêt à accorder les demandes faites par la France pour la concession de Nankin : ])ourvu toutefois que cette concession soit faite dans les termes du traité de 1858 et (jue la France complète auparavant et délinitivenu'nt son arrangement avec l'Angleterre, relatif à la vallée du "^'angtse». Nos lecteurs savent que ledit traité ouvre Nankin à la France au même titre que Changhai, Ningpo et autres ports dûment ouverts. Puis, le traité de Shimonoséki a eu pour elTet d'élargir encore les droits que nous pouvons y posséder, solidairement ou
(1) Le peuplf naukinois attribua aussi le projet de la fondation eu ville d'une bonzerie bouddhiste ou shintoiste, en voyant des bonzes japonais lof^'és Tans l'intérieur des murailles. On prétendit aussi qu'ils ouvraient une école et installaient un kian-t'fiuff jp[ ^ "établissement religieux."
(2) North China Daily-News du 10 nov. 1899. — Pendant rautouine de cette année, les journaux signalèrent une recrudescence d'activité du Japon, eu Chine, spécialement dans le Yang-tse. C'est le prélude d'une action, combinée de longue date et qui s'acoentuerait davantage, n'était la jalousie des Puissances occidentales.
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à titre particulier. La «question du Yangtse» est indépendante, sauf convention ultérieure, de la position juridique que nous ont créée les Traités de la Chine avec les Puissances. Les limites des sphères d'influence, et la nature des droits respectifs que s'y attribuent les Puissances, resteront encore longtemps des points fort litigieux à débattre (1).
Sur le modèle de ses Concessions séparées de la côte de Corée, le Japon s'en est délimité une demi-douzaine en Chine. Il poursuit patiemment ailleurs la réalisation du même plan. Lors du règlement d'affaires à la suite des émeutes de Cha-che '{jf TÎî (2), il profita, dit-on, de la circonstance pour se faire promettre une concession exclusive à Yo-tcheou ^ >}]] au Hou-nan (3), à Foutcheoii (4) et à San-tou ^ ^ au Fou-kien (5), à Nan-ning fou ^ ^ /j^ au Koang-si, h T'ientsin (6), et en d'autres lieux qui seraient déclarés ports ouverts (7). L'événement s'est en partie réalisé (8). Enfin le bruit courut jadis qu'en échange de l'abandon du droit d'imposer des taxes sur les produits manufacturés par ses nationaux en Chine, le Japon exigeait «une extension des Concessions à Changhai et des terrains pour des Concessions japonaises à T'ientsin, h Amoy (9), et à Han-k'eou [\0).n J'introduis ces particularités pour montrer avec quelle ténacité l'Empire du Soleil levant poursuit cette ligne économique, grosse de conséquences, d'embarras peut-être, pour les puissances qui envahissent la Chine contemporaine.
La tactique japonaise s'accuse et se dessine d'année en année, sur cette question des Concessions exclusives. Elle obéit à un plan plus politique que commercial, en négociant, sur cette base, dans presque tous les ports où elle tente quelque nouvel établis-
(1) Le Blue-Book pour 1898 contient plusieurs dépêches à ce sujet. Voir spécialement p. 214 l'accord avec l'AllemaKiie sur le sens de Vallée du Yang-tse.
(2i Le Consulat japonais y fut brûlé (0 mai 1898.) En novembre 1898, la Chine solda une indemnité de 10.000 Taëls au Japon, qui eut la sagesse prévoyante de ne point se montrer trop exigeant.
(3) Ouvert le 13 nov. 1899. D'après les journaux de la mi-novembre, la Chine refuse obstinément aux Anglais et aux .Japonais l'extension de leurs concessions respectives à Nieou-tchoang.
(4) A Fou-trheuu, les négociations pour une Concession japonaise auraient enfin abouti.
(.5) Baie de Sainsah. On y projette la création de cales de radoub, (fi) La concession japonaise de T'ientsin est longue de 200™.
(7) Cf. le N. C. Daily News du 11 mai, du 11 juin et du 21 juillet 1898.
(8) Cf. page suivante.
(9) N. C. Daily News du 28 oct. 1896.
(10) Le Japon aurait obtenu une Concession exclusive à Han-k'eou ; riveraine du Yang-tse et loiîgue de 100 pieds, elle s'étendrait en profondeur jusqu'au chemin de fer. On y distinguera donc vraisemblablement des concessions appartenant iV l'Angleten-e, la Russie, la France, l'Allemagne, le Japon, et peut-être l'Amérique et la Belgique.
sèment de ce genre. Et la liste s'en allonge patiemment, en dépit des résistances de la Chine ou des autres puissances (1). Ainsi en juillet 1899. l'Amérique se vanta d'avoir fait échouer les tentatives du Japon, pour obtenir une petite Concession séparée à Amoy. Elle tut pourtant délimitée ; mais quand le Consul japonais vint, le jour fixé, faire hisser son pavillon sur le nouveau site, une émeute y saccagea tout (août 1899). La Chine ne tarda point à formuler des excuses pour atténuer les conséquences de son inepte et déloyale politique. linalemcnt profitable à ses ennemis ou rivaux. Les négociations sont engagées pour régulariser cette situation anormale. Réparations et indemnités sont accordées; le Japon obtint en nov. 1899 le même site, avec contrôle exclusif, comme à Foutcheou et ailleurs, sur le territoire affecté à sa Concession (2).
(1) En mars 1900 le Japon vote un crédit d'un million do ym pour commoncer l'anaénagement de ses Concessions dans les Ports de Chine.
(2) Tigefs hiîl.
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A vrai dire, cette catégorie d'étrangers nankinois, autres que les missionnaires et les fonctionnaires, se réduit à une infime minorité, dont l'énumération allongerait peu ce chapitre. Distribuons-les encore en deux classes : A.) Ceux que le vice-roi et les hauts mandarins ont invités à se rendre auprès d'eux. B.) Ceux que leurs propres affaires amènent dans la vaste cité.
A.) Evidemment, les étrangers dont les autorités locales ont réclamé l'assistance et les lumières, ne seraient point soumis, en droit strict, à la formalité du passeport. L'invitation mandarinale leur en tiendrait lieu. En outre, la qualité même de Nankin port ouvert leur confère le droit de circuler aux environs, sans autorisation spéciale dans un rayon de 60 kilomètres. En pratique, la Chine s'est habituellement montrée peu regardante au sujet des contraventions à cette clause. Pour qui examine la carte, cette conséquence singulière s'impose tout d'abord : un étranger, non muni de passeport auprès des chancelleries consulaires, peut, pour une période indéterminée, circuler sur la rive sud et nord du Yang-tse-kiang, dans les limites d'une bande de territoire s'étendant de (iO kilomètres en amont de Ou-hou, jusqu'à 60 kilomètres en aval de Tchen-kiang, à condition qu'il se transporte à temps du périmètre d'un port ouvert dans celui d'un autre. En eiïet, un cercle de 100 H de rayon (analogue à celui dont on circonscrit, en cartographie, les phares pour en indiquer la portée), tracé autour de Nankin comme centre, recouperait quatre fois les deux autres dont Ou-hou et Tchenkiang détermineraient les centres respectifs.
Le j^ novembre 1860 eut lieu la signature du Traité russochinois, entre le Prince Kong et le général Ignatief, pour la cession aux Russes du littoral maritime entre les embouchures de l'Amour et du Toumen. On y convint de ceci : «Les marchands russes ont le droit de voyager en Chine, en tout temps, pour affaires de commerce ; seulement, il leur est interdit de se réunir simultanément au nombre de plus de 200 dans le même lieu ; de plus, ils doivent être munis de billets de l'autorité russe à la frontière, indiquant le nom du chef de la caravane, le nombre des hommes dont elle se compose, et le lieu de sa destination...» (1).
(1) Hertslet, p. 321, art V.
Ces avantages ou restrictions ne concernent que les sujets russes. Des règlements spéciaux ••applicables à tous les Ports ouverts de Chine"' renferment cet article XVI : «Tout Anglais désireux de s'éloigner dun Port ouvert au delà de 30 milles (30 X 1G09 = 48. 270™), doit se procurer un passeport consulaire. Un voyageur qui serait trouvé sans cette pièce au delà de cette distance est susceptible d'être poursuivi» (1).
Le Traité anglais de T'ientsin (1860) a pris le soin de stipuler, au cours de son article IX : «ne seront point sujettes à la formalité du passeport les personnes se livrant à quelque recherche (''going on examinations'") à une distance de 100 li et pour une période n'excédant point cinq jours. Toutefois ladite clause ne s'applique point aux équipages des navires.»
Le Traité anglais de 1842 était resté muet sur la question. Lorsqu'en juin 1848, le Tao-t'ai de Chang-hai fit châtier deux matelots du .Chan-lonrj pour sévices sur 3 missionnaires anglais, en excursion apostolique à Tsing-pou (cf. ■•iupra). «le consul Alcock saisit celte occasion, pour exhorter ofTiciellement ses compatriotes à ne point franchir les limites fixées par les règlements internationaux» (2).
Le traité Lagrené (24 oct. 1844^. par son article XXIII. permet aux Français de circuler aux environs des «cin({ ports», dans des limites à déterminer par le Consul et l'autorité locale. Cette clause concerne aussi les matelots (3). C'est à peu près ce que venait de stipuler l'article XVII du traité américain de Wanghia, moins de quatre mois auparavant. La France y ajouta (visant sans le moindre doute ses missionnaires de l'intérieur) que des Français, surpris au delà des limites convenues, ne seraient, en aucun cas, soumis à des sévices ou mauvais traitements, mais seraient conduits «par l'autorité chinoise, au consulat français du port le plus voisin (4).»
Le traité de 18-58 (art. VIII) pourvoit, en d'autres termes, à la sécurité d'un Français qui aurait perdu son passeport. On doit, ou «lui laisser le temps de demander un autre passeport au consul, ou le reconduire au consulat le plus voisin, sans qu'il soit permis de le maltraiter ni de l'insulter en aucune manière» (5).
(1) Hertslet, II" vol. p. 592. « Port, CoiisuJar, Customs and Harbour régulations, applicable to ail tbe Treaty Ports in China. — » 31 mai 18G9 — 26 mars 1881.
(2) De Courcy, up. cit. p. 579.
(3) Mayers, 2' édit. p. .55. — L'article VIII de notre Traité de T'ieutsin (1858) porte aussi que les Français «pourront circuler sans passeport dans le voisina{,'e immédiat» des ports ouverts. L'on voit combien était insoutenable, même h ce titre, la prétention de certain mandarin nankinois, voulant interdire A un Français, professeur de l'École des Linigucs, l'accès de la ville tartare.et toute excursion aux Tombeaux dos Ming. {Cf. Ch. XV. § II).
(4) Cf. Mayers, loco citato. '
(5) Mayers, p. 61.
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La rédaction citée plus haut, relativement «aux 100 li^ pendant 10 jours, mais non pour les matelots», fut copiée par l'article IV du ti-aité avec le Brésil (T'ientsin, 3 oct. 1881), l'art. XVII du Traité portugais (T'ientsin 26 avril 1888), l'art. V du Traité avec le Pérou (26 juin 1874) (1), l'art. III du traité hollandais (T'ientsin 6 oct. 1863) etc., enfin par lart. VI du Traité japonais (Pékin, 21 juillet 1896) qui stipule aussi que ce permis de circulation est refusé aux équipages des bateaux. Les Japonais en contravention sur ce point sont passibles d'une amende de 300 Taëls (environ 1200 francs). Quoi qu'il en soit, il n'était point rare ces dernières années depuis la guerre et même avant l'ouverture formelle du port de Nankin, de voir la ville sillonnée de ces matelots japonais, rachetant leur infériorité physique, vis-à-vis des Chinois, par un excès de morgue hautaine (2).
L'article VIII du Traité allemand du 2 sept 1861 permet aussi des «excursions» à 100 li de distance pendant cinq jours; mais sans ajouter la réserve habituelle, qui exclut les équipages de ce privilège. Le vice-roi de Nankin n'aurait donc pu arguer de ce seul article VIII pour contester aux matelots du Prinzess Wilhelm le droit de descendre à terre en juin 1896, sur la rive du Yangtse.
Le Choix de Documents du P. S. Couvreur donne à la p. 23 le texte et la traduction d'un passeport délivré sur la demande de de M. Ristelhuber. notre Chargé d'affaires à Pékin, à de simples voyageurs français en janvier 1891 (3). Nous avons dit que celui que la Légation de France délivre aux missionnaires catholiques qui le réclament, diffère totalement comme ampleur et rédaction. Le texte fit jadis l'objet d'une entente entre notre Gouvernement et le Tsong-li ya-men.
Il y a quelque intérêt à revenir ici sur une particularité relatée au chapitre XV, §. III.
Pendant l'été de 1853, les Pères jésuites Brueyre et Nicolas Massa, munis d'une carte de sûreté délivrée par le Consul de France (par intérim) M. Édan, le 22 juillet précédent, pour aller au secours des chrétiens de Nankin, que venaient d'emporter les T'ai-p'ing, furent arrêtés dans les lignes impériales et escortés
(1) D'après l'article VIII, les navires marchands du Pérou peuvent «fréquenter tous
les ports de Chine ouverts au commerce étranp;er.» Le pavillon péruvien sera longtemps encore inconnu aux Nankinois !
(2) Les Chinois lettrés les désignent par le terme de « wo-jen ^ yV avortons.» Les Japonais se désignent eux-mT'mes par le môme nom (Yamato) avec un autre sens. D'après le Traité franco-japonais de 1858, les étrangers ne pouvaient s'éloigner de certains ports désignés, au delà de 10 ri. Et la dimension d'uu ri était fixée à 3.910 mètres. On voit que 10 ri équivalent sensiblement h, 60 li chinois, soit uue quarantaine de kilomètres.
(3) MM. de Bagneaux, de Durfort et de Durfort-Lorges, se rendant du Toukiu à Chang-hai j^ar le Ymi-nan et le Se-t'choan.
jusqu'à Changhai. Le P. Brueyre écrivait de Tchanrj-chou '^; ^ (Zang-zô) le 18 août : «Arrivés près de Tchen-kiaivj, à une demilieue du camp impérial, les mandarins de Tan~t'ou ^ ^. village du Kiang (1), n'ont pas voulu nous laisser avancer.» Les Pères reçurent 20 piastres et 2.000 sapèques pour regagner Changhai. A cette occasion, «le vice-roi (réfugié aux environs) t'crivit au lno~ t'ai de Changhai et celui-ci à M. Edan, pour se plaindre et lui rappeler que. d'après les Traités il nétait point permis aux Européens de s'avancer au delà de 50 li, dans l'intérieur des terres, et qu'une telle infraction pourrait rompre la bonne union qui règne entre les deux pays» -2;. M. Edan combattit énergiquement ces procédés et l'authenticité de cette clause. Les F*ères Gotteland et Clavelin montèrent plus tard à Nankin sur le Cassinij comme on l'a relaté au chap XI § IL
Le Blue-Book pour 1898 témoigne d'un échange assez actif de notes et dépêches entre Pékin. Londres et S. Pétersbourg, au sujet d'un incident qui ramena la question du passeport sur le tapis diplomatique. Le Consul russe de T'ientsin avait communiqué aux Ministres des Puissances une circulaire qui interdisait à tout étranger, non muni d'un passeport visé par lui, l'entrée de Port Arthur, de Talienwan et de la portion russifiée du Liaotong. Le marquis de .Salisbury fit protester contre celte circulaire; elle violait l'article IX du Traité anglais de T'ientsin ; il y est dit que le passeport, non requis pour les ports ouverts et leurs environs, non exigible des équipages de navires, n'est requis que pour les voyages prolongés dans l'intérieur. Même au cas où de tels passeports sont nécessaires, ils doivent être signés par le consul des étrangers qui les sollicitent et contresignés par les autorités locales. Le Consul russe accorda qu'on pourrait faire viser la pièce au consulat de Russie ou ailleurs. Enfin, sur des remontrances plus pressantes, le Comte Mouravief (8 mai 1898) fit rapporter cette mesure, comme prise à l'insu du Gouvernement du Czar, par le Consul et l'Amiral russes. Tne dizaine de notes sur la question figurent dans le Blue Book.
Nankin couvre une aire sensiblement égale à celle de Paris ou de Pékin (3). Comme, sans passeports, les étrangers non missionnaires peuvent circuler à (50 kilom. de là, le cercle de leurs excursions circonscrit en réalité une partie des territoires des sous-pr('fectures de Lou-ho -^ jpj au nord du Yang-l>>e, et de Kiu-yong 'q] ^ et Li-clioei \^ yjf^ au sud du Fleuve.
(1) Ce village marque en réalité le confluent de deux canaux faisant communiquer la partie sud (celle qui est au midi du Fleuve Bleu) dxi Canal Impérial avec le Yang-tsr.
(2) Cf. Broullion, Mémoire sur l'état actuel, etc. p. 291 et 303.
(.3) L'abbé O. Girard, France et Chine (.3« édition, 187<), p. 24., T. I). On attribue i\ Pékin 33 kilom. Vî de pourtour, et 6.3tl hectares de superficie. L?s murs du Palais impérial y entoureraient 80 hectares. (61 à Nankin?) — Paris enclôt dans son enceinte continue 7.800 hect.; Londres se développe sur environ 30,.500.
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Nous avons dit que ce cercle se soucie, avec les cercles fictifs des Ports ouverts de Ouhou et de Tchenkiang, au sud et à l'est. Combien de mètres sont exactement contenus dans la longueur de ce rayon de 100 H, dont parlent les traités en diverses langues? C'est une question intéressant plus la théorie que la pratique. Le traité hollandais (6 oct. 1863, art. III) règle que les passeports ne seront pas exigibles pour des excursions de cinq jours (matelots exclus), à une distance de 100 H, «soit environ trente cinq milles anglais,» dit-il. Cela représenterait moins de 60 kilomètres (1).
L'article VII du traité espagnol (T'icntsin, 10 oct. 1864) précise «dentro de la distancia de 100 lis (50 kilometros) y del plazo de cinco dias» (2). Il exclut aussi les équipages des navires. D'al)rès ce traité, le H chinois est calculé à raison de 500 mètres ou d'un demi kilomètre. Ce serait l'initiative d'une réforme des plus désirables. Resterait à fixer la nouvelle livre chinoise, au demikilogramme, qu'elle dépasse de 104 grammes.
Il est à noter que l'article I du Traité conclu entre l'Allemagne et la Chine, le 28 avril 1898, pour la cession de Kiaotcheou, porte expressément : «une zone de 50 kilomètres (100 li chinois) autour de cette bnie» (3).
L'article V de notre Traité du 25 avril 1886 avec la Chine se termine ainsi : «Les Français et les autres jiersonnes établies dans les localités ouvertes à la frontière (sino-tonkinoise) pourront circuler sans passeport dans un rayon de 50 lis, autour de ces localités» (4).
Peut-être est-il opportun de noter ici que la version originale du traité porte que le li égale 578 mètres, détail omis dans la compilation de Hertslet. mais non pas dans celle de Mayers (5). En effet, le li représente en fait une mesure très imprécise. Les Anglais l'évaluent communément à un tiers de leur mille terrestre (1609'"). Les Français, en vertu d'un agrément avec la Chine (traité de 1858) fixant le pied chinois à 0'" 358 millimètres, lui donnent la valeur légale de 578'" 35 (6). Je lis ailleurs que 360 koiif) (pas) font un li de grandeur variable comme le kong ; sur ce calcul, d'autres trouvent comme résultat 944™ 40, ou pour les Anglais, 705 yards 24. Un auteur évalue le kong, ou pas, à 1'" 79, en se basant sur des documents chinois, et il étend le li
(1) Hertslet I, p. 20!). — La comijilatioii de Mayers, •2"' édition, p. l.'tl, porte "about ;îO english miles", au lieu de 35.
(2) Mayers, p. 68.
(3) On trouverait ce texte au complet à la p. G!) du JJliir Jiuok pour 1808.
(4) Hertslet, I, p. 194.
(5) Le Carnet de Vofficier de marine (Renard) pour 1897 adopte co chiffre de 578 mètres.
(6) Cy .Var. sinol. ii° 11, p. 58.
jusqu'à 647"" 10. L'Encyclopédie du XIX" Siècle (i édition, 1876) ne lui accordait que 734 mètres, bien qu'elle le reconnût composé de 360 pas? Aux environs de Clianghai, nombre de sinologues ou résidents comptent pratiquement 620 mètres pour un li (1). Ce serait rendre le problème insoluble ([uc de consulter les indigènes ; la distance varie de Province à Province, de village à village, pour ne point dire plus. Quel est le Cbinois capable d'en fournir l'exacte valeur, puis qu'il doit recourir à la dimension, si variable aussi, du Kong ? Brouettiers, bateliers, porteurs de fardeaux ou de palanquins, payés tant de sapèques le li, en augmentent le nombre au maximum^ dans leurs supputations. Pour la même raison linancière, les voyageurs le réduisent à leur tour. C'est un débat d'intérêt journalier. Parfois les mandarins pratiquent celle double opération contradictoire, soit pour enfler les honoraires (indemnités) de leurs déplacements, soit pour se dispenser d'intervenir, en rejetant tel cas épineux hors de leur juridiction.
Les chiffres les plus sûrs (comme les plus variés!) sur les mesures de longueur en Chine sont consignés dans la brochure "Currency and measures in China", extraite du Journal de la Société Asiatique de Clianghai, Vol. XXIV (1888-1889), pp. 54 et seq. Le P. S. Couvreur, à la page 264 de son édition du Li-hi j^ fg, nous apprend que sous les Tclœou ^ le li étail long de 360 mètres, le pied tche, mesurant environ 0'" 20; aujourd'hui, le pied a 0'" 35 et le li 630 mètres à peu près. Souvenons-nous que le mille romain a varié de 1.466™ à 1.5 43.
Le Rapport de la Mission commerciale lyonnaii^e attribue au li une valeur théori({ue de 553'" 232""", reconnaissant qu'il varie dei)uis 400 mètres et que nombre de missionnaires du sud-ouest de la Chine comptent 10 li à la lieue française. Pour la clarté et la simplification des calculs, les auteurs de ce Rapport donnent au li une longueur moyenne de 500 mètres (2).
Ce n'est pas d'aujourd'hui que le jjroblème intrigue et obsède les Européens. La llibliolheca sinica d'Henri Cordier signale un «Mémoire sur le li, mesure itinéraire des Chinois», i)ar le géographe d'Anville. Item : «Recherche de la valeur du li d'après la Carte chinoise de l'ile Formose», par François Jomard (3). Anté-
(1) Plus d'un missiomiah-e français des environs de T'ientsiu compte .576 mètres au li. Au. Sc-t^choan, dix li équivalent sensiblement à une lieue de France; ailleurs, 10 li font environ une heure de marche.
(2) Suivant eux (p. XXIV), le koiir/ ^ vaut légalement l"'ô3G7. A Cbanf^bai, cette mesure traditionnelle représente l'"672; dans les environs, on la compte il 1"'G9 et ;\ 1'" 77. Un Jconff carré ^ est un ^)0?/ ^ ou pas; 240 pou font un 7nrau ou arpent chinois environ le 8* d'un acre anglais.
(S) Col. 859 et 860. Le premier travail parut dans le Recueil de l' Académie des Inscriptions, XXVIII, 1761. — Le second se trouve dans le Bulletin de la soc. de (Ti'oi]rraphie, 18.-)9. La carte de Chine par le P. St. Chevalier, S. J. M^St^Siife^^
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rieurement (1690). le traducteur français de la "Nouvelle relation de la Chine", par le P. de Magalhaens, avait consacré 7 pages (60 à 67) de ses "notes" à la discussion minutieuse de la valeur du li ou stade chinois, d'après les évaluations des premiers missionnaires très discordantes entre elles. Lui-même suspei^.d son jugement, «en attendant que les Jésuites, envoyez par le Roy à la Chine, nous donnent l'exacte grandeur» des diverses mesures chinoises, coudée, pied, toise et stade (p 67).
Un auteur plus moderne se montre moins réservé en ses atîirmations. «Les grandes distances, dit-il, se mesurent au li, lequel d'après des données récentes, parait égaler en moyenne 620 mètres. Nos missionnaires commettaient une grosse erreur en évaluant sa longueur, qui varie yn peu suivant les provinces, à un dixième de lieue géométrique, soit à 444 mètres. Le mao (1) (670 mètres carrés) et le hing (100 mao) sont les deux principales mesures de superficie» (2).
Les quelques notions certaines sur les mesures de Chine, qui aient gagné l'Europe il y a plus de deux siècles, proviennent en partie de la région nankinoise. «Un Chinois de Nankin, nommé Tc/ien Fou-tsong, que le P. Couplet (1622-1693) avait amené de Chine, fournit lors de son passage à Oxford au célèbre Thomas Hyde, orientaliste et bibliothécaire en chef de la Bodléienne, divers matériaux que ce savant a utilisés pour écrire plusieurs dissertations extrêmement intéressantes (Epistola de meyisuris et ponderibus.... Sinensium, Oxford 1688). Ce Tchen paraît être le premier Chinois lettré venu en Europe dont on ait conservé le souvenir» (3).
Le Chinese miscellany s'essayait récemment (T. TH.) à une liste assez incohérente d'équivalents anglais correspondant à ces mesures si variables.
Dans son Middle Kingdom (T. IL p. 154, New-York 1871) Wells Williams, assure que les mesures chinoises ne dépassent point «a practical mediocrity.» Le pied ou tche. fixé à 13 i pouces anglais, varie beaucoup dans les districts et provinces. Le tchang ^ de dix pieds équivaut à 3 jl yards. Le li vaut 182.5 pieds anglais 55 pouces. Sur cette base, le mille anglais représenterait 2 li 89. D'autre part, 200 li feraient aujourd'hui un degré, bien qu'avant l'arrivée des Européens on comptât 180 li au degré. Les missionnaires français l'avaient fixé à 250 li par degré, ou à un
compte 200 li au degré. — Ayant eu occasion, à, Nankin, de mesurer l'écartement de trois compas en bois p\ employés pour le mesurage des terrains et nommés aussi kong ^ i j 'ai pu constater qu'ils représentent une longueur l'espective de !•" 50, !■" 53, et 1™ 575.
(1) Mao pour meou.
(2) Do Courcy, L'Empire du milieu, Paris 18G7. p. 379.
(3) H. Cordier, G-rande Encyclopédie, au mot Chine, t. XI. p, 113.
dixième de la lieue astronomique de France, avec subdivisions en 60 minutes et 60 secondes. Mais cette mesure n'a point malheureusement passé dans la pratique. Le meou ou arpent chinois vaut 733, 32 yards carrés. Le P. II. Havret (Var. sin. N" 12, p. 251) donne .567 mètres carrés à ce meou (fsuivant la mesure légale actuelle.» Ce serait donc à peu près un carré de 2 'i mètres de côté.
Un autre sinologue. Léon de Rosny. a intitulé le chapitre IV d'un de ses ouvrages : «Sur la valeur du li ou lieue géographique des Chinois (1).» Il insiste sur la fausseté des conclusions géographiques que l'on tirerait de cette mesure, incertaine au premier chef. Morrisson admettait 250 li au degré géographique, l'our Gonçalvès, «12 li l'ont une lieue marine.» Le dictionnaire de Wells Williams dit que le li géographique est de l.'t58 pieds anglais 53. (ce qui reste à concilier avec les chiffres de cet auteur, cités plus haut.) Pour lui, «250 li font un degré, et 10 une lieue française.» Le li a varié de 1.158 à 1.894 pieds. Généralement on donne au li daujourd'hui 1.800 tche ou pieds chinois.
Vivien de Saint-Martin estimait que le li a autant varié que «la valeur du stade, du mille ou de la lieue (2).» En somme, le li ancien était moins long que le li moderne ou contemporain ; mais on ne sait au juste ce qu'il valait.
Pour nous, qu'on nous pardonne d'insister, rien ne saurait mieux prouver que ces quelques chiffres l'urgence qu'il y aurait pour la Chine à adopter, au moins en cela, notre système métrique, avant que les autres mesures européennes ne viennent encore compliquer ses mesures traditionnelles; son système de numération décimale lui facilite cette réforme désirable.
§ II
Il nous reste h examiner la condition sociale de ces étrangers, auxiliaires des mandarins et munis de passeports, formant la catégorie énoncée aux premières lignes de ce chapitre.
Les derniers vice-rois, particulièrem.ent de 1885 à aujourd'hui, entreprirent, ou plus exactement laissèrent soupçonner quelques velléités timides d'entrer dans la voie du progrès matériel selon les méthodes occidentales : constructions de lignes ferrées, de chemins de fer à voie étroite ou de tramways routiers, exploitations minières de charbon et de cuivre; installation d'un châ-
(1) Léon de Rosny; Les peuples orientaux connus des Chinois; Paris 188G.
(2) Appendix aux Mémoires sur les contrées accidentâtes de Hiouen-tsung; trad. St. .Julien, t. II. p. 256.
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teau d'eau sur les hauteurs de T'sing-liang-chan ^ <^ [Jj ou sur celles de Ou-t'ai-chan jE S llj (1)? pour distribution urbaine; filatures de soie, tissages mécaniques, tramway électrique jusqu'à Hia-koan, banque provinciale et rég-ionale. docks iloltants et de radoub, furent tour à tour l'objet de pourparlers, plans, devis, rapports, mémoires, expertises et avant-projets, que des étrangers (2), de leur propre initiative ou sur demande vinrent soumettre aux premières autorités nankinoises. Mais les arts de destruction prirent en fait un essor plus rapide que les arts pacifiques et industriels. Les collines de Yu-hoa-t'ai ^ j^^, de T'ai-p'ingmen -jk ^ f^ ^^ ^^ Koei-lien-chan !^ ^ [Ij, comme celles de Hia-koan et de la rive sud du Ya7ig-tse plus en aval, se couronnèrent d'artillerie venue d'Europe, ou usinée à l'arsenal de Changhai. Ces armements, conçus sans aucun plan d'ensemble, restent en cours d'exécution. Plusieurs des représentants de puissants syndicats, Armstrong, Krupp, Creusot, Decauvïlle (26 juin 1887) vinrent solliciter, presque mendier, des commandes de canons, fusils, projectiles, poudres nouvelles, petites armes, coupoles cuirassées, engins à tir rapide, mitrailleuses, navires de combat et torpilleurs. Des agents commerciaux étudièrent aussi sur place le tissage des velours, des brocarts et des satins, les ressources économiques et le fonctionnement du négoce local. Concurremment la science envoya ses chargés de mission, antiquaires, géologues, professeurs, naturalistes, explorateurs, écrivains, et correspondants de journaux.
(1) L'été de 1899, l'ingénieur italien Ercole Bergato, de V Anglo-eastern syndirate, exécuta tout un plan et raesurage en vue de l'établissement d'un réservoir de distribution sur le plateau de Ou-t'ai-chan, avec prise d'eau à Pê-Jio-k'cou, bassin de décantage et de filtrage et pompe de refoulement, non loin de Pé-ivei. - Coût, 300.000 taëls. — On avait pensé à faire descendre l'eau des lacs de la région de Li-choei : mais à tort ou à raison les indigènes préfèrent l'eau du Yang-tse-kiang. On sait qu'à Chang-hai, les Chinois qui ont leur Bund ont voulu avoir aussi leur château d'eau. Les plans sont faits, les tuj-aux sont achetés, posés même sur un long parcours : il ne manque plus que l'eau qui doit y circuler.
(2) Des indigènes restaient pourtant à la tC-te de toute entrepi-ise réputée, à tort ou à raison, luci'ative. En mai 1896, l'Empereur nomma directeur des chemins de fer, dans la Province de Nankin, Hou Kiu-frJiru qg ^ ^-^ le Commissaire du sel dans cette Province (frère de Hou Yu-fen Ry ^ ^î alors directeur de la ligne T ieutsin-Pékin, membre du Tsong-li Ya-inen, Gouverneur de la Capitale). Ce même Hou Kia-tchnt, nommé également inspecteur général dos Mines (plus tard fan-t'ai intérimaire de Nankin) venait d'inspecter celles de chai-bon, de fer et de cuivre ù Long-tun flÊ l5 ' Pno-hoa-chan S ^ |il, Tong-yang ^ |^ et Si-hia-chan ^ Ûk \l\ ■> sur la rive sud du Yangtse, vers Tchenkiang. Comme les habitants du pays sollicitaient du vice-roi l'fiutorisation de les exploiter, l'on parla alors d'achat de machines européennes à cet effet. — Cf. N. C. Daily News du 25 mai 1896. Depuis cette date, l'affaire multiple n'a fait aucun progrès bien sensible. — Voir plus haut, Ch. XV §. I.
Il y aurait à y joindre la tribu errante des chasseurs, bicyclistes, photographes, glohetrotters quasi-professionnels. Enfin, nous l'avons dit, des conseillers politiques, financiers, militaires, commerciaux et industriels tirent parfois un assez long séjour, à portée, presque à l'ombre du ya-men du vice-roi ou d'autres fonctionnaires indigènes, spécialement lors du conflit sinojaponais (1).
Alléchés par certaines facilités relatives, attirés par le renom du «mandarin local», de pratique usuelle, d'une diffusion très large en dépit de ses provincialismes fort marqués, ses singularités de ton, ses incorrections d"accent, ses vices mêmes de prononciation caractéristiques, plusieurs tUrangers, des Allemands surtout, se fixèrent ([uelques mois au milieu des indigènes, en vue d'acquérir l'usage du «nankinois» (2).
Le P. Louis Lecomte assurait, à la lin du 17* siècle, qu'à Nankin, qu'il visita, «le langage est plus pur et l'accent meilleur que nulle part ailleurs» (3),
Un sinologue autorisé, A. T. Piry, s'exprime ainsi dans son Manuel de Langue Mandarine : «A quelques variations près,- le
(1) Nous avons meutionné ailleurs (Études, n° du 20 mars 1898, p. 721) le passage il Nankin de quelques personnages de marque. T'^'ne liste moins incomplète comprendrait ceux-ci, pour ces dernières années :
L'Amiral Layrle, 10 nov. 1887.
L'Amiral allemand Valois, reçu en grande pompe le 14 avril 1891.
Le Prince de Savoie, duc de Gênes, 27 avril 1879.
Le Grand Duc Alexandre de Kussie, voyageant incognito, arrivé le 8 août 1888.
L'Arcbiduc Léopold, neveu de l'Empereur d'x\utriche, arrivé le 12 sept, suivant.
Le Comte de Bardi, frère du Grand Duc de Toscane, arrivé le 11 janvier 1880.
Le tsaréwitch Nicolas, aujourd'hui Czar de Russie, passait devant Nankin, à la tin d'avril 1891, sans s'y arrêter, en redescendant le Yangtse.
Le 14 avril 1899, le Prince Henri de Prusse visita la ville et repartit le lendemain pour Han-k'eou.
Le vice-roi Lieou K'oen-i s'excusa de ne point l'accueillir en personne, pour cause de maladie.
L'Amiral Buller, le 4 oct. 1895.
L'Amiral Seymour, puis M. Conger, ministre des fitats-Unis (2.") oct. 1809).
M. G. de Bezaure, Consul général, le 10 déc. 189(>, puis du 18 nov. 1898 au 2 janv.
L'Amiral Marquis Ito (I-ten) descendant de Jfan-k'eou, reçu par Lieou K'oen-i, le
19 oct. 1898.
Le Prince Konoyé, du Japon, en nov. 1890. Puis S. E. Kdto, ministre japonais en Angleterre.
Lord Beresford était resté à Nankin les 10, 11, et 13 déc. 1898.
(2) Ce mot s'emploie par opposition au pékinois. Comme troisième variété, on distingue le "mandarin de l'ouest", celui du Yangtse supérieur, vers Tchong-k'ing.
(3) Nouveaux mémoires... T. I. p. 120. — Edition d'Amsterdam, 1697. — Dans le second semestre de 1899, dix jeunes employés de la Douane, destinés an service du Li-kin, furent envoyés à Nankin pour s'y perfectionner dans le langage et y composèrent une sorte d'Ecole de Langue. — Cf. Chap. XV, g 1.
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pékmois, ou mandarin du nord, est parlé dans toute l'étendue du Tche-li et du Chantong. Le nankinois est encore de beaucoup le plus répandu dans les autres provinces» (1).
Suivant le D'' Edkins, «le mandarin de Nankin est généralement plus répandu que celui de Pékin; mais celui-ci est devenu fashionablen (2).
Notons aussi que ce «mandarin de Nankin» n'est pas exclusivement celui de la ville; puisqu'on y entend concurremment les dialectes des provinces voisines, le Hou-pé, le Hou-nan, le Nganhoei, le Chan-tong et le Kiang-si, fort distincts du mandarin local qu'ils ne réussissent point à étouffer. Ils s'y perdent plutôt, en se fusionnant avec lui (3).
Les étrangers viennent donc apprendre le chinois. Noml^re de traités politiques et commerciaux ont défini, sur ce point, les prérogatives des nations occidentales. Le Traité Lagrené (24 oct. 1844) porte : «Article XXIV. — Les Français pourront dans les cinq ports engager des linguistes, des lettrés, pour faire enseigner la langue ou tout autre dialecte chinois, ainsi que les caractères usités dans l'Empire. Ils pourront également se faire aider pour des travaux scientifiques et littéraires de toute nature.»
Le Traité américain de M^ang~hia (1844) avait seulement inséré dans son Article VIII : «Les sujets des Etats-Unis... pourront engager à leur gré des domestiques, compradores, linguistes et
(1) Cf. H. Cordier; Les Études chinoises, 1895-1898. — L'éradit bibliophile y annonce (p. 103) un ouvrage considérable du D^ Franz Kiihnert, privat-docent h l'Université de Vienne : Syllahar der Nankings-Dialectes sammt Vocabvlar. — Le T'oung-pao de mars 1895 (p. 74) présentait, de la part du même professeur, un «Mémoire sur le dialecte chinois de Nankin (Die Chinesische Sprache Zu Nanking) dans lequel il indique les différences habituelles entre ce dialecte et celui de Pékin, influencé par la langue mandarine.» L'un des derniers Rapports de la Douane Impériale évalue .à 300.000 habitants la population de Nankin. Le chiffre n'est point trop fort. La Bihliothcca Sinica annonce encore de M. Fr. Kiihnert ; Einige Bemerkungen iiber die Shêng iin Chinesisclien und den Nanking-Dialectj 1894 (col. 2186).
(2) Voir à ce propos une polémique dans le Chinese Recorder, vol. XIX, p. 133 et p. 300. — Ihid.; vol. VII, p. 428.
(3) M. E. H. Parker (article à la fin du ÏIIi^ vol. du Dictionnaire de H. A. Giles, p. XXVIII) s'exagère à la fois et le caractère mixte du langage nankinois et la dépopulation de la ville actuelle. Ses remarques s'appliqueraient tout au plus au Nankin de 1865. La China Beview (vol. XXIII, n° 4, p. 229) tombait naguère dans la même erreur. En attaquant l'ouvrage du D' Kiihnert, Syllahar der Nanking Dirderfs (Vienne 1898), E. Von Zach s'exprime ainsi : «rpar opposition enfantine h la pratique commune et pour suivre l'avis de son mentor le Prof. Schlegel de Leyde, l'auteur est allé il Nankin au lieu de Pékin.» Puis le critique reproduit la phrase que nous incriminons dans le dictionnaire de Giles. Il conclvit : «après six mois passés à Nankin, on ne pouvait s'attendre il des résultats considérables...» Quoi qu'il en soit de la valeur du livi'e critiqxié, nous récusons ce mode d'ai-gumentation.
écrivains...» Mais l'Article XVIIT précisait que les fonctionnaires et citoyens américains «pourront légalement employer des lettrés et des indigènes, dans toute la Chine, sans distinction de personnes, pour apprendre les langues de l'Empire et les assister dans leurs travaux littéraires»; et on garantit complète immunité, de ce fait, à ces employés des Américains.
La fin de l'Article IX du Traité allemand (1861) est encore h citer comme type de ce genre de stipulations : «Les sujets allemands pourront également apprendre la langue ou les dialectes du pays, à l'aide de Chinois, et leur enseigner des langues étrangères (1).
Plus compréhensivement, l'Article VII de la Convention avec le Japon (21 juillet 1890) reconnaît «aux Japonais résidant dans les Ports ouverts de la Chine», ce droit de prendre des Chinois à leur service et de les employer «à toute besogne légitime, avouable, in any la\Kfiil capacity.n Telle est aussi, presque mot pour mot, la teneur de l'Article XÏV du Traité portugais de 1886.
§ III
Certaines des précédentes nous fournissent l'occasion de reproduire ces lignes du journal La Croix (17 juin 1800). Le P. l)e]amarre, des Missions Etrangères, secrétaire et interprète du Plénipotentiaire français lors du Traité de 1860. avait prévu que le mauvais vouloir mandarinal en empêcherait la pleine et loyale exécution; «aussi avait-il sollicité du Baron Gros l'introduction dans le traité d'une clause visant le mode de relations entre les missionnaires et les mandarins. La politique, qui ne frécjuente pas toujours les hauteurs, ne sut alors comprendre cette question. Le Baron Gros crut tout sauvegarder en promettant au P. Dclamarre, pour lui et un missionnaire par mission, un titre consulaire qui permettrait les relations olficielles, lorsfju'elles seraient nécessaires. Jamais il ne fut donné suite à cet excellent projet» (2).
(1) D'après le texte français de Hertslet, p. 215.
(2) L'article est sii^ié Lodoïs. — Le P. Delamarre, né au diocèse de Rouen, do la société des Missions Etrangères, partit pour la Chine en If'.SS et mourut au Se-t'rhoa>t en 186;}. Traducteur des Annales de la Dynastie des Ming (en partie publiées), il servit d'interprète au Baron Gros, pour la confection des Traités de T'ientsin et de Pékin. Un de ses collègues, le P. Deluc, du diocèse d'.\gen, parti en 1S52, remplit le même office près des commandants français du coiq^s expéditionnaire il Canton. Devenu l'interprète accrédité du (îénéral de Montauban, il fut pris et sauvagement "iRSKacré en septembre ISGO, sous les murs de Pékin. Adrien Launay Histoire géu/rnlr de la snciété des Missions Etrangères, — Paris, 1894, T. III. p. 58 et 388.
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Le récent décret impérial du 15 mars 1899 [dû principalement aux négociations de Mk»" Favier avec Yong Lou, sous la haute direction de M. Pichon, Ministre de France à Pékin] a pour but et objet de remédier à un fâcheux état de choses, pressenti dès le traité de 1860.
Nous n'avons point un instant songé à reproduire chacun des textes relatifs aux "interprètes" des fonctionnaires étrangers. L'article VII du Traité anglais de T'ientsin (1858) reconnait aux Consuls et Vice-consuls en charge le rang de tao-t'ai, et celui de tche-fou (préfet) aux Vice-consuls intérimaires et aux interprètes officiels (1).
L'article IX du Traité portugais (1 déc. 1887) comme l'article IV du Traité espagnol (10 oct. 1864) pourvoit également à cette assimilation de rangs correspondants. Le Décret impérial, obtenu le 15 mars 1899 par M. Pichon, Ministre de France, en faveur du Clergé Catholique, ne repose donc point sur "aucun précédent analogue," comme on s'est hâté de le dire (2). Ces précédents existent, non seulement en France, où le Code règle la question des préséances (3), mais même dans les Conventions internationales du Céleste Empire. Nous en avons constaté plusieurs fois l'application et le fonctionnement harmonieux, à Nankin, dans les visites officielles.
Ces rapprochements devraient ne nous arrêter qu'un instant. Volontiers nous passerions outre, en renvoyant à ce qui a déjà été indiqué sur ce sujet au § I du chapitre IX. Mais la presse anglaise d'Extrême-Orient s'obstinant à confondre le rang officiel des missionnaires, avec un prétendu pouvoir politique qu'ils s'arrogeraient, par un empiétement dangereux pour eux, pour leurs émules, pour leurs adeptes, et pour tous les étrangers, quelques mots d'explication deviennent indispensables.
(1) Le P. Deluc que je viens de nommer avait cette dernière qualité. Cf. Hertslet, p. 19, 276 et 364. — Sur cette question des rapports personnels et officiels des consuls avec les mandarins, il importe de lire, dans le recueil précité, le Protocole du 9 nov. 1879, (signé par M. Patenôtre et dix autres Représentants des Puissances) et le Mémorandum annexé, du 13 nov. 1880. Les agents diplomatiques et consulaires réclament, des autorités provinciales, plus que les égards dûs il des visiteurs, mt^me de rang égal, dans les visites et la correspondance officielle. — Voir ces textes dans le T. I. de Hertslet, n° 13, p. 79 et seq.
L'article VII du Traité anglais de T'ientsin déclare que les Consuls, Vice-consuls et interprètes «auront libre accès aux tribunaux des tao-t'ai et Préfets, et communiqueront avec eux, personnellement ou par écrit, sur le pied d'égalité, selon que les intérêts du service public pourront le demander.»
(2) Cf. Ci-dessus.
(3) Nous ne pouvons que renvoyer aux divers chapitres des règlements administratifs concernant les préséances, les honneurs civils et militaires, on prévision des visites, installations, réceptions, funérailles ou de la simple présence des dignitaires du haut clergé.
Par une équivoque grossière, avec une très concevable pénurie d'arguments, une lettre signée Arnold Poster dans le iY. C. Daily Ne\^.-s du 29 août 1899 (1), cherchait à entretenir d'injustes prétentions contre cette reconnaissance officielle, qui assimile comme rang (en aucune façon comme autorité), les dignités ecclésiastiques du clergé romain à certains titres mandarinaux. Il eût suffi au correspondant verbeux de reproduire, avec les considérants du mémoire qui le sollicitait (2). les dernières lignes du Décret incriminé, pour faire crouler l'échafaudage de ses malveillantes insinuations. Il y est déclaré, en termes exprès, par le souverain, que les missionnaires sont dépourvus de toute juridiction politique et civile, que toute ingérence de ce genre leur est interdite. Œuvre de conciliation pacificatrice, la pièce diplomatique n'a pour objet que de prévenir les causes de friction et les compétitions litigieuses, de résoudre les difficultés possibles, de faciliter l'arrancrement. à l'amiable, des conflits prévus, en donnant accès aux missionnaires auprès des autorités mandarinales, selon une procédure définie, réservant pour les cas extrêmes, et comme pisaller, le recours aux agents diplomatiques et consulaires. Au fonctionnement de ce nouveau concordat bénévole, la Chine et les missionnaires, leurs adeptes et leurs consuls, n'ont évidemment qu'à bénéficier. Tel est l'objectif et l'esprit du Décret (3).
(1) La correspondance est datée de Ou-t'chang fou près Han-k'eou, 21 août 1899. L'auteur, arrivé en 1871, fait partie de la London Mission Society. — Singulière coïncidence, ironie des choses, d'autres diraient, châtiment mérité ! Dans le Daihj Nnvs du 29 mai 1900, mi confrère, Jin prédicnnt, qui se dit et semble bien documenté, rapportant le témoignage d'nn mandarin local, accuse le dit Arnold Foster des mfmes abus dont il a lui-mi^me chargé les missionnaires catholiques! Disons, pour Ptre complet, que le D' Griffith .Joues a bien voulu nier, dans la môme feuille du 9 juin suivant, que les abus en question soient imputables à M. Foster. Il s'agirait d'un autre prédicant! Cuique suian ! 'L'Écho de Chine du 7 août avait réfuté pertinemment ces considérations, si pauvres de logique, et justifié, par de solides raisons, la haute convenance, théorique et pratique, du Décret iun^èvi&l, &ccoràè mot u proprio. {Cf. Ci-dessus § IV, chap. VI). Le North China Daihj News du 1!» mai 1899 avait déjà exhalé sa mauvaise humeur au sujet de cette pièce, publiée par l'Écho dr Chiite dès le 10 a\Til, et accueillie d'abord par "la conspiration du silence ", dans le camp anglo-protestant jusqu'à ce que le Mesny's Miscellany (vol. III p. 97) en ait traduit le texte en anglais, le 22 avril 1899. Toute l'argumentation des opposants pivote sur ces redites : L'Eglise catholique convoite une autorité temporelle, politique, usurpatrice, dangereuse pour la Chine, la Religion, les étrangers, masquant les idées de conquête par la France au céleste Empire!
(2) Nous le traduisons ci-après.
(3) Nous avons eflBeuré ces considérations au § 2 du chapitre VII. Nous y citions ces lignes d'un Mémoire adressé, en 1862, à l'Empereur, par le Tsong-li Ya-men : «Quant à la demande d'une réception honorable à faire aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales, les missionnaires étant des étrangers estimés et respectés dans leur pays, les autorités locales doivent les traiter avec honneur.» — On voit en germe, dans cette déclaration, le Décret impérial du 15 mars 1S99, «fixant les relations entre les auto-
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M. Arnold Foster cite donc, hors de saison, une lettre de Sir Rutherford Alcock, parue dans le Times du 13 sept. 1886 (1). Après les massacres de T'ientsin, ce Ministre d'Angleterre aurait assuré à Pie IX que la haine des Chinois contre le catholicisme et ses apôtres «était affaire, non de religion, mais de juridiction civile.» Pie IX n'aurait point insisté (2).
Nous le croyons. En effet, le Pape a dû mai saisir comment le massacre de Sœurs de charité et de laïques inoffensifs (3) pouvait avoir la moindre connexion avec les dires de son illustre interlocuteur. Du reste, en pareilles occurrences, Pie IX faisait preuve de condescendance courtoise, presque de tolérante pitié. Il estima probablement qu'une réserve silencieuse était seule de mise en face d'un tel aveuglement. Peut-être serait-ce aussi la tactique à suivre devant les attaques de la presse protestante en Chine, qui dénonce avec une si étroite passion l'accaparement imaginaire d'une autorité temporelle, par le clergé catholique,
rites locales et le clergé catholique.» Pourtant, de hauts mandarins refusaient encore en 1890, au Chan-tong et ailleurs, de recevoir des Vicaires apostoliques, sollicitant iine aiidience pour des affaires urgentes.
(1) Intitulée ''France, China and Vatican", elle n'est qu'un tissu de lieux communs, allégations risquées, erreurs de fait et de doctrine, cent fois réfutées. Nous avons déjà signalé (p. 180) l'attitude militante de Sir Eutherford contre les prérogatives les mieux justifiées des missionnaires, même anglais.
(2) Sir Rutherford n'avait donc point lu le chap. XV de S. Jean? Jésus y dit à ses disciples : «Aimez-vous les uns les autres. Si le monde vous hait sachez bien qu'il m'a haï avant vous.» Et pour consoler par avance les victimes de cette haine sans trôve, il leur développe avec insistance ce thème éminemment évangélique. Depuis trente années déjà, l'oracle indéfectible l'avait marqué de cette caractéristique évidente : signum cui contradicetur, "le signe de conti-adiction." La vraie Religion (la fausse parfois, pour sa ressemblance avec elle) a toujours été haïe de cette façon. Si, en dehors de là, cette haine anime les Chinois, le réstiltat en est sans contredit imputable, pour une large part, aux excitations mensongères, verbales ou écrites, d'un nombre trop considérable de protestants de langue anglaise. Par contre, combien d'entre eux, sur le sol chinois, n'estiment-ils pas les catholiques!
Quelques historiens, par trop simplistes, ont été jusqii'à affirmer que le catholicisme avait été persécuté en Chine à cause de l'ambition des Jésuites de la Cour do K'nng-hi : en réalité, ils ont longtemps conjuré cette persécution !
(3) Voici la liste des 21 victimes du massacre de T'ientsin, le 21 juin 1870. MM. Fontanier, consul; Simon, chancelier; Thomassin, chancelier de la Légation; sa femme; Chovrier, lazariste; Vincent 0?/, prAtre chinois; de Chalmaison, négociant; sa femme; Protopopoff, négociant; sa femme âgée de 16 ans; Bazoff, négociant; et dix sœurs de cliarité. Soit 8 hommes et 13 femmes ; 9 laïques et 12 personnes consacrées à Dieu ; 13 Français, 3 Russes, 1 Chinois, 1 Irlandaise, 1 Italienne et 2 Belges. Si ces 21 victimes furent toutes prises, par les meurtriers, pour des victimes françaises, plus que jamais la haine fut aveuglée ! — Cf. Favier, Péking, p. 294.
usurpateur, malgré ses dénégations, l'évidence des faits et l'économie disciplinaire de sa doctrine (1).
Un fonctionnaire qui reçoit un de ses visiteurs ou amis sur le pied d'égalité, avec une déférence empressée, lui reconnait-il donc, par le fait même, une autorité identique, rivale, de même nature que la sienne? Le mandarin détient, en vei'tu d'une investiture administrative, le pouvoir politique et judiciaire ; l'évêque, ou son clergé, possède une autorité religieuse, qui lui mérite au ya-men, des égards convenus et légitimes, proportionnés à son rang et à l'importance des intérêts spirituels, matériels aussi, qu'il représente ou protège (2). Où est l'usurpation"? Des visiteurs de marque, des notabilités étrangères, des administrateurs de puissantes Compagnies, des officiers de terre et de mer, les Commissaires des Douanes, ont droit à ces égards, même de simple politesse : pourquoi le missionnaire, son Evéque, propagateurs et ministres d'un culte otïiciellement autorisé par le Gouvernement chinois, porteurs d'un passeport qui les accrédite avec honneur, ne jouiraient-ils point d'une certaine considération extérieure, dans ses rapports avec les fonctionnaires.de ce Gouvernement, qui y consent et en tire avantage (3) ?
Puis, le titre qui relève la qualité du visiteur nhonore-t-il point l'hôte qui accueille ? Et régler hiérarchiquement les relations obligées entre les détenteurs d'une juridiction parallèle, alliée et distincte, n'est-ce point prévenir les abus, l'arbitraire, les contestations, les froissements, les excès en plus et en moins, dans ces d«-licates matières, où l'orgueil, les susceptibilités, l'amour-proprc, jouent un rôle si prépondérant?
(1) Vue des plus violentes de ces attaques de prédicaiits contre les missions catholiques remplit les pages de la brochure "Chiiiesr foreign polie;/" par le R*" John Ross. — Si l'on prétendait faire massacrer les membres du clerpé catholique, s'j- prendrait-on autrement? Les diatribes ne sont-elles en auc'une fnçon responsables d'une partie du sang déjà versé"? Le révérend éditeur reproduit la gravure du sacre épiscopal d'un vicaire apostolique de la Soc. des Miss, étrangères : cet épouvaiitail laisse très froid le lecteur peu au courant des usages catholiques.
(2) De sa propre autorité, le Mesui/'s Chinese Miseellnuy assure (t. III, p. 282) que le D' GriflBth John, en vertu du décret impérial du I.t mars 1899, peut prétendre au titre d'évf-que, tchou-kiao j^ ^C (on kiao-tchoii), bien (jue non évoque consacré, mais en tant que "Chef de la Mission de Londres, Luntiin Kiao Huci telmu f^ ^ IeC « i Lnndon Mission Society."
(3) Le Mesny's Chinese MiseeUamj (2 avril 1899), 'traduit (p. 97 du T. III) le Décret du 15 mars 1899. Il le fait précéder de cette note rétrospective: «En 18r»8, j'ai recommandé un arrangement de ce genre il son Excellence Tseng Pi-koang ^ ^ 5t. fiouvernour (\u Koei-tcheoii, et en 1871, je réussis à lui persuader d'établir un l)unau spécial, appelé kinn-vgnti-kiu gJC ^ Mj, pour régler tontes les affaires litigieuses, où seraient impliqués des missionnaires et des Chinois convertis.»
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L'ignorance, les erreurs doctrinales, les préjugés de secte et de race, ne peuvent que fausser les appréciations du journalisme anglo-saxon, sur ce sujet, moins complexe qu'il ne suppose.
Prouvons-le brièvement. En stricte analyse, le protestantisme se réduit à une rupture, plus ou moins consommée, avec une société légitimement instituée sans son aveu, à une révolte contre une discipline investie du droit de s'imposer, à la négation du principe même d'autorité, à la revendication constitutionnelle du '•droit à l'erreur", sous le masque du libre examen, en des matières qui échappent à l'évidence. Il confond licence et liberté.
Un sophisme cher au prosélytisme protestant est celui-ci : Christ a dit à chacun des hommes : '-Portez la bonne nouvelle à toutes les nations de la terre!" Un mandat spécial n'est donc point requis pour communiquer à autrui la vérité, même religieuse, quand on l'a une fois reçue. Tout brevet est superflu en cela.
Sans doute, répondrons-nous, chacun peut et doit être apôtre en une large mesure. Mais il est établi, et ce fait historique ressort de maint passage de la Bible, que le Christ a fondé une Eglise, pourvue par lui d'une autorité dirigeante, législative, doctrinale et executive, avec la distinction hiérarchique d'une tête visible et de membres diversement dépendants, d'un clergé et de fidèles, de chefs et de sujets, qu'il l'a dotée enfin de l'organisme essentiel à toute société religieuse parfaite. Le Christ (qui l'aurait pu constituer autrement) n'en a point fait une pure collectivité parlementaire; il ne l'a ni créée, ni présentée sous la forme constitutionnelle d'un républicanisme si libéral qu'il confinerait à l'anarchie. C'est la prétendue Réforme qui l'a ainsi déformée, cette Eglise unique, œuvre du Christ, dépositaire et gardienne de la foi, héritière des promesses divines, dispensatrice des moyens d^obtenir ou de recouvrer la grâce, vie de nos âmes (1).
Les protestants ont, à une date fameuse, abandonné cette Eglise, en l'accusant d'avoir corrompu la vérité religieuse quelle possédait, disent-ils, aux premiers âges ; ils se sont révoltés contre son autorité, faisant eux-mêmes le choix entre les dogmes à conserver et les dogmes à rejeter (2).
(1) Nous laissons do, côté l'opprobre de l'origine du protestantisme; d'incessants efforts n'ont point réussi il pallier ce honteux stigmate, dont on a vainement tenté de dérober la connaissance aux Chinois.
(2) Le prétexte a été des abus, réels ou supposés, en tout cas corrigibles et que la discipline catholique elle-même voulait et pouvait corriger. La raison incontestable de la séparation fut, chez les révoltés, le désir de penser et surtout de vivre plus lil)rement. Quelle révolte se fonda jamais sur d'autres motifs? Ue mauvais catholiques désobéissent ."i l'autorité de l'Eglise; les protestants commettent en outre le crime de la nier.
Ils se sont improvisés juges de la foi. qu'ils conservèrent plus étroite, ou relâchèrent jusqu'aux frontières d'un vague naturalisme. Pour remplacer l'autorité disparue, niée même par principe fondamental, ils ont inventé les cadres dérisoires de cette armée sans chef, ou conduite par des chefs sans pouvoir, quand des novateurs plus logiques répudiaient l'existence même d'un clergé.
L'Eglise catholique enseigne et prouve que ses évêques sont les seuls évêques légitimes, que les autres sont des intrus, des usurpateurs. De cette doctrine il découle, ((u'entre eux, ces intrus peuvent se disputer ou se concéder, par tolérance ou logiquement, un rang épiscopal, reconnu, conféré, ou ignoré par l'autorité civile. Il en va autrement de l'Eglise romaine; de sa nature, elle est intransigeante, intolérante même en quelque fa^on, comme la vérité à l'égard de l'erreur. Si toute doctrine se prétend vraie, une seule l'est en réalité et peut en fournir la preuve adéciuate. Aux hommes d'user de leur faculté critique pour démêler (quelle est cette véiité, providentiellement discernable pour eux, puisque Dieu leur impose, vis-à-vis d'elle, une adhésion nullement facultative. Parmi les dissidents, ceux qui errent de bonne foi seront seuls sauvés (1).
Il n'y a et il ne peut y avoir actuellement ({u'une vraie Religion, celle que le Créateur a révélée à l'homme pour lui marquer de quelle façon il devait lui rendre hommage, entrer dans la société qu'il a formée à cet effet. La loi naturelle, complétée par une révélation positive, nous indique de quelle façon il entend être servi. Le Christ est venu sur la terre pour achever la constitution de cette société, la seule Eglise catholi({ue romaine.
L'on entrevoit donc la fausseté des raisonnements du protestantisme, môme en matière de propagande. Ils ne vaudraient que pour la diffusion de connaissances d'ordre scientifique ou moral, pour les enseignements du confucianisme ofliciel. à peine pour les rêveries du bouddhisme ou du taoisme, et autres contrefaçons humaines de la vraie Religion. Disons mieux: ils ne valent que pour l'hérésie protestante, altération la plus moderne du Catholicisme intégral.
Les erreurs dogmatiques que nous indiquons sommairement expliquent en partie celles que commettent les publicistes protestants et la majorité des prédicants "évangéliques", dans cette question d'honneurs, même civils, attribués, par le Gouvernement chinois, au clergé catholique. On le saisira mieux par ce qui suit.
Le (^'hinese Recorder d'octobre 1899. s'est hâté de reproduire la lettre du Rév. Arnold Forster (citée plus haut), fort peu modi-
(1) Il va sans dire que la seule bonne foi ne sauve pas par elle -niArae, mais qu'il y fa,ut encore plusieurs conditions assez connues, requises de tonte nécessité. Des qualités purement négatives, telles que l'absence de mauvaise foi voulue, n'y suffisent point.
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fiée, étiquetée à dessein du titre : The officiai Status of Missionaries. Nous aurions laissé cette pièce dans le Recueil où elle s'est enterrée, si Téditeur n'avait jugé opportun de la faire précéder d'une page de considérations, qui visent à lui imprimer le caractère d'un manifeste protestant. Mais peut-on imaginer une doctrine protestante contre laquelle ne ''proteste'" un membre de cette hérésie? Et, ce faisant, ne peut-il se vanter de rester aussi orthodoxe que ses contradicteurs et les autres dissidents ?
La question est dune extrême gravité, expose l'éditeur du Chinese Recorder; elle est telle que personne parmi les prédicants ne doit réclamer cette situation, ce rang officiel, «sans y être autorisé par son Comité et la Direction de sa société.» Il enseigne donc la nécessité pratique d'une autorité, au moins disciplinaire, — comme les catholiques, — quoi qu'il en pense.
Puis il évoque le spectre d'une prochaine persécution pour les prosélytes protestants, si l'on permet aux "Romanistes" d'exploiter "l'avantage politique" que leur vaut le récent édit. Ne viennent-ils pas, ces impeccables, ces protestants irrépréhensibles, de se voir, dans toute la Chine, en butte, eux et les païens, à une inimaginable oppression de la part des prêtres catholiques, soutenus par la France !
A son avis, «l'Eglise du Christ est exposée à de plus grands maux, même à la plus cruelle persécution», si pour combattre "les émissaires de Rome", elle recourt comme eux à ces "armes charnelles." Qu'elle y renonce donc ! Les traités arment les Consuls de droits sufïïsants, s'il devient nécessaire de "faire appel à César" (1).
Ainsi, — toujours comme les catholiques, — le porte-parole des Protestants, admet l'hypothèse d'un recours à la protection consulaire (2).
Dans l'espèce, son attitude devant le prétendu Pouvoir reconnu aux seuls missionnaires "Romanistes ou Protestants..., to the
(1) L'événement n'a-t-il pas donné raison aux sinistres prévisions que note le P. Gaillard? La persécution des Boxeurs a-t-elle été l'effet prévu du Décret impérial ? Pli;sieurs auteui-s protestants ont cru pouvoir l'affirmer (on renonce difiicilement à incriminer des rivaux !) Mais beaucoup d'autres et des plus autorisés, obligés de répondre aux attaques de la presse ii-réligieuse rejetant sur les missionnaires en général, sans distinction de catboliques ou protestants, la cause du mal, ont dû laisser de côté des querelles de parti et affirmer que le mouvement des Boxeurs n'est pas anti-missionary mais bien antiforeign-Chinese Becorder, déc. 1900. N. C. D. N. passîm. Sir R. Hart, The Peking Légations, Changhai 1900, a bien résumé les causes du mouvement. (Note de l'éditeur).
(2) Incendies, bi-igandages, pillages, vols, sévices, insultes, et moins que cela, amènent souvent aux tribunaux indigènes des ministres protestants, qui se portent plaignants comme partie lésée et, le cas s'est vu, obtiennent, par leurs consuls, de larges indemnités pécuniaii'es. Nous incriminons moins leur conduite illogique que l'Ulogisme de leur argumentation contre les "Romanistes."
priestsly cast," ainsi qu'il dit, nous a paru bonne à noter. Evidemment, on ne pouvait s'attendre à rencontrer unanimité dans le clan adverse sur un seul point de doctrine ou de discipline. L'unanimité existât-elle, elle serait le fait du hasard, d'un accord provisoire tout au plus : le protestantisme ne possède aucune autorité pour la conseiller, la créer, l'imposer, la maintenir. Il lui est plus aisé de dénoncer les catholiques!
Un abime sépare les deux doctrines. Le missionnaire catholique, qui raisonne sa foi et peut en démontrer scientifiquement la légitimité, a conscience d'être "envoyé"', porteur d'un mandat direct, reçu médiatement du Pape, Vicaire (ou remplaçant) de Jésus-Christ, Chef visible de son unique Eglise, descendant réel des Apôtres, auxquels il fut dit: «Enseignez toutes les nations..., qui vous écoute m'écoute...» Dans la théorie protestante, le prédicant s'improvise (tâche louable parfois) propagateur de certaines vues morales, idées et pratiques religieuses, modifiables au gré de sa conviction personnelle (1), interprète libre de la Bible, laquelle il ne saurait définir, juge infaillible de la tradition, agent ne relevant tout au plus que d'un Comité qu'il a fondé ou choisi (qu'il peut indéfiniment "réformer"), pour se dévouer à une œuvre, réputée par lui divine, orthodoxe, morale et méritoire. Et quel déboire, quelle désillusion, quel châtiment peut-être. (|uand il confessera, — ce jour luira pour chacun. — qu'il s'est trompé, (ju'il a travaillé, avec zèle parfois et au prix de dispendieux efforts, à ruiner l'Eglise fondée par Jésus-Christ, à en contrecarrer l'extension, à en écarter les Chinois par milliers!
Le numéro cité du Chinese Recorder insère encore (p. 513) sous le titre à effet : Tho Political Stalus of Mixtiionaries, une résolution votée dans le Meeting de V Awerican Presbyterian Mi.'^Kion (South), tenu à Changhai du 8 au 15 sept. 1899.
Voici les considérants résumés :
1") Nos fonctions sont spirituelles et incompatibles avec l'apparence même du pouvoir politique (2).
(1) Les Chinois protestants, ainsi «nie liiirs docteurs ou frères d'Europe et d'Amérique, ne se font guère faute de passer d'une "congrégation" h. une autre. Expulsés, rayés des listes, apostats ou hérétiques, arhisniotiques ou renégats, chargés d'anatiiènies ou transfuges, excommuniés ou non, qui a n,utni-ité, dans l'église réformée, pour leur infliger ces notes d'infamie'.'
(2) Cette assertion est loin d'être prouvée. Les deux iioiivoirs sont distincts, séparahles, différents quant à leur fin, non point essentiellement incompatiMes h certains égards. Le spirituel est, en soi, supérieur au temporel, lequel est distinct aussi du pouvoir politique, au sens français du mot. Puis, les dignitaire:; du clergé catliolifiue ne sont point investis de pouvoir politique par le Décret impérial en question. Enfin, si le Christ a dit: "ma puissance ne provient point de ce monde", les iiieinhres de son Église, chefs et sujets, vivent en ce monde. — Ken voyons courtoisement les protestants sincères à leur Hihle!
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2") Les justes rapports entre l'Eglise et l'Etat défendent aux missionnaires de réclamer «un rang égal avec les vice-rois et gouverneurs, de leur demander des entrevues», de négocier et de conclure des affaires. Ce serait usurper l'autorité des ^Ministres et Consuls d'Amérique, empiéter sur elle ou la méconnaître.
3") Bien que les missionnaires puissent revendiquer un droit d'appel égal, identique à celui des autres citoyens américains, nous devons rester sur le même pied d'égalité que ceux-ci, ne jamais nous poser en fonctionnaires ou agents des Etats-Unis, ni rivaliser de rang avec les mandarins chinois.
Résolution : «Les membres de la Southern Presbyterian Mission ne réclament rien de plus que les droits des citoyens privés des Etats-Unis d'Amérique.»
Les lignes qui précèdent contiennent plusieurs déclarations ; les unes sont des axiomes généraux, d'une vérité contestable, formulés avec un absolutisme qui les travestit en sophismes dangereux, grâce à quelques équivoques.
Les autres déclarations ont trait à une ligne de conduite personnelle, à laquelle les congressistes proclament vouloir se soumettre. Rien de mieux. Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que ces laïques, membres de telle ou telle société fondée dans un but religieux^ s'imposent à eux-mêmes une manière d'agir, qui ne viole ni leurs propres statuts, ni le droit d'autrui, ni les prérogatives consenties par le Gouvernement chinois au clergé catholique.
Mais à quel titre ces laïques imposeraient-ils leurs idées, ou hérésies, aux représentants de l'Eglise romaine en Chine ? Qu'ils se contentent de jalouser ou de dédaigner les légitimes privilèges de leurs rivaux, sans prétendre les régenter!
Sous couleur de libre-examen, d'autonomie, d'émancipation, les adeptes de l'église réformée (qui se disent "unis dans le Christ" sans parvenir à s'entendre sur ses doctrines fondamentales) sont divisés et divisables à l'inlini. Beaucoup d'entre eux anathématisent toute idée de hiérarchie ecclésiastique. L'Eglise Romaine la regarde, au contraire, comme essentielle à sa constitution même; les catholiques chinois, — les mandarins aussi désormais, — reconnaîtront la dic:nité propre attachée au nom de prêtre, évêque, nonce, délégué apostolique^ légat, cardinal, pape... Les états protestants, les mille sectes protestantes surtout arriveront-elles à tomber d'accord pour leur opposer le pendant, l'équivalent exact de quelque "autorité" similaire? Représentants, chargés d'affaires, administrateurs, fondés de i>ouvoirs manqueront toujours du caractère religieux, prérogative du clergé catholi(iue.
Qu'on nous excuse d'insister sur ce point, puisque les délibérations des congrès protestants et les divagations de la presse à leur dévotion menacent de fatiguer longtemps encore l'attention publique, qui semble prendre peu d'intérêt au fond même de l'aflairc.
Une note, parue dans le N. C. Daily lYeus du 20 nov. 1809. nous apprend qu'une Conférence de soi-disant évêques protestants, anglais et américains, à Changhai, a décidé à l'unanimité qu'il n'est point désirable pour ces évêques «de la Commission anglicane, de réclamer ou d'accepter un rang politique en Chine, tel que celui qu'un récent édit impérial a conl'éré aux évêques catholiques (1).» On le voit, l'équivoque persiste si elle n'est soigneusement entretenue dans un but facile à percevoir. Qu'importe, du reste, aux catholiques, et même au Gouvernement chinois?
La reconnaissance ofTicielie de la hiérarchie du clergé catholique romain ne peut qu'améliorer les rapports journaliers et nécessaires entre les contractants. L'ignorance ou la mauvaise foi essaieront seules de faire croire à la création d'un Elut dans l'Etat. La Chine l'aurait-elle donc constitué en accordant, par traité, la tolérance du Christianisme'?'
En délinitive, libre aux soi-disant évêques de s'imposer la doctrine et les règlements qu'ils voudront pour leur compte, ils ne persuaderont pas mieux les catholiques que leurs multicolores confrères en protestantisme. Le malaise, la division, l'antagonisme même, constaté, à l'occasion du Décret, dans l'éparpillement des sectes évangéliques, forment un spectacle instructif, dont les lettrés chinois ne devraient poinl perdre le bénéfice. Parmi ces églises rivales, en dehors d'elles plutôt, il leur est loisible de discerner l'unique, indéfectible et reconnaissal)le Eglise, (jue le Christ aiïirmait venir établir en ce monde, celle dont il a voulu faire pour tous "un seul bercail sous un Pasteur unique" (2).
Nous intercalons ici la pièce suivante pour bien faire ressortir le vrai but et la portée pacilicalrice du Décret si injustement incriminé.
«Document présenté à l'Empereur en même temps (^u'un Projet de règlement destiné à fixer les relations entre les autorités locales et les dignitaires catholiques (3).
(1) Le texte iin'me de cet folit affiruie ex prufenso qu'il n'en confère aucun.
(2) Assistaient à ce plaisant conciliabule d'un faux clergé, d'intrus inotlensifs: «L'évéque Moule, du diocèse de la Chine ceutrale;
L'évîtiue Graves, de CLaughai ;
L'évoque Scott, de la Chine du Nord ;
L'év«'que Corfe, de Corée;
L'évéque Cassels, de la Chine de l'ouest ;
L'évéque Hoare, de Victoria, Hongkong.»
Quoi qu'il en soit des ternies que le souci de la vérité nie dicte seul dans ces lignes, il ne m'en coûte point de déclarer que je ne mets nullement eu question l'honorabilité, le zèle, le savoir des pei-sonnos que je nomme ou que j'ai en vue, au cours de cette discussiou. Plût i\ Dieu que ces vertus et qualités trouvassent meilleur emploi !
(3) Le texte chinois de ce Mémoire parut in extenso dans le Hoei-pao flÊ ^ du 25 nov. 1S99 et fut traduit par VÉcho do Chine le 20 du même mois. Le décrt't, que ce Mé-
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La pièce rappelle d'abord que la Cour a émis de nombreux édits, relatifs aux désaccords entre chrétiens et non-chrétiens. Le but était de les protéger tous. Or de nombreuses difficultés surgissent encore partout à ce sujet. «A cette occasion, exposent les membres du Tsong-li Ya-men, nous pensons que les autorités locales, pour réussir à protéger efficacement les personnes et les chapelles appartenant à la religion catholique, devraient, dans le cours ordinaire de la vie, entretenir des relations amicales avec les évéques et les missionnaires. De mutuelles défiances se dissiperaient ainsi d'elles-mêmes. De la sorte, en cas d'affaire de minime importance, on la résoudrait facilement, avant même qu'elle se lût manifestée complètement; en cas d'affaire grave, plus facilement encore pourrait-on s'entendre en toute sincérité pour arriver à un arrangement. Hier, nous, membres du Tsong-li Ya-men^ nous avons établi avec M-'' Favier. évêque français, un règlement en cinq articles, statuant la manière par laquelle les autorités locales entretiendraient des relations avec les dignitaires catholiques. Mj-'i Favier ayant présenté ledit règlement à S. E. Monsieur Pichon, Ministre de France à Pékin. S. E. a répondu que le règlement en question était excellent et pratique, et, qu'à son avis, il fallait prier le Tsong-li Ya-nien de le soumettre à l'approbation de l'Empereur, lui demandant d'ordonner aux autorités locales d'agir en conformité avec le règlement approuvé ; que lui, Ministre de France, de son côté, le porterait à la connaissance des vicaires apostoliques, pour que ceux-ci s'y conformassent, etc., etc.. A présent, ayant préparé une copie dudit règlement, nous la présentons respectueusement à l'inspection de vos Majestés. Si Elles daignent l'approuver, nous le communiquerons immédiatement aux autorités provinciales, leur enjoignant à toutes de s'y conformer; peut-être trouverons-nous, dans ce règlement^ un adjuvant pour liquider les ai'faires religieuses pendantes et empêcher qu'il n'en surgisse de nouvelles...» Le mémoire se termine par une douzaine de lignes, dans lesquelles le Txong-li Ya-nien prie "l'Impératrice régente et l'Empereur" d'en prendre lecture, "avec la copie du règlement", et de donner leurs ordres en vue de l'exécution.
Finissons-en avec cette littérature par la traduction de deux pages du Cliinese Recorder de nov. 1899 p. 260.
«L'action de la hiérarchie catholique, obtenant une situation politique pour ses membres en Chine, avec le privilège de réclamer une audience des mandarins, etc.. n'a peut-être rencontré qu'une opinion parmi les missionnaires protestants sur l'imprudence d'une pareille manière d'agir. Mais il y a une certaine divergence de vues, par rapport à ce qu'il convient de faire en face de la
moire propose et présente, a paru dans lo Chinese Miscellani/ (IIP vol.), daus uombre de journaux et ouvrages récents. Cf. appendice.
conduite récente des catholiques. Les uns pensent que nous devrions demander à nos représentants à Pékin de réclamer le même privilège, pour nous placer sur le même pied que nos rivaux. Il y a lieu de craindre, en eiïet, que les Catholiciuos n'emploient le pouvoir ({u'ils viennent d'acquérir à accroître partout leur influence et à produire un plus grand dégât parmi les protestants chrétiens, si ces derniers ne sont point avantagés de privilèges et d'un crédit équivalents (1). Il semble aussi que le Gouvernement chinois est désireux de voir nos missionnaires établis sur le même niveau que les catholiques ; en elTet, en différents endroits, les mandarins ont fait paraître des proclamations, — en aucune façon sollicitées, — annonçant que les protestants devaient être traités comme les catholiques, relativement aux privilèges, et le reste, accordés par l'Edit impérial».
«D'autre pari, probablement la majorité des missionnaires protestants, — au moins la majorité de ceux (jue nous connaissons, — estiment qu'il serait peu sage de demander plus (jue ce que nous avons obtenu jusqu'ici. Il est hors de doute que, parmi les mandarins, il y a un sentiment croissant de bonnes dispositions envers les protestants, pvpcisémenl parce qu'ils ont repoussé tout rang olïiciel et qu'ils se sont mêlés d'affaires politiques aussi peu que possible. Le mal qui résulte de l'intervention des missionnaires dans des procès, ou autres alTaires de ce genre, est trop évident pour qu'il faille insister. Ces inconvénients se multiplieraient par cent si les missionnaires réclamaient ou acceptaient des droits et des prérogatives plus étendus. En réalité, la considération extérieure des mandarins à notre égard semblerait augmentée, mais leur haine intime ne ferait que s'accroître d'autant.»
Nous en avons assez dit pour i|ua]ilicr ces dernières allégations trop naïves. Les textes du mémoire et du Décret qu'il a préparé en forment encore la plus décisive réfutation.
Le Mémoire, dont nous venons de reproduire les passages essentiels, jette une vive lueur sur la vraie caractéristifiue du Décret impérial ; il en précise, pour tout observateur désintéressé, le but et le sens ; il expose la nécessité à laquelle il répond, les vues pacificatrices qui, de part et d'autre, en ont inspiré les auteurs.
La presse anglo-saxonne aurait dû le citer, ce Mémoire, au lieu de dénaturer la teneur, la ])ortée et les consi'qucnces du Décret f[u'il .ivait mission de préparer.
(1) Un correspondant de la mrmo Hovne (février 1900) écrivant do Chno-hhig (Tché-kiang), approuve l'abstention quasi générale de ses confrères. Mais il avoue que les chinois (ordonnes, cvangélistes, vendeurs de livres, prédicants...) au service des missions protestantes regrettent ladite abstention. Il est l)ien diflit-ilu de h s enipéelier, dit-il, d'accaparer une aorte de pouvoir, sur les païens et les "fidèles," qui les transforme euxmêmes en petits mandarins irresponsables, avec faculté de réaliser certains profits.
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Mais avait-elle connaissance de cette requête du Tsong-li Yamen ? Nous aimerions à en douter. Que ne s'abstenait-elle alors !
Au demeurant, voici les ministres protestants du Céleste Empire officiellement nantis malgré eux (s'ils ne préfèrent bouder devant cette bonne fortune), des odieux privilèges qu'ils abhorrent. Il n'y a plus lieu de s'en remettre à des conjectures.
Vont-ils loger, au greffe des Bureaux du Tsong-li Ya-men, une protestation indignée, adressée au Corps diplomatique? un acte de renonciation en bonne et due forme? Ce serait le dernier acte de la comédie à intituler "Political Status".
La revue protestante, le Wan-kouo kong-pao ^ |^ S" ^ (^) publia en nov. 1899 une pièce circonstanciée dont voici le sommaire :
«Le Yang-ou-hiu, "Bureau des afTaires étrangères" de Wentcheou donna copie et communication officielle, au R'^ Heng, missionnaire anglais protestant de cette ville, le l*"" mai 1899, de la dépêche que lui transmettait Wang lao-t'ai de ce district. Le 20 avril, le Tsong-UYa-men avait notifié au Gouverneur du Tclie-kiang le décret impérial du 15 mars précédent, fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique. La notification du Tsong-li Ya-men ajoutait : «Quant à la religion de Jésus (des protestants), elle a aussi des chapelles dans les provinces. Si, dans ces établissements, il se trouvait des évêques ou des missonnaircs, les autorités locales les traiteront sur le même pied que les évêques et les missionnaires catholiques, en vue d'observer une conduite uniforme et de faciliter la protection à leur accorder. Je vous transmets ces intructions; accusez réception et écrivez-moi ce que vous avez fait en ce sens» (2).
Avant de finir, revenons sur un incident déjà mentionné. Le Chinese Recorder du mois de déc. 1899 (p. 599) présenta à ses lecteurs ce résumé partiel de la Conférence de Pei-t'ai-ho, où assistèrent du 17 au 29 août précédent, 80 missionnaires appartenant à onze sociétés : «Plusieurs sessions furent occupées à discuter l'attitude que les missionnaires protestants doivent prendre au sujet du récent Edit impérial, concernant les privilèges du Clergé catholique romain dans les relations avec les mandarins chinois. Si quelques-uns virent dans la revendication de privilèges semblables le moyen de cimenter l'union de l'Eglise et de l'Etat, beaucoup semblèrent penser qu'en cas de difficultés entre les convertis catholiques et protestants, il était nécessaire pour le missionnaire
(1) ^ ^ ^ W Le sous-titre porte "Beview of thc Times." C'est une publication mensuelle, publiée par la Diffusion Sociefi/, et éditée par le R'^ Timothy Ricbard. Elle s'est vouée à la cause dé la Béforme.
(2) La traduction intégrale de la pièce publiée par le Wan-kouo kong-pao a été donnée par l'Écho de Chine du 28 nov. 1899. Il était prescrit au Directeur du Yang-oukiu de comrauuicinor la dépôche «aux divers missionnaires anglais et français...»
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protestant d'être sur le même pied que le catholique. En conséquence, on vota une résolution répudiant tout désir de pouvoir politique^ mais souhaitant que les Ambassadeurs d'Angleterre et d'Allemagne obtinssent, pour les missionnaires protestants, des droits semblables à ceux récemment accordés aux catholiques romains».
Le n" suivant (janvier 1900) de la même Revue insère, sur ce point, une lettre d'un prédicant de la région de Nankin. Ses déclamations n'ajoutent rien au débat.
- — 'wvxxnv*-,-
CHAPITRE XVIII
Le droit de résider à l'intérieur. — Manière de voir du Gouvernement anglais en 18G8, 1870 et trente ans après. — Régime du sanatorium de Kou-ling, Pei-lai-ho, etc..
Quel droit ont les étrangers d'acquérir des terrains ? — Condition à part des missionnaires. — Obstruction mandarinale. — Protestations anglaises.
CHAPITRE XVIII
Plus haut, nous avons envisagé, incidemment et à plusieurs reprises, la question délicate du "droit de résidence à l'intérieur." Nous l'effleurerons encore en passant. Sans doute, un lien très frêle la rattache à notre étude sur Nankin port ouvert. Toutefois, si la question ne s'y pose point pour les missionnaires, les autres étrangers restent en cause, qu'ils invoquent oui ou non le droit, peut-être connexe, de posséder à l'intérieur.
Disons tout d'abord que, pour dégager le problème, pour éliminer de la discussion ambages et équivoques, il fallait commencer par établir et résoudre cette question préalable : Nankin doit-il être considéré réellement comme ouvert par le traité? Faute de procéder selon cet ordre méthodique, Ton risquait de s'enfermer dans un cercle vicieux, pour aboutir à des conclusions boiteuses, en ce qui regarde la ville et le territoire de Nankin. Inutile d'expliquer que l'acte de l'ouverture formelle, le i^*" mai 1899, est venu modifier totalement ces considérants.
Le traité français de 1858, nous l'avons redit à satiété, ouvrait Nankin en droit. En fait, il fut longtemps considéré par l'Angleterre comme "station pour passagers," ou simple débarcadère.
En tant que port iV escale^ il serait tombé sous le coup de cet article prohi])itif de la Convention de Tchefou, 13 septembre 187G: — «Section III, Commerce : — Les marchands étrangers ne seront pas autorisés à résider ni à ouvrir des maisons de commerce ou des magasins aux escales (ports of call) énumérées plus haut.»
Naturellement les missionnaires soutenaient que cette rédaction, qui spécifie les marchands, ne les atteint pas eux-mêmes. Bien plus, elle consacre indirectement leurs droits privilégiés. ]\Iais la question ne concerne même plus les mis.-^ionnaires de Nankin ; l'ouverture récente du Port, par la Douane Impériale chinoise, a définitivement résolu le problème, s'il s'est jamais sérieusement posé au point de vue juridique et international.
Si donc nous nous attardons à considérer de plus près quelques aspects généraux du débat, inscrit en tête de ce paragraphe, c'est que dans les périodicjues d'Extrême-Orient ou (î'ailleurs, il a été l'objet d'une polémique contradictoire, où le nom même de Nankin se trouva mêlé, assez intimement parfois,
Le souci de l'impartialité oblige à le reconnaître : outre les incertitudes acdidentelles de ce cas de jurisprudence litigieuse, certains articles de quelques rares traités sont rédigés en termes incompatibles avec une indiscutable clarté. Leur sens^ leur objectif, leur portée sont mal définis, si l'on s'en tient au texte même. La façon diverse dont ils furent interprétés dénote au moins une regrettable ambiguïté dé rédaction ; nets et précis, ils n'auraient point donné lieu à tant de commentaires, ni fourni le thème d'une exégèse aussi prolixe.
L'article XVI du Traité portugais (1887), déjà pris à partie, mérite d'être cité presque en entier pour corroborer nos dires.
Toutefois, avant de m'y résoudre, je le ferai précéder de quelques lignes qui en concernent l'historique. — U y a une trentaine d'années, dans une affaire contentieuse de Douane, la Chine refusa d'obtempérer aux réclamations portugaises «se fondant sur ce que le Portugal n'était point une Puissance signataire d'un Traité.» Cette assertion étonna les Portugais plus encore que les autres étrangers. Des recherches prouvèrent qu'en fait il n'existait point de traité réel. Le N.C. Herald du 11 août 1881 esquissa le résumé complet des relations portugaises avec la Chine et montra que le seul traité de ce genre qu'on eût jamais négocié n'avait pas été ratifié (1). La Chine accordait pourtant en pratique aux Portugais, les mêmes privilèges qu'aux autres puissances et reconnaissait ses Consuls (2). Les Portugais pressèrent alors leur Gouvernement de renouer des négociations pour arriver à l'échange d'un traité positif. Elles aboutirent à celui de 1887 dont voici l'article XVI (3) :
«Toutes les fois qu'un sujet portugais a l'intention de bâtir ou d'ouvrir des maisons, boutiques, entrepôts, églises, hôpitaux ou cimetières, dans les ports ouverts ou en d'autres endroits, l'achat, la location ou la prise à bail de ces propriétés doit se faire selon les usages locaux... Il est entendu pourtant que les boutiques et entrepôts mentionnés ci-dessus ne sont autorises que
(1) Ce traité de commerce, en 54 articles, fut signé il T'ientsin, le 13 aoilt 1862, par le Gouverneur de Macao Gumiaraens, "mais, dit Hertslet, I, p. 273, la ratification en fut empf'cbée, par une discussion qui s'éleva au sujet de la souveraineté de Macao." Cette Ue (Ma-kcou ou ,^ {5Ci "bouche de cheval" en chinois), fut définitivement reconnue par le traité de 1887 au Portugal, il condition qu'il ne pourrait l'aliéner. En cas d'abandon volontaire, Macao ferait donc retour à la Chine; mais la presse portugaise y rêve plutôt d'extension.
(2) Je crois utile de mentionner cette information consignée par le marquis de Courcy : En août — septembre 1843, «Par le règlement stipulé de concert entre le Commissaire impérial K'i-yng et M. de Silveira Pinto, Gouverneur de Macao, les relations chinoises et portugaises sont définies, et les Cinq Ports sont expressément ouverts aux navires portugais.» L'Empire du Miliett, p. .592.
(3) uA Retrospect of poUtical and commercial affaira, 1868-1872, — p. 75.
CHAPITRE XVIII. § I
dans les ports ouverts au commerce et non pas dans quelque endroit situé à l'intérieur.»
On le voit, la dernière phrase ne semble comprendre dans sa restriction que les boutiques et les magasins. Si l'on découvre dans la première partie de l'article, prétexte ou matière à l'interprétation d'un privilège en faveur d'une "nation plus favorisée", les sujets des autres Puissances ne négligeront pas d'invoquer, à l'occasion, cet article XVI. vieux de treize ans.
Le texte anglais, qui fait foi, dit uAt the Treaty ports or at other places...» Ces expressions sont à rapprocher du Traité anglais de 1858 (26 juin) dont l'article XII, souvent discuté, s'exprime ainsi : <(.. .Whether at the ports or at other places» (1).
Plus libéral et moins équivoque est l'article IV de la "Convention commerciale" déterminant la frontière de l'Annam (entre M. Cogordan et Li Hong-tchang), qui fut signée à T'ientsin le 25 avril 1886. Il précise qu'en regard des avantages concédés par la Chine aux sujets français, «les chinois auront le droit de posséder des terrains, d'élever des constructions, d'ouvrir des maisons de commerce et d'avoir des magasins dans tout l'Annam» (2).
Le texte allégué du traité portugais n'est point le seul qui puisse prêter à contestation. Toutefois la nécessité pratique s'est chargée de faire adopter, de part et d'autre, un modus vivendi, suivant un compromis à échéance illusoire. L'avenir la fixera sans doute.
Empressons-nous de dire que, dans une séance de la Chambre des Communes, le 14 mars 1899, un membre du Parlement, le Colonel Welby posa cette question à M"" Brodrick, sous-secrétaire des affaires étrangères : «Les étrangers ont-ils quelque droit de résider hors des Ports ouverts dans l'intérêt de leur commerce? S'ils ne l'ont pas, le Gouvernement anglais entend-il le leur acquérir pour qu'ils puissent profiter de l'ouverture des eaux intérieures à la navigation étrangère?» M. Brodrick répondit : «Aucune clause expresse des traités ne permet aux étrangers, autres que les missionnaires, d'acheter et de posséder des propriétés hors des Ports ouverts. Le Gouvernememt de Sa Majesté ne perdra point de vue le but que souhaite atteindre mon honorable ami.» Pendant le reste de la séance, la question, soumise avec enôore plus de précision et d'insistance, provoqua une seconde réponse dans le même sens (3).
Depuis longtemps, le Gouvernement britannique poursuit ce but avec une ténacité admirable.
(1) Hertslet, vol. I. p. 21.
(2-) Hertslet, vol. I. p. 193, donne le texte original en français.
(3) The Sliang-hai Daily -Press, 11 avril 1899.
Au cours d'un article paru dans le Chinese Recorder de juillet 1896 (1), le R^ W. Ashmore rechercha l'origine des émeutes contre les missionnaires en Chine, pendant les dernières années, c.à. d. à dater de 1868 ou à peu près. Sir Rutherford Alcock avait appelé l'attention de son Gouvernement sur ces émeutes, comme en font foi les Bine Boohs relatifs à la Chine, pour une période de quatre ans. Sans fournir de raisons convaincantes, ils renferment des documents instructifs.
Le r-fi Ashmore fait d'abord observer que la tranquillité régnait dans les Provinces. Les missionnaires protestants s'y établissaient, en bénéficiant du privilège accordé par le Traité français aux catholiques. Soudain quelques troubles eurent lieu et, sur un mot d'ordre aussitôt obéi, ils furent promptement apaisés. Le viceroi de Nankin, l'illustre Tseng Kouo-fan avait, en 1867, présenté au trône son mémoire hostile aux étrangers, et surtout aux missionnaires. Ces derniers lui déplaisaient spécialement, bien qu'il atfectât de les redouter peu. «Après tout, disait-il avec mépris, ils ne gagneront que peu d'adeptes ou de convertis.»
L'année 1868 inaugura un nouvel état de clioses. Alors expirait le terme des dix années stipulées pour la révision du Traité anglais de 1858. Des émeutes contre les missions se i)roduisirent ; on n'en découvrit que plus tard la cause, ou mieux l'objectif secret.
Les négociations, entamées pour la révision susdite le 3 mars 1868, allaient ouvrir une lutte de cinq mois entre les diplomates chinois et anglais. Presque au début, on en vint à soulever la double question de la «résidence à l'intérieur, et de la navigation hors du périmètre des ports ouverts» {"2). En fait, la liataille se concentra à peu près exclusivement autour de cette position à défendre ou à enlever.
L'Angleterre commença par réclamer la liberté de la navigation dans les eaux, intérieures ; la liberté corrélnlice de résider dans l'intérieur ne vint ({u'ensuite. La Chine ojiposait une résistance préparée de longue date. Alcock jugea habile de s'appuyer d'abord (20 avril 1808) sur le second privilège (3) pour obtenir le premier. Il se fondait sur un précédent, tactique très chinoise; il ne demandait rien de plus exorbitant, alléguait-il, que le i>rivilège concédé aux missionnaires. Au profit évident de leur commerce, les marchands sont plus intéressés ([u'eux à éviter toute (lucrelle litigieuse. Par son prosélytisme et sa prédication, le missionnaire froisse bien davantage les idées et les coutumes populaires ; lui et ses convertis soulèveront d'int-vitablcs conflits avec l'autorité
(1) The Chinese Eecorder, july 1896, p. 323, "The oripin of Missionary troubles.'
(2) En anglais, inlaitd résidence, inland navigation.
(3) Reconnu au.\ seuls missionnaires, il l'admettait.
CHAPITRE XVIII. § I
civile. Le Gouvernement chinois ayant accorde la liberté de résider dans le pays, liberté plus périlleuse pour le maintien de l'ordre, serait-il sage de refuser la seconde, le droit de navigation, plus inoffensif en soi ? L'Angleterre ne verrait-elle point dans ce refus un procédé blessant?... Ainsi argumentait Sir Kutherford.
La Chine persistait à ne rien céder; on pressent qu'elle essaiera même de détruire le précédent sur lequel l'adversaire base ses nouvelles demandes.
Le 8 sept. 18G8, Alcock insista encore dans un mémoire au Prince Kong. Il rappelle de nouveau qu'il est moins dangereux pour la paix de reconnaître aux marchands la faculté d'acquérir des terres et des immeubles, privilège consenti aux missionnaires. Il est odieux de refuser aux marchands ce qu'on a accordé à ces derniers.
Alcock (le R'^ Ashmore le fait pertinemment remarquer p. 325) s'appuie formellement et sans réserves sur l'article IV du traité français, qui accorde aux missioimaires «de louer et d'acquérir des terrains dans toutes les provinces et d'y élever à leur gré des constructions (1). Ce qui est permis aux missionnaires français est permis aux autres missionnaires ; pourquoi alors refuserait-on aux marchands un droit semblable? Il est fort vraisemblable, pour ne pas dire certain, que la seconde de ces deux catégories suscitera moins de tracas aux autorités et occasionnera moins de soulèvements populaires ; l'expérience de tout le passé tend à le prouver.»
La réponse officielle du Prince Kong ne parut que longtemps après les émeutes de Ya7ig-tcheou{2). Le négociateur chinois souhaitait vivement se débarrasser des missionnaires. Il n'alla point cependant jusqu'aux intempérances de langage que nous reprochons à de hautes personnalités anglaises (3). Il n'assura même pas «que ce serait décidément un bien pour la paix en Chine que le Christianisme et ses émissaires, présentement du moins, fussent exclus du pays.»
Au mémoire du Ministre d'Angleterre, Kong f'sing-\i';ang (le Prince Kong) répondit en insistant, de son côté, sur les dangers de la résidence temporaire ou permanente des étrangers dans l'intérieur; s'ils échappent au contrôle indigène, il en résultera imperium in imperio, "un état dans l'état" (4), avec fraudes, abus,
(1) Pour les besoins de la thèse, sir Rutherford Alcock, avec plus de savoir-faire politique que de franchise, afficha des convictions ondoyantes, sinon contradictoires. Nous en avons fait ou en ferons la preuve en d'autres paragraphes.
(2) Contre la mission Taj'lor.
(3) Aahmore cite quelques-unes de ces appréciations blessantes, sans dire expressément que la suivante fut formulée par Sir Rutherford lui-même.
(4) Cette formule, chère dès lors aux diplomates chinois comme aux prédicants anglo-SiiAûns, semble d'importation exotique.
contrebande et pertes pour les revenus du pays. Puis, le cas des missionnaires et des commerçants est fort différent. «Les premiers prêchent la pratique de la vertu; les seconds poursuivent le lucre et le gain matériel.» On ne saurait assimiler les deux cas. Que les marchands continuent à voyager et à loger dans les auberges; mais nous ne pouvons leur permettre de louer des magasins dans l'intérieur.
Le 30 avril, M. Frazer, un des négociateurs, avait rédigé les 4 demandes de l'Angleterre, relatives au droit de résider et de posséder dans le pays, en vue du commerce. Le 5 juin la Chine réplique : «Aux européens l'océan et les mers ; aux jonques indigènes les eaux de l'intérieur!» On avisera tout au plus à accorder des permissions individuelles, mais point de générales. La question de la navigation domine celle de résider ol de posséder dans le pays; la première est subordonnée à la seconde: celle-ci accordée, l'autre suivra.
Or la Chine refuse l'un et l'autre droit, dit le Rapport anglais. Elle argumente avec opportunité, suivant l'argumentation même de l'adversaire.
Après de longues négociations, elle tolérait eniin que les étrangers pénétrassent dans les eaux intérieures «sur leurs propres bateaux, à l'exclusion toutefois des steamers. n
Ashmore donne ensuite un long extrait du Mémoire de Tseng Kouo-fan en 1867; le tout se résume en ceci : l'industrie européenne nuira aux classes populaires en Chine. Comme les négociateurs de la révision du Traité anglais, il épuise tous les arguments contre l'introduction des procédés étrangers. Parmi les vingt objections, fondées ou non, à l'appui de la thèse d'exclusion, la Chine ne formula alors aucun grief contre la présence des missionnaires dans l'intérieur. Mais on lui a dit : vous devez accorder aux marchands ce que vous avez accordé aux missionnaires ; les deux droits sont corrélatifs. Assez logique, le Ciouvernement chinois, pressé par l'usage que l'on fait, à son détriment, du précédent qu'il a laissé créer, s'emploie à l'annihiler, à le détruire. Il commande alors la série d'émeutes que l'on voit éclater successivement.
Telle en serait l'origine secrète, selon la thèse développée par le R' W. Ashmore dans le Chinese Recorder de 1896. Les émeutes soudaines et avortées de 1891 dans la vallée du Yangtse, puis celles de 1898 au Se-t'choan, et d'autres subséquentes, nous paraissent se rattacher à des causes analogues, mais complexes. L'antagonisme religieux n'y joue qu'un rôle secondaire, dans l'idée chinoise ; la politique y domine, à tort ou à raison, inspirée par des préventions raciales, des craintes chimériques, ou fondées en apparence.
Nous venons de voir le privilège, si convoité, de la navigation dans l'intérieur accordé enfin (1898) aux insistances anglai-
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ses (1). Le privilège de Vinland résidence ne saurait tarder à être octroyé aussi, aux trafiquants. L'ouverture de nouveaux ports et les concessions de chemins de fer ou de mines y sont un rapide acheminement. Cette annexion économique de la Chine par le monde occidental se consomme d'année en année ; nous en avons relevé quelques étapes.
L'opportunisme pratique guide souvent, on le sait, la politique anglaise, même quand elle fait étalage de principes et de dogmes presque nationaux.
Dans l'un des volumineux Blue-books on China (N** 9, 1870), 41 pages contiennent la aCorrespondence respecting inland résidence of english Missionaries in China. n
Nous y trouvons, fidèlement exprimée, la pensée intime du Gouvernement anglais sur cette question, vers 1869. Essayons de dégager encore cette opinion, en la débarrassant des considérations et faits accessoires.
— N° 1. Le Comte de Clarendon à Sir Rutherford Alcock, ministre à Pékin. — Département des affaires étrangères, déc. 1868. — Je vous transmets copie d'une lettre de la Baptist. Missionary Society demandant «si les sujets anglais ont, de par le traité, le droit de louer, d'acquérir ou de recevoir en présent de la terre ou des constructions, en Chine, si les indigènes sont disposés à céder à bail, à vendre, ou à donner les dites terres et constructions». Adressez-moi un rapport sur la question posée.
— N° 2. Réponse d'Alcock. — Pékin, 12 mars 1867.
— Ce droit «n'existe pour les sujets britanniques qu'en tant qu'on peut prouver qu'il existe pour les missionnaires français, en vertu de la Convention signée avec la France, à Pékin, le 25 oct. 1860.» Ce droit n'est spécifié que dans la version chinoise «et l'art. III du Traité de 1858 stipule que le texte français gouverne tous les cas : — En cas de dissidence, ce sera toujours le texte original, et non la traduction qui fera foi. — Tout ce qui est absent du texte français, poursuit Alcock, n'est obligatoire pour aucune des parties contractantes» (2),
(1) L'article IV (n° .3), du Traité de Shimonoseki (17 avril 95) trouve ici sa place : «Les sujets japonais, qui achèteront des mai'chandises et des produits dans l'intérieur de la Chine, auront le di'oit temporaire de louer et prendre à bail des magasins pour déposer les articles ainsi achetés ou importés, sans le paiement de taxes ou exactions d'aucune sorte.» — Hertslet, t. II. p. 706.
(2) Nous avons longuement discuté la portée de la clause intei-polée. (Cf. §. 3. chap. VIII.) D'après la teneur même de l'art. III du traité de 1858, les deux textes ont la môme valeur, et la traduction française l'emporte en cas de dissidence. — Or, ici, il y a non pas traduction, mais addition dans le texte chinois, signé par les mandarins; et le traité porte expressément que «les communications officielles... seront écrites en français,» quand le Gouvernement impérial aura des interprètes capables d'écrire notre langue. Jusque-là, une traduction chinoise accompagnera ces communications, et jusque
«Les Chinois n'ont contesté ni le droit de résider, ni celui d'acquérir des terrains ou des maisons aux missionnaires français; mais ils ont fait stipuler par les autorités provinciales, qu'aucun particulier ne pourrait acquérir de propriétés, si ce n'est pour le compte de l'Eg-lise.» De plus, «ils ont stipulé, comme Tseiui Kouo-fan l'affirme dans ses instructions au sous-préfet de Tchcnkiang, qu'aucune terre ou maison ne pourrait être louée, prise à bail ou cédée autrement pour les œuvres des missions, qu'après rapport aux autorités locales, et sous leur sceau et sanction.»
C'est, dans l'idée chinoise, une sorte de droit permi^isif, presque prohibilil", vu l'hostilité des mandarins. Il constitue en outre une espèce de droit conditionnel que les Chinois n'ont reconnu qu'à leur corps défendant. Ce que la Chine accorde aux missionnaires français, les Traités l'empêchent de le refuser aux missionnaires anglais. Mais comme les autorités indigènes peuvent toujours faire opposition à Icxcrcice de ce droit, il crée une source de dangers perpétuels. En effet, «il tend à complifiucr nos relations politiques et commerciales. Il a pour résultat de retarder tout progrès.» Au Gouvernement anglais de considérer s'il veut exiger les mêmes facilités et privilèges que la Chine accorde par tolérance, aux missionnaires français, «avec toutes les conséquences de graves complications et de responsabilités nationales.»
L'Angleterre ne peut écarter les inconvénients de la propagande religieuse dans l'intérieur, luême en cessant de revendiquer ce droit de résidence pour les missionnaires; mais «elle peut cesser de se porter garant des actes des missions anglaises, et leur refuser tout recours à la protection de la (Grande-Bretagne.» Le rapport se termine par les déclamations couluiuièrcs sur le zèle intempestif des missionnaires, <iui aspirent au martyre et prétendent supplanter le pouvoir civil.
— X" 3. — Le Comte de Clarendon à Alcock. — Affaires étrangères, mai 18G0.
Il accuse réception du Rapport et l'approuve. «Le Gouvernement de Sa Majesté estime, comme vous, (]u'il ne lui incombe pas de réclamer au profit des missionnaires britanniques les privilèges concédés aux Catholiques romains, ni de braver les conséquences de celte conduite. Le (.louvernement est d'autant moins disposé à s'y résoudre que, comme c'est le cas, les privilèges réclamés par les missionnaires catholiques n'ont jiour base solide qu'une interpolation de mots, dans la seule version chinoise du
l;'i «la corri'Si)oiKlaiice diplomatique aura lieu en cette lau^riie pour les A^'eiits français, et en chinois pour les fonctionnaires de ri-^nipire.» Le chinois conserve donc pour ces derniers une valeur indépendante.
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Traité français avec la Chine (1). En conséquence, vous ne laisserez pas les missionnaires anglais supposer, qu'en vertu de cette interpolation, le Gouvernement de Sa Majesté puisse soutenir leurs prétentions à des privilèges de séjour et voyages en Chine, autres que ceux des sujets anglais en général. Au besoin même, vous devriez les prévenir que, s'ils cherchent à s'assurer des privilèges plus étendus, ils le feront à leurs propres risques, sous leur responsabilité personnelle, et sans attendre de la part du Gouvernement de Sa Majesté, aucune tentative de recours à une intervention armée pour les soutenir.»
— N° 4. Sir Kutherford Alcock au Ministre. — Pékin. 31 juillet 1869. — Il confirme sa manière de voir antérieure et dit réfuter un long mémoire (qu'il envoie) du D"" J. Edkins et de quelques autres missionnaires anglais.
Le Bliie-booh reproduit à la suite ce mémoire avec les annotations marginales d'Alcock. Le D'" Edkins dénonce cette politique anglaise. Les missionnaires protestants et catholiques sont surtout haïs comme étrangers (2). Il combat l'assertion d'Alcock, que «le Traité de T'ientsin a pour principal objet de développer le commerce et qu'il est futile de greffer, sur un traité commercial, une agence de prosélytisme.» De quel commerce? celui de l'opium, si démoralisateur? Les missionnaires expulsés de l'intérieur, y tolèrera-t-on les marchands? Est-ce que leur présence n'y crée pas des complications politiques? Ils préparent la voie au commerce. Maintenez-les dans l'intérieur et la Chine devra bientôt y admettre les commerçants.
On exagère l'importance des différends entre les prédicateurs catholiques et protestants, la faveur accordée jadis par ceux-ci aux T'ai-p'ing (3), la gravité de la querelle sur le nom de Dieu en chinois, la propagation des idées révolutionnaires que comporte le christianisme pour les mandarins.
(1) The privilèges claimed for the Koman Catholic missionaries rest on no sound fouudation, but on an interpolation of words in the cliinese version alone of the french Treaty with China. Dans la citation qu'il en fait, Giqucl traduit ainsi ce passage, en le soulignant : «les suidits privilèger; ne reposent pas sur une base plus solide que l'inierpolatiun d'un texte inséré dans la version chinoise du texte fi-anrais, et qui n'existe point dans 1(1 rédaction française de ce même traité.» Giquel violente donc légèrement la teneiir de la phrase anglnise originale, plus exacte.
(2) L'intervention étrangère, en Chine comme ailleurs, ne crée point cette haire raciale, elle l'avive.
(3) Le D'' J. Edkins invoque, comme cii'constance atténuante, que cette erreur, au début, leur fut commune avec des of&ciers et des consuls anglais, voire mî^me avec le Gouverneur de Hong-kong ! La réponse n'est qu'à demi concluante ; car, en fait, la sympathie protestante pour les T^ai-pHng persista au delà des deux premiers tiers de l'insurrection et se traduisit quelquefois, au moins à Nankin, en un concours actif. Il y a deux ans, sur des ruines amoncelées par ces rebelles, un lettré indigène m'objecta amèrement: «Ils étaient de votre religion ! » Je le détrompai, en lui prouvant que j'étais catholique. Quelques explications complénientaires lui firent avouer sa méprise.
Le Mémoire, courtoisement rédigé et empreint de modération, est signé J. Edkins, John S. Burdon, John Dudgeon (1). Nous le recommanderions volontiers à certains polémistes, amis ou ennemis, que passionnent encore les mêmes questions.
Dans un accusé de réception. Alcock, hautain, signifie au D"" Edkins qu'il doit s'estimer heureux d'avoir pu exposer ses idées ; puis il refuse de les discuter avec lui.
Le recueil fournit ensuite le texte d'un court Mémorandum du Tsong-li Ya-men à Alcock. J'y relève ce passage: «Nombre de missionnaires ont adopté le costume chinois sans obéir aux lois chinoises. Ils se séparent du peuple et ils manifestent leur supériorité.» Ce Mémorandum, aussi faible que ceux de même provenance, réclame un contrôle sur les missions.
— N" 7. Alcock au Comte de Clarendon. — Pékin, l'^'" oct. 18G9. — Il ne croit pas (sauf miracle) à l'etricacité de l'apostolat en Chine. Ce que 30.000 chaires ou prêcheurs ne peuvent réaliser en Angleterre, 200 ou 300 étrangers, divisés, le pourront-ils sur 400 millions de Chinois et de Mongols? Devant cette chance frivole d'intervention miraculeuse, l'on conçoit que l'Angleterre hésite à sacrifier un énorme commerce... etc..
Il maintient que la propagande chrétienne est le véhicule d'idées subversives, la ruine des institutions chinoises et fait justement craindre au Céleste Empire l'établissement d'un imperiwn in imperio. Nous constatons avec peine qu'un Ministre d'Angleterre tel que Sir Rutherford s'est aussi laissé prendre à ce sophisme captieux, au moins au paralogisme puéril qui conclut à ce danger chimérique d'un Etat dans l'Élat. Après tout, le protestantisme s'en défend plus mal, théologiquement parlant, que le catholicisme.
Si Alcock fait sienne cette phrase du Mémorandum : «le peuple n'aime point les marchands, mais il redoute les missionnaires», il fait pivoter, quant à lui, son argumentation sur ce que le prosélytisme religieux nuit au commerce anglais, aux relations pacifiques ou amicales avec la Chine (2).
Le Gouvernement protégera les missionnaires là où il le peut efficacement, c. à d. dans les ports. Les prédicateurs devraient, du reste, plus souvent prendre langue chez les consuls et mieux suivre leurs instructions.
La clause française s'appuie principalement sur la restitution des anciennes propriétés confisquées (état de choses sans parallèle chez les missions protestantes) et en partie aussi sur la présence des prêtres catholiques dans l'intérieur, présence que les autorités chinoises tolèrent ou sanctionnent.»
(Ij 11 parait cliflférer de celui du 14 juillet ISIW si{;né des Rév. Blodpet, Edkins, Whithiiig.
(2) On pourrait retourner l'argrument, des moins topiques après tout.
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Alcock insiste encore sur les divisions entre les Catholiques et les protestants; elles scandalisent et déconcertent les Chinois ; ils reprochent encore au Protestantisme l'appui donné jadis aux T'ai-p'ing. «Leur chef était l'élève d'un missionnaire protestant et il a officiellement proclamé ce qu'il croyait être la religion protestante» (1). Après tout, objecte Alcock, lEurope est dans un état de dégradation égale à celui de la Chine. Dieu aurait-il privé les trois quarts de l'humanité des bienfaits si vantés de TEvangile? Alcock croit peu à la conversion de la Chine. La tenter c'est mettre en danger le commerce de la Grande-Bretagne. «Les Anglais ont bien pu imposer leur commerce à une nation (contre son gré, dit-on) et refuser d'endosser la responsabilité ou l'obligation de lui imposer aussi leur Religion.»
A la page 31 du Blue book que nous analysons, figure une lettre de R^^ Rurdon au N. C. Herald^ datée de Pékin, 23 juillet 1869, et réfutée par Alcock, qui répète les mêmes allégations : le prosélytisme, ainsi qu'il se pratique, nuit aux relations commerciales avec les Chinois. R faut donc le contrôler... La réfutation bavarde se résume peut-être en ces lignes : la propagande religieuse qu'on ne peut ni diriger, ni protéger efficacement dans l'intérieur, met en péril notre situation commerciale. Or le négoce est nécessaire à la prospérité du peuple anglais. Donc... l'Angleterre doit interdire aux missionnaires de résider hors des ports ouverts.
L'annexe suivante est un extrait du "London and China Express" intitulé Romanism in Se-tchuen. k propos du meurtre de M. Rigault (2), des Missions Étrangères, on y rend hommage au dévoilement des Missionnaires catholiques, mais on y attaque aussi, avec les évêques catholiques qui s'arrogent les insignes et les droits de l'Autorité temporelle, les chrétiens qui s'estiment exempts vis-à-vis de l'autorité chinoise.
(1) Des Catholiques, dit-il, eu particulier M«r de Bési, évoque de Nankin, ont stigmatisé violemment des publications protestantes, et damné leurs auteurs. En outre, M. Simon, vice-consul de France ;V Ning-jm, "s'est plaint officiellement auprès des autorités anglaises," de la publication, en Chinois, du Pilgrim's Progress, par le R'^ W. C. Burns, ouvrage où l'on attaque le Pape. En réponse Ti ces griefs, le D' Edkins fait la part de certaines intempérances de langage; il affirme que sur 700 publications protestantes cataloguées par Wylie, aucune n'est spécialement dirigée contre les catholiques. Ailleurs il défend ses collègues de ces accusations : sans instruction, ils ne visent point à atteindre les classes distinguées, s'épuisent en dissensions, etc. Et la généralité des imputations laisse beau jeu à la défense. Ajoutons que le consul Simon, nommé par Alcock, s'est permis, avec d'odieuses personnalités contre les missionnaires, de plus coupables attaques contre la Religion elle-même.
(2) Le 2 janvier 18G9, à Ycou-tjung Ig I^j (Tche-li tcheouj. Il y a eu dans le Ycouyang persécution de 1865 à 1873 (Mission du Sc-Vchoan oriental).
Cette pièce n'a quune relation éloignée avec le droit de résidence. Ses dernières assertions, maintes fois réfutées, seront maintes fois rééditées.
Le X° 8 est occupé par une lettre de l'évéque anglican de Mctoria (Hong-kong). 6 déc. 1869, au Comte de Clarendon. — Il invoque la j)rotection de son pays pour les stations de l'intérieur. Il admet que l'Angleterre puisse avoir sa politique commerciale ; mais, tout en déplorant le protectorat français, il demande que, dans l'intérêt du prosélytisme, on permette aux protestants de faire au moins ce que les catholiques ont obtenu, grâce à la protection de la France, en pénétrant au l^e-t'choan.
— N° 9. — C'est une sèche réponse du Comte de Clarendon : Il regrette de ne pouvoir faire plus.
Pour nous, deux mots caractérisent cette attitude de l'Angleterre dans la question des missions en Chine : Politique utililaii'P. Comme tant d'autres choses, elle a évolué pourtant. Car la question d'enscmlilc s'est représentée tout naturellement à l'Assemblée générale de la China Association, tenue à Londres, le 5 avril 1899. Après avoir constaté les changements considérables accomplis en Chine ces derniers temps, le Président W. Keswick, Membre du Parlement, en vint aux remarques suivantes. «On a ouvert des voies de navigation, et bien que ce résultat ait bonne mine sur le papier, il faut considérer (jue le Traité de T'ientsin limite le droit de résidence aux seuls Ports ouverts. Conséquemment, les avantages, qui devraient intégralement découler de cette ouverture des eaux intérieures, ne seront pleinement acquis que lorsqu'on aura conquis aussi le droit de résidence dans tout l'Empire» (i). "Cette déclaration seml)le donc admettre comme absolument prouvé que les traités interdisent aux européens, non missionnaires, de résider en dehors des Ports ouverts.
Toutefois, sans préjuger de la question de droit théorique, encore pendante en certains cas," je rappellerai que des étrangers résident et se sont fixés, sous divers titres, subterfuges ou lictions légales, hors de toute Concession, et même assez loin dans l'intérieur. Qu'il nous suffise de nommer d'abord tout le quartier de Bubtjling Well, avant sa réunion, en mai 1899, à la Concession internationale de Changhai (2). Il faut nous arrêter plus à loisir au sanatorium de Kou-lin<i [-^ -^ ou plutôt 1^ ^ -jjjî nom d'un pic voisin), établi à quelque distance de KieoH-hianii, port ouvert du Yang-!se.
(1) Thr Shangliai Merctiii/, 12 mars 1S!)!I.
(2) Un accord, comme celui qui vient de se conclure pour le district de Pao-chan (près Oii-song) était venu ré},'ulariser une situation anormale.
Depuis lors, dans ces parties de la banlieue de Cbaiifîhai, les constructions et propriétés européennes débordent encore et frandiissent les limites de la récente "extension", que la procbaine absorbera à son tour.
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A en juger par les informations éparses dans les journaux de Changhai, ce sanatorium, situé à 25 kilom. au S. E. de la ville susnommée et près des monts Liu-clian j^ [il, à plus de 1.000 mètres d'altitude, se compose de trois vallées pourvues d'eau, séparées par des collines déboisées, sur lesquelles on vient de planter plus de 10.000 pieds d'arbres, he Settlement en formation mesurerait presque un kilomètre de large, sur environ deux de longueur. On divisa le terrain disponible, d'abord en 118, puis en 130 lots, répartis entre 180 propriétaires. Un tiers des concessionnaires appartient au personnel des missions protestantes. T'n comité d'administration fut créé, un Conseil municipal élu, et l'on élabora un code de réglementations, avec charges et franchises municipales. Cette minuscule république comptait plus de 400 résidents étrangers à la fin de l'été de 1898. Le thermomètre y oscilla entre 18 et 29 degrés centigrades, durant cette saison, alors qu'à Changhai et sur les rives du bas Yang-tse le maximum thermométrique dépassait parfoi.s 38 degrés. Nombre de missionnaires protestants de la Chine centrale y affluent, avec leur famille, renonçant ainsi à l'indispensable voyage d'hygiène au Japon. C'est une épargne de temps et d'argent.
Le Gouvernement chinois trouverait-il dans son arsenal de lois, ou dans certains articles de ses traités avec le reste du monde, une base légale pour s'opposer à la création, sur son sol, d'un municipe indépendant, d'une Concession étrangère dissimulée, d'un état de non-Chinois propriétaires' syndiqués en Compagnie, telle que la législation de plusieurs Puissances d'Europe ou d'Amérique l'interdit absolument (1)?
Le plus instructif pour nous serait cfe retracer le mode d'acquisition et déterminer le fondement juridique de cet Etablissement européen en pleine Chine centrale. Nous renvoyons, faute de mieux, au "Premier Changhai" du \orth China Daily Xews (30 juin 1899), qui résume un petit livret du fondateur et organisateur, le R'i E. S. Little, intitulé Tlie Storij of Ku-ling (2). Ce prédicant se rendit d'abord acquéreur d'une colline du voisinage, que lui vendit un bonze (3). Comme toujours, quelques entremetteurs furent jetés en prison. L'on se désista; grâce à un eul-fou (sous-préfet) mort depuis, un nouveau site, plus avantageux, fut acquis en échange, non loin de là, sur une montagne
(1) On lui a déjil fait envisager, dans les brumes de l'avenir, le spectre inquiétant d'une CJuirtcred C° ! Nous estimons chimériques ces craintes et quel-iues autres analogues; le péril ne viendra pas des éti-angers, mais des violences populaires, provoquées ou non réprimées par l'autorité mandariuale. L'observation loyale des Traités est la meilleure sauvegarde de la Chine.
l2j Changhai Prcshijterian Mission Press, 13 pp.; 25 cents.
(3) ^^Kiiifung fjorge, in the Lishan."
dénudée, où les bonzes avaient détruit près de 400 pagodes (1). D'innombrables difficultés signalèrent la prise de possession et l'aménagement. La seule construction de la route, de Kieou-kiang à ce domaine, occasionna une lutte héroïque et coûta 3.000 piastres, La ténacité du R^Little triomiilia finalement. Peu à peu les indigènes comprirent quelle somme d'argent les étrangers apportent et laissent dans leur pays, si pauvre, vivant jadis du commerce du thé. Comme ailleurs, l'on parle déjà d'"extension", et l'on s'y heurte aussi à une opposition sournoise (2). Une chapelle de 4.000 dollars, ne tarda pas à s'élever, sur les plans du R'i Francis Henry Law, né à Londres en 18G5 et mort du typhus à Nankin, le 17 mai 1898, après douze ans de Chine. On y plaça le 8 juin 1899, une plaque commémorative en son honneur. Du reste, la population cosmopolite des diverses confessions protestantes de Nankin est, directeurs, propriétaires, contribuables ou administrés, fort largement représentée à Kou-ling (3).
Le North China Daily Ne\Ks du 8 et du 9 sept. 1899 (la quatrième saison de Kou-ling) servit à ses lecteurs un dithyrambe sur l'incomparable sanatorium, dépassant tous ses jeunes rivaux en Chine. On y compte plus de 120 résidences avec une moyenne de 600 habitants. Un millier de visiteurs y passèrent cette année; les registres des administrateurs ont consigné deux décès et quinze naissances. Le 11 août eut lieu l'ouverture du Landrenters Meeting ou cour plénière des contribuables, une sorte de Parlement annuel. Plus d'une question brûlante y fut soulevée. «Comme la république australe, la commune de Kou-ling doit envisager sa "question des Etrangers (Outland<'r qupstion)"^ grâce à certains gentlemen qui se sont établis sur les frontières du Domaine, mais
(1) Celle du Ilocing-long subsiste, entourée d'arbres.
(2) La deuxième semaine de nov. 1899, M' Conf!rpr, Ministre des ?>tats-Unis il Pékin, profita de son -voy&ç^e. dans le Yai){i;tse pour aller visiter Kou-ling, en compagnie du D' Mackling de Nankin. Le Ministre, émerveillé de ce qui avait été fait, promit de s'employer il obtenir l'extension si désirée de ce domaine, oil domiuent les sujets américains. (The Shanghai Mercury, con'espondance de Nankin, datée de nov. 1899).
(3) Cf. North China Daily News du 24 août 1898: The commonwealth ni Kuling.— Minutes of the Kuling ratepayers ; second annual meeting helil in Kuling church on Friday, thr 19th nf august, 1898.
Item, the Shanghai Mercury, 8 avril et 12 juin 1999. Ce journal insérait le 12 août suivant un louf; rapport sur l'administration du domaine de Kou-ling. On y fait ressortir la condition prospère, l'accroissement rapide, la tendance marquée du Settlement à devenir une Municipalité régulière autonome, avec son budget, son pouvoir législatif, etc.. Plus tard, la presse locale publia un rapport médical, enrichi de statistiques protivant l'heureux état hygiénique de la population du nouveau domaine.
Une concession russe semble en voie de s'installer auprès de la concession anglosaxonne, à laquelle la Municipalité cosmopolite de Changhai pr6te des policctnen, pour la saison d'été. En 1899, on compta un millier de visiteurs à Kou-ling. (Cf. St Chevalier, S. J. — Voyage de retour).
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n'en font point partie.» Le correspondant nous apprend ensuite qu'on leur refusa participation gratuite aux avantages de la communauté, s'ils persistaient à décliner les obligations et charges générales. — Parmi ces "Etrangers"', Ton compte un groupe de Russes devenus propriétaires aussi, au voisinage du nouveau domaine, mais grâce à leurs efforts personnels, moins collectifs. On les considère volontiers comme des intrus qui, complotant avec des compères de France et d'Allemagne, mettraient en danger l'établissement anglo-saxon au cœur même de la Vallée du Yangtse !
Le journal nous donne encore le très intéressant résumé des autres séances du 12 et du 14 août. Il en sortit une Constitution, élaborée en 7 articles, complétée par dix Réglements-annexes, ayant trait au Gouvernement et à l'administration du "Domaine de Kou-ling."
Les publicistes, curieux d'observations d'économie politique et sociale, trouveraient la matière à plus d'un rapprochement instructif. Il n'est pas interdit d'y voir un embryon d'État clans l'État, selon la formule chère à ces ministres de la Réforme, dénonçant les empiétements politiques de l'Eglise Romaine en Chine!
Le Shajig-hai Mercury, du 6 déc. 1899, sous la rubrique Kuling Estate, dévoile un autre aspect de la question. Le Domaine ne cesse de croître en importance ; la population y augmente ; mais la présence de tant d'étrangers dépourvus de situation légale constitue pour eux un danger qu'il leur importe de conjurer. Au début, la propriété appartenait à un anglais, qui l'a transférée à un comité d'anglais et d'américains, en égale proportion. Il s'agirait d'arriver à une sorte d'état civil moins précaire. Le problème fut envisagé à Kou-ling. M'" Little avait suggéré de recourir aux Légations d'Angleterre et des Etats-Unis, en vue d'obtenir par voie diplomatique, des droits analogues à ceux qui furent reconnus, en 1899, aux terrains de l'extension du settlement de Changhai. Le Comité, qui se rallie à cette proposition, interroge par écrit les divers propriétaires. Ils sont priés de notifier s'ils sont désireux de former un Etablissement anglais, ou américain, ou international, avec constitution d'une Municipalité administrative, représentant la collectivité des droits individuels, sur le plan du Municipal Council de Changhai.
Le journal, qui relate ces détails, regrette vivement que Kou-ling ne se transforme point en Settlement anglo-américain, «la meilleure solution,» affîrme-t-il. Ce résultat acquis, un essor de prospérité prévue donnerait une plus-value considérable aux terrains du Domaine, rendant son agrandissement plus nécessaire et plus aisé. La prochaine réunion plénière des propriétaires de lots aura à statuer sur ces questions vitales.
Une simple mention conviendrait à un autre sanatorium, d'importance moindre, celui de "Moh-kan slian ^^ \l\'\ dans
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la préfecture de Hou-tcheou fou ^ j'\\ J^, au nord de la province du Tché-kiang (Mou-kan chan).
D'après les correspondances des journaux, plus de cent personnes y auraient acheté des lots de terrains, sur des collines boisées, bien pourvues d'eau pure, dominées par des sommets de 2.000 pieds au-dessus de la mer. Le domaine comprendrait déjà un millier de meou (1).
De temps à autre, la presse d'Extrême-Orient nous renseigne sur la formation d'un sanatorium analogue, à Kou-Uang, non loin de Fou-tcheou. Comme les autres, il est principalement dû à l'initiative habile de ministres protestants, envers lesquels certaines correspondances sont trop sévères, sur cet article. L'été de 1899, on y comptait déjà près de quatre-vingts villas (2).
Un quatrième établissement, analogue aux précédents, rival de Tche-fou, et du Japon commença aussi à se former naguère à Pê-tai ho ;j[^ ^ îpJ, à 16 kilomètres du nouveau Port ouvert de Cliin-\^ang tao ^ J ^ (T'sin-M-ang tao), qu'on promet d'aménager à grands frais.
Le N. C. Daily Ne\KS inaugura le l 't juillet 1899 une série de correspondances, datées de cette localité, inconnue la veille, comme telle station balnéaire que la mode ou la spéculation créent soudain sur notre littoral français.
Près de cinq cents résidents y aflUient déjà. On y projette la construction d'une chapelle catholique, aux environs d'une chapelle protestaiite, précédemment bâtie et où les ministres du "pur Évangile" se sont hâtés de convoijuer un "lueding d'union" , en 1899.
"Pé-tai ho" se trouve dans le golfe du Pi'-U-ho-li, — latitude 39" 49' Nord; longitude 117" 7' Est, — à environ 30 kilomètres au S. 0. de Chan-hai-koan ^J iU || et à 250 E. N. E. de T-ientsin. Le village, à 0 kil. de la plage, possède une station de chemin de fer. On y accède en 0 heures de T'ientsin. par cette voie ferrée (3). Le port voisin de "T'.-<in-\< au g -tao" semble n'avoir été ouvert au commerce que pour donner un titre légal aux ac(iuisitions européennes de "Pé-tai ho", son annexe, datant de 1895.
La récente ouverture du Port pourrait donc faire rayer Prtai-ho de notre liste des établissements moins strictement autorisés par les traités (i). Le Norlh China Daily .Veu.s exposait sommairement, le 28 oct. 1899, le projet, patronné par M. Detring,
(1) TIic Shanghai Mercury, 'Il juillet et 11 août 1800. — Les réclames des intércs ses exaltent les charmes de ce «summer resort,» à portée de Clianglmi. De cette ville on s'y rend par eau jusqu'à Ttiug-si )Çg H? A 20 milles de Hang-tcheoii, puis à .SV/>ik'iao-pou; et, de ce village, on gagne les collines, garnies déjà de 25 cottages.
(2) Cf. Écho de Chiue, U nov. 1899.
(3) En nov. 1809, je lisais qu'on a mis également en chantier la préparation d'un système de gouvernement représentatif, il l'usage de Pé-tai-ho.
(4) Prévision réalisée — v. Trade reports, 1900.
CHAPITRE XVIII. § II
Commissaire de la Douane à "T'sin-\{-ang tao", de métamorphoser cet endroit en un vaste port de commerce, grâce à un énorme brise-lames, poussé entre l'ile et la côte. Une nouvelle ville, "à l'américaine", se construirait dar.s le voisinage, à environ vingtsix kilomètres de Chan-hai-koan, pour remplacer le port de Tangkou (1). Les vastes ressources minières de la région à portée des charbonnages de Kai-ping, assureraient un avenir commercial à cette création, aussi grandiose que chimérique peut-être. Bientôt, nous n'en doutons point, surgirait une question politique pour rattacher cet emporium à quelque sphère d'influence, anglaise ou russe (2).
§ II-
Pour éviter de pénétrer plus avant dans une discussion philologique sur les termes du traité anglais de 1850, art. XII, et du traité portugais 1887, art. XVI «...whether at other places — ou en d'autres endroits», discussion qui tournerait aisément au hors-d'œuvre, nous abandonnerons au lecteur le soin de tirer, dès maintenant, ses conclusions personnelles. Les éléments ne lui manquent pas pour résoudre ce problème. Nous ne lui laisserons point ignorer pourtant que sur la rive même du Yang-tsekiang, à Hia-koan, près des pontons d'embarquement et hors des murs, plusieurs anglais, non missionnaires, se sont rendus acquéreurs, dit-on, dès 1898, de terrains possédés jusqu'ici par des chinois. La rumeur ajouta que plusieurs de ces acquisitions escomptaient l'installation ultérieure, souvent prédite, et à bref délai, d'agences maritimes et commerciales, soit libres, soit relevant de la Douane et de la Poste impériales (3).
(1) C'est pratiquement h' port de T'ieiitsin, auprès des forts de Ta-kou.
(2) L'observatoire astronomique, fondé par la Mission du Kiang-nan sur la colline de Zô-sè (Ché-chan "^ |li) a donné l'idée d'une route carrossable conduisant de Changhai à ce but favori des excursions dominicali-s. L'ingénieur viunicijyal anglais, M' Maj-ne poussa vigoureusement le projet qu'il avait étudié sur uu plan publié par le P. de Beaurepaire, directeur de l'observatoire de Zô-sè. Au meeting spécial de mars 1900, le projet présenté par M' Campbell fut adopté à la presque unanimité des rate-payers, malgré l'hostilité <à peine déguisée de plusieurs ministres protestants, mécontents de voir aboutir cette route à une église catholique consacrée à Marie! On vota 1400'^ pour l'acquisition du terrain. — La Mission catholique s'est abstenue de prendre part dans cette discussion qui ne la concerne que fort peu.
(3) Le Shanghai Mercury du Ki sept. 1899 rapporte ([ue le Vice-roi Licou K'oen-i prie M. Warren consul intérimaire tîe Changhai de monter à Nankin pour régler une affaire litigieuse, relative, au terrain de la nouvelle Douane, vendu frauduleusement, diton, par un Chinois à un Anglais.
Les mandarins contestaient naturellement la validité de ces achats, par des étrangers, avant l'ouverture officielle du Port. Ils oubliaient que le traité français de Nankin l'ouvrit 40 ans auparavant, en 1858. et que la France parvint en 1865, concurremment avec l'Angleterre, à s'y faire délimiter une Concession. «Les missionnaires ont bien acheté validement !» objectaient ces étrangers acquéreurs. — «Sans doute ; mais des Traités leur confèrent ce droit.» — «Tous les Traités stipulent aussi, reprenaient les européens, que les mandarins veilleront à ce que les indigènes n'exigent point, pour la vente de leurs terrains, des prix injustement exorbitants : comment ces mandarins peuvent-ils, sans violer ces traités, se substituer aux propriétaires vendeurs, souvent par contrainte, pour spéculer eux-mêmes et pratiquer, au détriment des étrangers, les exactions qu'ils devraient empêcher ?... Est-ce conforme à l'esprit et à la lettre des Traités? Les autorités chinoises en personne nous obligent à acheter avant les dates d'ouverture, subrepticement et en tapinois.»
Ce dialogue s'est échangé sur plus d'un point de la Chine. Les résidents de la Concession de Tchen-kiang ont presque tous vu la pierre, plantée il y a quelques années par un Ino-t'ai de cette ville, auprès de la butte connue sous le nom de Biingalo\K- , a quelques kilom. vers le S. O., et portant une inscription qui prohibe la vente de ces terrains aux étrangers. Quelle est la valeur légale et juridique de cette prohibition ? à eux d'en décider. Mais les missionnaires pourraient la considérer comme non avenue.
La place seule m'empêche de signaler nombre de traits semblables, dûs à la vigilance mandarinale, rarement bien éclairée. En voici deux exemples plus retentissants.
On a récemment élevé à Sou-t'sien hien ^ i§ m, dans le Siu-tcheou fou jî^ >)<\] J^, au nord de la Province du Kiang-sou, une tablette en pierre, en l'honneur d'un Général T'chen. Ses flatteurs y vantent son courage, quand les T'ai-p'inr] menamïpnt la ville, pour maintenir le district en paix, et sa générosité à contribuer de sa bourse aux travaux de défense ou d'utilité publique. «Il y a six ans (la 19® année de Koanq-sixi) des étrangers vinrent à Sou-t'sien en vue dacheter la maison du citoyen Ou, et d'établir une Mission. Toute la ville s'unit et s'entendit alin de déjouer leurs projets. On tomba d'accord pour acheter la maison de ce Ou et pour la transformer en pagode. On s'aperçut qu'il était malaisé de réunir la somme requise, mais le Général T'chen, qui entra alors dans la ville, fournit la moitié de cet argent. Reconnaissante du service rendu, toute la ville chante jus(ju"ici ses louanges.»
Ainsi pérore l'inscription. Le héros du panégyrique est devenu l'ami des missionnaires, dit un correspondant du N .Ch. Daily News qui fournit ce détail (1), et ceux qui ont contribué à l'érec-
(1) N. C. Daily News, 29 jixillet 1899. Lji maisou n'a nullement été changée en pagode.
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tion de la pierre ne nourrissaient probablement point de trop coupables desseins. Averti par des catholiques, l'auteur de la correspondance s'adressa au sous-préfet. La pierre fut martelée et regravée ; les meneurs dans cette affaire eurent à demander pardon.
On ne tenta point de rentrer en possession de la maison; car le sous-préfet d'alors avait affirmé, dans une dépêche au tao-t'ai de Tchen-hiang, que le nommé Ou était un scélérat et avait trompé les étrangers, vu que lui, sous-préfet, possédait depuis six mois, dans son Yamen, une pièce établissant la vente antérieure de cette maison, qu'on voulait dès cette époque, transformer en pagode. Il avait forcé le propriétaire Ou d'écrire un acte en ce sens et antidaté de six mois. Il porta l'audace jusqu'à exprimer le regret que les étrangers n'eussent point réclamé son concours.
Ainsi, malgré les nombreux traités signés par la Chine en faveur de la liberté religieuse, une inscription publique exaltait ces deux hauts faits, également méritoires, d'un général bienfaiteur de son pays : l'avoir défendu contre les T'ai-p'ing et protégé contre la fondation d'un poste de missionnaires.
Le second exemple que j'ai promis de citer est encore plus topique, à sa manière. Je dois faire remarquer toutefois que le fait relaté est antérieur à l'ouverture de Ou-song au commerce, et que l'acte à incriminer est d'avoir englobé les missionnaires dans une prohibition générale, atteignant les étrangers, sans distinction, et en prévision même de l'ouverture prochaine du port.
Le 7 nov. 1869, Lieou K'oen-i, Vice-roi de Nankin, adressa à Hoang, tao-t'ai de Changhai, une dépêche dont voici le résumé succinct : «L'embouchure de Ou-song deviendra aisément le plus important des Ports ouverts, vu sa situation géographique, l'état de la barre du Hoang-p'ou, le voisinage de Changhai et la construction prochaine des chemins de fer qui auront là leur tête de ligne. Récemment je prescrivis de lever la carte des alluvions et des terres riveraines dans les districts de Changhai et de Paochan ^ \\\ ; ces terrains ont une énorme valeur, qui ne fera que s'accroître. Enjoignez au sous-préfet de cette dernière ville de défendre au peuple de vendre ou de louer aux européens. Les traités ne leur permettent pas d'y louer. Si, malgré les défenses, il y avait vente ou location de ce genre, refusez, dans votre yamen, de délivrer les titres ou de légaliser les pièces. Par ces mesures, les étrangers ne pourront acquérir à Pao-chan, et des syndicats indigènes se formeront pour utiliser les propriétés des possesseurs actuels, quand on construira les voies ferrées.»
Naturellement, et pour des raisons équivalentes, chinois et étrangers protestèrent contre plusieurs de ces allégations ; ils dénonçaient cette ingérence administrative, opposée sur plus d'un point aux Traités, et préjudiciable dans son ensemble aux intérêts des propriétaires indigènes frustrés dans leurs espérances
de fortune. La plus-value ne devait-elle point profiter d'abord aux légitimes propriétaires du sol ?
A Nankin, une tentative semblable, l'été de 1898, souleva, avons-nous dit, les mêmes protestations, appuyées du consulat de France à Changhai, puisque les droits des missions catholiques se trouvaient lésés aussi bien que ceux des indigènes de Hia-koan. Depuis, pour les terrains contigus. au même endroit, des spéculations, parfois véreuses, à en croire la rumeur^ ont amené la haute intervention du Vice-roi LieouK'oen-i, imposant des transactions, plus conciliatrices qu'équitables peut-être, entre les vendeurs et les acquéreurs, possesseurs réels ou fictifs, chinois ou non.
Naguère, des périodiques de Changhai ^1) stigmatisèrent les opérations du Cheng-ko-hiu ^ ^if ^, un bureau établi, avec le concours de quelques étrangers, pour dérober à certains propriétaires l'accroissement de leurs terrains d'alluvion sur les cours d'eau. En vue de compléter ces informations. J'indiquerai, dans le N. C. Daily Xews du 3 avril 1899, une lettre du tao-l'ai directeur Chen Toen-ho ifc Wc %i^ ^^^ '^^ terrains de la Concession de Ousong et sur le fonctionnement singulier de deux Bureaux créés pour la circonstance le '^Hui-chang '^ tJ;"' et le "Ching-chang ^ ^." Leurs manœuvres avaient trait surtout à raccaj)arement éhonté de terrains, soi-disant impériaux ['2). Plusieurs propriétaires dépossédés durent faire arracher des bornes plantées par les agents de ces Bureaux. La Presse enregistra aussi plusieurs répliques à la lettre mentionnée ci-dessus.
L'on voulut en outre imposer aux étrangers l'obligation de faire entériner ou légaliser toutes les pièces et les actes de vente dans le bureau indigène, abusivement installé, du Cheng-ho-hiu ^ ^^ M- La connivence de quelques anglo-saxons avait su recouvrir cette création d'un vernis de légalité. Les étrangers protestèrent qu'ils ne s'adresseraient qu'aux chancelleries consulaires, suivant la procédure inscrite dans les traités et conventions strictement internationales.
Le Port de Yo-tcheou -^ >}[\ au Hou-nan, a été formellement ouvert au commerce étranger par la Douane impériale, le 13 nov. 1899. Et l'on prête à l'administration chinoise le dessein d'écarter comme à Ou-song, l'ingérence de toute municipalité non chinoise. Le Shanghai Mercury du 16 nov. annonçait même la vente aux enchères des lots du "Settlement of Yochow", aux bureaux du Land Office^ pour le 4 déc. suivant.
(1) N. c. Dalhj Neiis, 3 déc. 1897.
(2) Rappelons cette particularité de la législation chinoise: l'alluvion d'un terrain appartient au propriétaire riverain ; il paie la taxe pour la surface alluvionnale, puis il peut exiger que la mention du nouveau terrain soit ajoutée sur le titre foncier qu'il possède. — Sur le Cheng-ko-kiu, voir Mcsny's Chinesr MisreUnnij, vol. III, p. 421.
Variét. sinol. n" 11. La Propriété par le P. Hoang. Art. VII. Alluvion. p. 28.
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A son tour, le 28 déc, le N. C. Daily News s'occupa du nouveau port ouvert, dans un article de fond. En réalité, on a ouvert, non pas Yo-tcheou, mais Tcheng-ling |^ \>^, une petite cité sur la rive droite de la rivière, à cinq milles au-dessous de Tautrc ville, et à l'opposé du point où les eaux, venues du Lac Tong-ting, s'unissent au Yang-tse. Ce petit port, d'un avenir commercial fort douteux, ne servirait que de simple escale pour les steamers du Lac ou du grand fleuve (cf. supra p. 78).
Le journal discute ensuite les '^Land Régulations for the chenghing Settlemenl" . Elles méritent, par leur singularité, qu'on s'y arrête. Tout d'abord, d'où émanent-elles? Les Consuls ont-ils approuvé ces règlements obligatoires? Les demandeurs de lots auront à payer de 50 à 100 piastres par meou pour la location du sol : ils recevront un titre valable 30 ans, renouvelable pour 30 autres années à l'expiration du premier terme. Après ces 60 ans, les dits lots pourront revenir au Gouvernement, si certaines des clauses ne sont point remplies. La taxe annuelle de la .terre monte à trois piastres par meou.
L'administration de ce Settlement n'est pas moins étrange; elle est dévolue au tao-t'ai local et au Commissaire des Douanes, assistés peut-être d'un troisième membre, délégué par les possesseurs des lots. Une part du contrôle des dépenses est accordée aux Consuls résidents. L'ensemble des attributions, municipales ou autres, reste des plus vagues.
Nous avons fait place ici à ces considérations parce qu'elles contribuent à caractériser le nouvel état de choses qui s'introduit sur divers points de la Chine économique.
Le Shang-hai Daily Press du 15 nov. 1899 revint sur les agissements de l'autorité chinoise à Ou-song. Il rappelait que la Chine ouvrait ce port au commerce étranger, quinze mois auparavant, sur la demande urgente du Ministre d'Angleterre, en compensation des faveurs accordées aux autres Puissances. La raison alléguée n'est peut-être que partiellement exacte. Au demeurant, des terrains ont été achetés, des rues furent tracées, un plan du Settlement a été imprimé, et une sorte de Municipalité indigène s'est constituée, sous l'égide mandarinale, pour annuler les avantages de cette Concession, devenue presque inutilisable pour les étrangers. En tout cas, l'on ne se hâte point de leur rendi'e les titres des propriétés qu'ils ont donnés à enregistrer. Le journal réclame l'intervention des Légations de Pékin pour faire cesser ces abus (1).
(1) Au début de décembre 1809, cette obstruction mandariualo, au sujet des titres de propriété entre des mains étrangères, paraissait devoir bientôt cesser. En mars on a l'églé les difficultés relatives aux achats dans le disti-ict de Pao-chan, qui comprend Oiisong.
On se le rappelle. Trop longtemps, aux yeux d'ignares et peu loyaux magistrats, la condition des missionnaires n'était point meilleure, en dépit des stipulations réitérées de mainte Convention internationale. Ainsi, lorsqu'en 1868, la Mission Catholique de Nankin, administrée par le vaillant P. de Carrère, fit une tentative, assez prudente du reste^ pour s'établir à Hia-hoarij elle se heurta à ce mauvais vouloir des autorités locales et dut enregistrer l'un de ces nombreux échecs qui amenèrent enfin les protestations efficaces, bien que tardives, de la Légation française à Pékin. Je dis tardives, car vers le milieu de juillet 1886, les ti-hia j^ ^ de Hia-boan y faisaient encore battre le tam-tam sur la rue et publier officiellement la défense d'aliéner terrains et immeubles aux Européens. Ce ne fut que quelques années après que nous parvînmes à y louer une maisonnette de fort modeste apjarence.
Enfin nous renvoyons au Compte rendu du meetinr] de la China Association^ tenu à Changhai le 22 avril 1898 (1). M'"C. J. Dudgeon occupait le fauteuil du Président ; voici un passage de son discours : «Le droit de résidence à l'intérieur, comme il est mentionné au rapport, avait été concédé, en due forme, par la "Convention Alcock" de 1869 (2). non ratifiée. Mais les conditions stipulées, par exemple que le séjour serait seul autorisé pour une courte durée, qu'on ne produirait aucun nom de maison étrangère (hong name), que les européens n'auraient rien à voir aux taxes que les autorités chinoises pourraient exiger des indigènes ayant loué leurs propriétés, tout cela entraîna le retrait du privilège, accordé sans doute, mais illusoire en pratique. Nous sommes maintenant en situation évidente de réclamer le droit de résider à l'intérieur, un droit qu'on n'annulera point par de semblables restrictions.»
Avec ses références historiques et ses revendications, ce passage réclamait ici une place au moins à titre explicatif et documentaire. Longtemps avant que l'autorité chinoise ne se décidât à reconnaître l'ouverture de Nankin, à y accorder aux étrangers la jouissance des privilèges qu'implique la condition juridique de Port ouvert, l'on pouvait craindre de s'y heurter plus qu'ailleurs.
(1) N. C. D. N. 23 avril 1898.
(2) Le recueil de Hertslet (Vol. I. p. 58) donne le texte de cette Convention Supplémentaire au Traité de 1858, faite à Pékin le 23 oct. 1869. Le texte y est annoté par M' (mainteuaut Sir) Robert Hart.
L'article VI échangeait £^iO)i(7-/t7/t'o(/, dans rîle|df Huiuan, contre Wcn-tchcoii {% 5t|j autre port ouvert plus avantageux. L'article XII stipulait ceci: «Les sujets anglai.s, munis de passeports, peuvent, pour visiter les ports non ouverts et les divers endroits de l'intérieur, employer leurs propres embarcations, ressemblant il celles den indipènes, et marchant à la voile ou îl la rame.»
L'article XIII ouvrait en droit Ou-hou, ouvert de fait, en 187(5 seulement, par la Convention de Tche-fou.
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à la question délicate de ce droit de résidence à l'intérieur. Elle se trouva même résolue, — ou compliquée, — en pratique par ce fait que des étrangers non missionnaires réussirent, quelques mois avant la date de l'ouverture officielle, à y effectuer quelques acquisitions territoriales. Au cas où on leur eût opposé la non autorisation de résider hors des Ports ouverts, ne pouvaient-ils faire appel au Traité français de 1858 ouvrant Nankin, aux Traités subséquents qui confirment cette ouverture, enfin aux négociations de 1865, délimitant à Hia-koan une double Concession en faveur de la France et de l'Angleterre ?
Sir Claude Mac Donald rédigea une dépêche significative, le 17 mars 1898, au Marquis de Salisbury, touchant la matière que nous traitons en ce paragraphe. De Pékin, il lui télégraphie le texte complet de l'Arrangement inséré par Hertslet à la p. 711 (vol. II), sous le titre Appendice 12. C'est 1") la convention Berthemy, avec l'inexactitude que nous avons signalée; 2**) la nouvelle Convention Gérard de 189.5.
Puis Sir Claude ajoute : «Kn vertu de la clause de la nation la plus favorisée, les mêmes droits d'acquérir terrains et constructions doivent s'étendre à nos missionnaires. Je suis d'avis, qu'au point où en sont les affaires, les missionnaires peuvent acquérir des propriétés pour leurs missions dans toutes les parties de l'Empire chinois, et, de par l'art. XVIII du Traité de T'ientsin, ils ont droit à la plus complète protection contre les insultes et les violences. Quant au droit des autres sujets anglais, non missionnaires, d'occuper terres et maisons en dehors des Ports ouverts, il me semble, pour le moment, inopportun de prendre aucune mesure additionnelle, vu l'ouverture de nouveaux ports et l'extension des facilités commerciales qu'accordent les autorités impériales de la Chine.»
Comme mot de la fin, en terminant ce chapitre, je tiens à rappeler qu'une des conclusions posées par Lord Beresford, dans son ouvrage sur sa Mission commerciale (?) en Chine, est celle-ci : L'Angleterre, seule ou associée avec l'Allemagne, les Etats-Unis et le Japon, doit insister pour obtenir du Céleste Empire la reconnaissance du droit des étrangers de résider à Vintérieur du pays pour s'y livrer au commerce (2).
(1) Blue Book pour 1898, n° 56, p. 60.
(2) Lord Beresford, ai-rivô à Hongkong le 30 sept. 1898, repartit de Chaugbai pour l'Europe le 9 janvier 1899. Il aurait, dit-on, mitigé sa thèse de l'open door, qui équivalait à celle d'un protectorat anglais sur la Chine, nominalement ouverte (comme les Indes? ) au monde entier.
La magistrale réfutation de M.Doyère, Directeur de l'i^j-senal de Fou-tdicou, à propos des jugements portés par le noble loi-d sur ses ateliers de construction navale, indique ce que pèsent certaine chapitres du Breah-up of China. (Cf. Écho de Chine, 20 janv. 1900).
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Cette demande n'est même point la plus exorbitante de celles que les Puissances se réservent de soumettre quelque jour à la Chine arriérée. La Cour de Pékin s'adonne parfois à un jeu trop extravagant pour qu'on ne lui présente pas soudain "la carte forcée.»
Pour l'instant, à l'occasion de la révision projetée des tarifs, tout un groupe de négociants et d'industriels anglais condensent la somme de leurs revendications en celte brève formule : les mêmes droits hors des Ports ouverts, que ceux concédés aux missionnaires catholiques !
CHAPITRE XIX
oXXc
Peut-être convenait-il d'intercaler plus tôt les pages du présent paragraphe sur la Poste nankinoise, dépendance de la Douane impériale chinoise, et employant, comme elle, un personnel sino-européen. Toutefois l'on saisira vite, en constatant que l'élément étranger s'y trouve restreint au minimum, combien l'établissement de ce service se rattache à la question, jadis débattue, de Nankin Port-ouvert,
Pendant de longues années, c. à d. durant plusieurs siècles, les correspondances particulières entre natifs furent transmises par les soins d'agences indigènes. Ces dernières formaient un réseau dont les ramifications enserraient une assez large étendue territoriale des Provinces de l'Empire et des Etats- vassaux. Le Gouvernement employait ses courriers ofïîciels ; leur organisation rappelle nécessairement celle des courriers de l'antiquité, spécialement ceux du monde romain, au temps de sa plus vaste extension administrative.
Quant au service public, il était donc assuré par l'initiative privée qui, grâce à la libre concurrence, et en dehors de tout monopole ou ingérence, même Gouvernementale, offrait tout à la fois fidélité, économie, sécurité, voire célérité relative, vu la rareté des voies de communication plus rapide. Echange de correspondances, d'efïets de commerce, de numéraire, d'objets en nature par colis postaux volumineux, nombre, personnel et tarifs, en résumé, l'offre et la demande, ou mieux la moyenne des besoins courants et généraux, régularisait cette industrie, libre comme tant d'autres services chinois, que n'opprimait point encore la tyrannie d'une réglementation policière, jalouse et soupçonneuse. Les rouages de cette organisation provinciale, sans l'aide d'aucune bureaucratie, fonctionnèrent exclusivement, presque à souhait, jusque vers 1895. Alors, le nombre d'étrangers croissant à Nankin, et la Poste impériale du Gouvernement tardant à s'ouvrir, on proposa, puis on résolut l'établissement d'une "Poste locale", à l'imitation des Ports ouverts de la côte et de ceux du Yangtse (1).
(1) Tels ([lie I-t'chang, Han-k'eou, Kieou-kiang, Ou-hou, Tchen-kian g, etc.... Nankin pour SCS distributions de correspondances avec les Ports de la côte, avait assez longtemps et partielleraeut dépendu du L. P. O. (Local ^wst office) de Changhai, qui subsiste, mais transformé par la Poste impériale de création récente.
Après quelque hésitation, un ministre protestant, le Rév.F.E. Meigs, Mei Tsai-tchonrj ^| :^ pfi. de la Foreign Christian Society (Ki-tou-hoei ^ ^ ^). accepta obligeamment la charge méritante et gratuite de Directeur de cette nouvelle Poste locale. Le Bureau fut ouvert à la résidence même de ce ministre, maitre de poste bénévole, sur les pentes sud-ouest de la butte du Tchong-kou-leou M ^ ^- La vente des timbres locaux y survécut même à l'existence de l'institution susdite (1 , Les philatélistes savent qu'il y eut émission (sept. 1896) de timbres nankinois, imprimés au Japon en photolithographie; quelques centaines de mille de ces vignettes garnissent maintenant les collections des deux hémisphères.
Après délibération consultative, on laissa bientôt pressentir que les modestes bénéfices de la vente de ces timbres seraient mis à la disposition des autorités locales, pour fournir une quotepart des frais de certains travaux projetés de voierie urbaine. On indiquait de préférence le prolongement éventuel vers le groupe des établissements étrangers du Ilan-si-men, d'une ramification de la route européenne (ma-lou).
Nous avouons ne point partager, à l'endroit des timbres nankinois, l'opinion flatteuse d'un correspondant du .V. C. Daily Xevcs (2), trop prodigue d'éloges pour le mérite artistique de ces vignettes. Tout en faisant la part de l'imperfection du procédé (réduction photolithographique) choisi par économie, nous estimons que leur auteur, — comme celui des coins de la monnaie chinoise, — est tombé dans l'écueil ordinaire, la bévue puérile: viser à une finesse peu recommandable, aussi irréalisable que vulgaire, céder au vain souci de figurer l'aspect réel de la nature, cojiier enfin les minuties et les sécheresses d'une vue photographique. Une manière plus large, un parti pris conventionnel, une composition symbolique, avec ses grandes lignes au trait, renforcées du coté de l'ombre, et sans dégradations fondues, eussent sûrement conduit à un résultat typique, de style plus châtié.
Le mérite propre de ces timbres est d'avoir emprunté leur motif de décoration centrale à des paysages locaux, à des aspects caractéristiques de la contrée. La série de l'émission totale comprend des timbres de 1/2 cent, 1 cent, 2, 3, 4, 5, 10 et 20 cents. Ils sont du type oblong. sur fort papier, ornés d'une double inscription en anglais et en chinois. Autour d'un ovale, deux dragons alïrontés encadrent et flanquent une vignette reproduisant l'un des endroits fameux de Nankin. Voici la liste complète de la série en huit couleurs : Timbre de ^/2 cent (gris) : Sujet : les statues des mandarins au Tombeau des M ing, avec le Mont S.Michel,
(1) Durant un congé du Rév. Meips, le Rév. T. W. Houston, de l'Ajnerican Prèshyterian Mission arrivé à Nankin le 21 sept. 1891, se chargea de l'intérim.
(2) Le 22 sept. 1896. La correspondance est datée de Nankin, 17 sept.
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Tse-kin-clian ^ :^ il] à rarrière-plan (1).
— Un cent (rouge carminé), 10 cents (vert-clair) et 20 cents (bistre) : le portique du Tchong-hou-leou ^ ^ ^.
— Deux cents (vert foncé) : les éléphants en pierre du Hoangling ^ Fâ.
— Trois cents (ocre jaune très pâle) : le kiosque du petit lac (Siao-si-tiou >J^ "gf -J^) entre le Han-si-men }^ "©' fj et T'singliang-chan '^ ^^ \U-
— Quatre cents (rouge bistré) : la grande salle du Temple de Confucius [T'chao-t'ien-kong ^ ^ ^)-
— Cinq cents (bleu, ou parfois violet) : une cloche de pagode. Le chiffre de la valeur nominale des timbres nankinois montait, d'après leur coût inscrit sur chacun d'eux, à 46 cents de piastre mexicaine.
En fait, la série constitue un souvenir topographique, qui enregistre l'état, daté, des édifices nankinois, un document matériel, que ne dédaigneront peut-être point quelques chercheurs et curieux des âges futurs.
Le bureau postal de Nankin fonctionnait avec d'assez bons résultats locaux, quand soudain courut la rumeur de l'établissement d'une Poste nationale, unique pour tout l'Empire, administrée par la Douane Impériale Maritime chinoise, sous la haute direction de l'Inspecteur Général, Sir Robert Hart. Il n'y eut guère à douter de la réalité du fait quand, le 20 avril 1896, l'on vit débarquer à Nankin, M.W.T.Lay, le Commissaire de la Douane de Tchenkiang, pour organiser le service, et briser quelques résistances, d'ailleurs timides. Le premier effet fut, pour Nankin, la suppression, presque brutale, — sans avis préalable, au mépris de certains droits acquis, — de la Poste Locale, après vingt mois d'existence. Le stock restant de timbres imprimés était dès lors réduit à s'acheminer vers les albums des collectionneurs, puisque, du jour au lendemain, ces étiquettes gommées, spoliées de toute valeur officielle, étaient désormais impropres à affranchir aucune lettre (2). Je crois savoir en outre que la spéculation philatéliste fit opérer quelques réimpressions ou surcharges pour remplacer le reliquat disponible, trop vite écoulé au gré des collectionneurs et trafiquants intéressés.
(1) Quelques jours après la mise en circulation des timbres, uue note du maitre de poste informait le public (27 nov. 1896) que celui d'un i cenf, imprimé eu gris, de l'émission orif^inale, avait été supprimé à cause de sa nuance indistincte (surtout le soir) et remplacé par un nouveau tirage en rose bistré. Ce détail est ù. l'adresse spéciale des collectionneurs.
(2) Lire dans l'Echo de Chine du 28 juillet 1898 un article sur les Postes de Changhai et les timbres locaux.
Les nouveaux statuts déclaraient Nankin dépendance de Tchen-hiang, qui lui fournit son premier chef de poste (Postmaster), pris dans le personnel (out-door) de ce Port (1).
Nous demandons à ouvrir ici une parenthèse, pour expliquer certaines négociations connexes à cette question des Postes en Chine.
Rappelons tout d'abord que le décret rétrograde de l'Impératrice Douairière, du 26 sept. 1898, cassa, avec plusieurs autres, le décrc-t de son impérial -'fils"' et neveu Koang-siu, créant, le 12 sept, précédent, une Poste nationale pour les dix-huit Provinces.
Ensuite, il convient de mentionner les particularités suivantes. L'Angleterre avait obtenu que le service de la Douane continuerait de fonctionner sous la direction générale d'un Anglais, aussi longtemps que le commerce britannique resterait prépondérant sur ses rivaux. Par euphonie, l'on n'osait dire ''à jamais". Comme réplique, la France obtint, le 5 d'avril 1898, que la Direction générale des Postes serait confiée à un Français quand ce service serait détaché (?) de celui des Douanes. Les journaux annoncèrent, l'automne de 1899, que la tentative du gouvernement chinois, d'introduire des agents japonais dans son service postal, souleva les vives protestations de la France. Elle jugeait cet essai comme opposé à l'esprit de la promesse accordée et y voyait un indice symptomatique inquiétant pour l'avenir. En définitive, le partage de la Chine en sphères d'influences, aggravé par les concessions minières et celles de voies ferrées à construire, puis à exploiter, n'est point pour donner jamais une valeur pratique au privilège reconnu à la France. Les droits spéculatifs gardent pourtant leurs avantages, en dépit de l'axiome : Beati possidentes.
Un échange de prérogatives, négocié en temps voulu, avec la Chine ou mieux avec les puissances rivales, nous permettra peut-être quelque jour de tirer parti de la concession obtenue ; elle constitue au moins un droit de préférence, qu'il importe de ne point laisser périmer et dont il convient de faire ressouvenir le gouvernement chinois. La presse coloniale s'y est employée à diverses reprises. D'autres n'y voient que de futiles représailles, de ces "coups d'épingle" superflus contre l'ascendant britannique.
h' Écho de Chine du 17 nov. 1899 reproduisit un document de M. Lemire, qui le 3 oct. précédent, «a déposé, sur le bureau du Groupe colonial du commerce extérieur, le rapport qu'il a rédigé au nom de la Commission des Postes et Télégraphes franco-chinois, etc..» Il suggère que la France presse sans retard l'exécution de
(1) M. D. Mullen, arrivé à Nankin le 29 janvier 1897. Immédiatement après l'ouverture de cette ville (1 mai 1899), elle dépendit de Ouhou.
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promesse que lui fit la Chine, le 5 avril 1898, «de confier à un agent français l'organisation et la direction des Postes chinoises.» La Corée l'a déjà fait. L'auteur réclame aussi l'établissement d'une ligne télégraphique française, pour réunir notre réseau d'Indo- Chine au réseau russe de Sibérie. La Chine a déjà violé, à notre préjudice, plusieurs de ces promesses consenties le 5 avril. Celle qui est en question ici paraît destinée au même sort (1).
Quoi qu'il en soit du pronostic, lorsqu'on parla jadis de l'extension probable de la Poste officielle dans les ports riverains du Yangtse, Nankin subit une légère secousse, prélude d'un mouvement plus accentué vers le progrès, en fait de communications postales. Le premier Bureau central fut installé extra muros, près des pontons de la rive sud du Fleuve, jusqu'à ce qu'en décembre 1897 (jour de Noël) cet office fut transporté en ville, un peu au N. du Kong-yuen "^ ^ ou local des Examens civils.
Du fait de l'établissement de cette Poste, Nankin fut, notonsle dès maintenant, au moins assimilé aux Ports ouverts. La première année, il passa environ 45.000 paquets ou correspondances épistolaires par ces bureaux nankinois de la Poste impériale. On a évalué à 300.000 la circulation totale des correspondances à Nankin. Mais le public chinois, imbu d'un reste de méfiance, contrarié dans ses habitudes routinières, rebuté par les formalités et le coût des expéditions, persistait à confier ses lettres, et surtout ses encombrants colis postaux, aux dépôts des agences indigènes, dont on tolérait, presque forcément, l'existence ou la concurrence semi-légale. L'on dut même entrer en compromis avec elles, soit pour ménager, au début, leurs intérêts lésés, soit pour combler les lacunes d'un service général, hâtivement improvisé.
Le correspondant nankinois du N. C, Daily News (30 mars 1897) avait été assez peu circonspect pour lui mander : «notre cité a eu la faveur d'être la seule ville qui, n'étant pas port ouvert; a été incorporée dans l'administration de la nouvelle Poste Impériale.» La phrase réclamait l'addition : Port ouvert "en fait".
Sur la question, on commit ailleurs, semble-t-il, des méprises d'une plus haute gravité.
Sous le titre "China and the Postal Union", parut dans le N. C. Daily News du 23 février 1897 (2) une "Note circulaire adressée aux pays de l'L^nion postale par le Conseil fédéral de la Suisse, les informant que la Chine adhère partiellement (et adhérera
(1) L'autour fait erreur, je crois, en assurant que la promesse de non-aliénation d(' l'île de Hai-nan date du 5 avril 1898. Une ]>romesse antérieure, du 12 juin 1897, nous {garantissait déjà cette clause indispensable. La convention citée n'a fait que la confirmer en promettant la non-aliénation du Koang-tovej. — Cf. supra.
(2) Ce journal, organe attitré des représentants de l'Angleterre, possède un caractère officiel.
sans réserve) à l'Union. — Berne, 22 juin 1896. — Le Ministre des Affaires étrangères de Chine à Pékin a prévenu le Conseil que son Gouvernement nourrissait l'intention... d'accepter en franchise, à dater du 1 janvier 1897, la correspondance timlirée selon les tarifs de l'Union, destinée ;i un certain nombre de localités (1) et de solliciter ultérieurement l'admission de la Chine dans l'Union postale universelle.»
Or, dans la liste annexée de ces localités susdites, rédigée par le Tsong-li Ya-men^ et comprenant une série de vingt-quatre noms. Nankin a été omis ou exclus.
Qu'en conclure ? Que Nankin n'était pas ouvert, ou non virtuellement ouvert, ou qu'il était simplement une station pour passagers (comme T'ong-tcheou et Kiang-yn), — voire un port d'escale, tels que Ngan-k'ing et Ta-tong omis aussi, — ou bien encore qu'on l'avait compris dans le terme Tchen-kiang, à titre d'annexé postale? Ce serait dépasser les prémisses.
Nous croyons plutôt à une erreur, à la méprise excusable de quelque agent subalterne, en face d'une liste usuelle des Ports ouverts, liste où Nankin ne figure pas généralement (2).
De fait, après plusieurs tâtonnements et quelques réglementations incohérentes, les lettres et colis postaux, expédiés de tous les points compris dans l'Union postale universelle, arrivèrent à Nankin, astreints à leur seul tarif d'aiïranchisscment initial (3). Quoi qu'il en soit donc de l'omission susdite. Nankin, d'ores et déjà, était effectivement considéré et traité comme Port Ouvert par la Poste Impériale et ses ramifications (4).
(1) Nous soulignons ces quatre mots.
(2) Par contre Cha-che (sur le Yanp;tse) et Soutchcoii y tifiurent avec Longtrheou et Mongtzr. C'est uae liste à reviser.
(3) L'été de 1890, le Japon est entré dans l'Union postale au 1" degré.
(4) Décision singulière : jusqu'en mai 181)8, pour les envois de correspondance il destination étrangère, les expéditeurs avaient h se plier à la formalité vexatoire d'un affranchissement préalable au moyen de timbres chinois, que la Poste remplaçait, à Changhai, par des timbres étrangers. Cette sujétion bizarre a cessé.
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REMARQUES PRELIMINAIRES
1. Il est difficile d'arrêter une liste exacte de ces Ports ouverts, tant les événements se pressent en Extrême-Orient; plusieurs qui l'ont été, comme ceux de Formose, ont passé en d'autres mains. Pour quelques-uns, les Traités sont restés lettre morte i\ g. ^lanhao. Enfin les documents manquent pour les dernières années.
2. Les coordonnées géographiques sont tirées pour la plupart soit du Hong-kong directory, soit de l'ouvrage de M''Playfair"Cities and towns of China", soit des cartes de l'amirauté. Elles sont données en minutes d'arc seulement. D'abord parce que la minute elle-même est le plus souvent incertaine. En second lieu, les auteurs d'où nous les avons tirées, tout en donnant les positions en secondes d'arc, négligent de mentionner à quel point précis de la ville se rapporte cette détermination. Or une seconde d'arc en latitude représente une longueur d'environ 30 mètres ; et une ville en contient par conséquent un bon nombre. Il n'est donc pas rationnel d'indiquer en secondes d'arc la position d'une ville sans indiquer le point précis auquel se rapportent les coordonnées.
3. Les longitudes et latitudes de Tchen-kiang, Nankin, Ouhou, Ou-hiué, Ilan-k-eou, I-t'chang et Tchong-k'ing sont indiquées d'une manière plus précise d'après les déterminations récentes du R. P. S. Chevalier S. J. Voir le "Haut Yang-tse en 1898-1899, de I-t'chang l'ou à P'ing-chan bien. Voyage et description, complément de l'Atlas du Haut Yang-tse. In — i'\ 18 4 pages 16 planches.
4. La latitude de Kieou-kiang est donnée d'après une détermination de M"" Moucher, lieutenant de vaisseau, et la longitude d'après les déterminations combinées de trois officiers do la marine française : M'' Moucher, à bord du Lutin, M' Moret à bord de la Comète et M"" Fournier à bord de la Vipère en 1892. Cette lono-itude paraît certaine à 1' de temps près.
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5. Population de la Chine : On indique ordinairement 300 millions. Richtofen et Bonvalot l'estimaient à 200 millions. «D'après le Scottish Geographical Magazine, M. Popolï donnerait (1894) comme chiffre exact, 428,908,206 Célestes, d'après les documents du Ministère des Afi". étrangères en Chine. Les éléments en seraient exacts pour 14 provinces seulement; pour 8 autres, ce seraient des évaluations. Pour qui connaît la façon dont le Gouvernement central est renseigné sur ce qui se passe dans les Provinces, la valeur de ces renseignements est assez faible.» Cosmos, 27 fév. 1897, p. 258. Appliquer ces réflexions aux chiffres que nous donnons pour la population des Ports ouverts dans les listes suivantes.
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AU XIX® SIÈCLE
Nommé (1). Mort.
Mgi- Louis de Bési i'^) BM^^ -3 nov. 1841.
Mf?r Fr. Xavier Maresca (3) t|^p 1849. 13 nov. 1855. Mfîi- Célestin Spelta O.M. (4) {^^ ||,g, coadj. 11 sept. 1849. sept. 1862.
Mgi' André Borgniet (5) $ ^\g, 20 juin 1859. 31 juil. 1862.
Myi- Adrien Languillat (6) ^l^'Ig £ 9 sept. 1864. 29 nov. 1878.
Ms^ValentinGarnier {V Û'IÊ^ 21 janv. 1879. 14 août 1898.
MgiJean-Baptiste Simon (8)^11^ 24 janv. 1899. 10 août 1899.
MfeiProsper Paris (9) ^^ ^^ 19 avrill900.
(1) Date du décret apostolique, quelquefois de la consécration. — Voir en note les noms des Provicaires.
(2) Né à Vérone au début du siècle, vint en Chine en 1833 et évangélisa le Houkoang. Ms' Pires, administrateur de Nankin, mais retenu à Pékin, le nomma son gi-and Vicaire (17 oct. 18.38) pour le diocèse de Nankin qui comprenait le Kiang-soii, le Ngan-hoei et le Ho-nan. En 1840 Rome le nomme évêque de Canope et Vicaire apostolique du Chantong. Le 23 nov. 18-11 il est de plus chargé d'administrer le diocèse de Nankin où il appelle les Jésuites. — (Il juillet 1842)— Ms' de Bési quitta la Chine en 1847. — P. Colombel.
(3) Né à Naples; de l'Institut de la S*» Famille. Envoyé au Hou-pé,— Vie-général de MB' Rizzolati. Invité au Kiang-nan par Ms' de Bési. — Consacré le 23 mai 1847 évêque tit. de Sole, coadjiiteiir de Ms' de Bési. En 1849 administrateur apostolique du diocèse de Nankin. — Retourne malade en Europe le 8 av. 1855, déléguant Mk» Spelta. Mort le 13 nov. 1855 à Naples.
(4) Piémontais, des Mineurs réformés, évêque tit. de Thespies, coadjuteur de Mer Maresca avec future succession — quitte Chang-hai le 7 avril 1856 en nommant proadministratur le P. Languillat et le P. Dracopoli, se retire à Hong-kong — Transféré au Hou-pé (16 août) — Visiteur Apostolique des Missions de Chine en 1860. Visite Zi-ka-wei le 31 juillet, Tong-ka-dou le l»"" août— P. Colombel. p. 828. Meurt au Hou-pé en sept. 1862.
(5) Né le 14 fév. 1811, arrivé en Chine le 24 oct. 1847, Provicaire apostolique (16 août 1856), créé évêque 20 juin 1859, sacré le 2 oct., meurt au Tche-Ji (1862), laissant le P. Lemaître Pro-vicaire. — A la mort du P. Lemaître, le P. Gonnet est Provicaire.
(6) Né le 28 sept. 1808— en Chine le 15 oct. 1844— pro-administrateur du Kiang-nan depuis le départ de Ms"" Spelta jusqu'à la nomination de Ms'Borgniet : créé évêque de Sergiopolis et vicaire apostolique du Tche-U méridional en mai 1856: consacré le 22 mars
1857 : transféré au Kiang-nan en 1865, mort en 1878. Pro-vicaire, E. P. Al. Chauvin S. J.
(7) Né le 6 mai 1825, missionnaire à Cayenne, en Chine le 3 fév. 1869, consacré évêque de Titopolis le 27 avril 1S79, mort le 14 août 1898. Provicaire, R. P. Paris S. J.
(8) Né le 20 déc. 1846— en Chine le 18 oct. 1886, sacré évêque de Circesium le 25 juin 1899, il mourait à Ou-hou le 10 août de la même année. Provicaire, R. P. Pai"is. S. J.
(9) Né le 1" sept. 1846, en Chine le 24 oct. 1883, deux fois Provicaire, sept ans Supérieur de la Mission, sacré le 11 nov. 1900. — Ad multos annosl
janv.
oct.
oct.
fév.
mai
nov.
fév.
oct.
sept.
448 ÉVÉQUES, DIPLOMATES. ETC.
MINISTRES DE FRANCE EN CHINE
de Lagrené, Théodore (2).
t'orth-Rouen, Baron (3). 19
de Bourboulon (4).
Gros (Baron) Plénipotentiaire (5). 15
Berthemy (6).
A. de Lallemand.
de Rochechouart, Comte (7).
de Geoffroy.
de Rochechouart.
Brenier de Montmorand (Vicomte) (8).
(1) La date indique soit le décret de nomination, soit l'arrivée en Chine. Nous donnons en note les détails complémentaires que nous avons pu recueillir — et aussi les noms des intérimaires, chargés d'affaires etc.
(2) Marie-Melchior-Jos€»pb, (1800-18(!2) secret, d'anib. en lîussie, min. plénipot. en Grèce — pair de France en 18-lG, député en 1849. — Embarqué A Brest le 12 déc. 1813 sur la Sirène (C Chai'uer), débarque ù Macao le 15 août 184i. Traité de Wbampoa24oct. 1844: visite Batavia, revient à Macao juillet 181-5, ù Chang-hai 17 oct. — retourne en Fi-ance 12 janv. 184G.
(3) Sophie-lilie Alexandre, né en mai 180D, grec-schismatique — ari-ive en fév. 1848 sur la Bayonnaise, se fixe à Macao avec sou personnel — visite Chang-hai janv. fév. 1849. Retourné en France nov. 18-50. Plus tard, ministre plénip. ;\ Lisbonne 20 fév. 18.51, il Athènes 2 avril 1851, à Dresde 18.54: mort à Paris 13 déc 1890. M. de Codrika, consul français à Manille fait Tintérim (1850-51) après le départ de M. Forth-Rouen.
(4) Arrivé k Macao oct. 1851, à Chang-hai juin 1852 (Cassini et Capricieuse), il Macao 30 juillet— à Chang-hai 18 nov. 1853 — il Nankin 0 déc, à Chang-hai 18 déc. Madame de Bourboulon fait son abjuration le G janv. 1854 entre les mains de M^Maresca, il la chapelle du consulat. En août 1854, il Canton, conférence des 3 Ministres, qui reviennent à Chang-hai en septembre. En nov. 18.55, M. de Bourboulon rentre en Franco. — M. de Courcy reste chargé d'affaires (Macao). En mars 18.59, retour de M. de Bourboulon il Macao. —
(5) Arrive sur "l'Audacieuse" 15 oct. 1857 — prise de Canton l"' janv. 1858— A Changhai avec M. de Bourboulon (8 février) — Traité de T'ientsin, 27 juin 18.58 — retour A Clianghai en octobre — à Canton en janv. 1859. — s'embarqu? pour France en mars. M. de Bourboulon se rend il Takou en juin, revient il Chang-hai. t'itimatujn en févri< rmars 1800 — Occupation de Tc//coK-srt«, — Baron Gros il Chang-hai (30 juin 1860), puis A Tche-fou, en juillet. Prise de Takou, 21 août, de T'ientsin. Convention de Pékin (25 oct.) Baron Gros quitte Pékin (10 nov.) accréditant M. de Bourboulon ;\ Pékin. Quitte Canton pour France 18 déc. En mars 1861 M. de Bourboulon s'établit A Pékin. En juin 1862 retoiu" en France par la Sibérie. M. Kleczkowki Chargé d'affaires.
(G) Arrivé en Chine fév. 18G.5, reparti juin 18(15 (M. le Comte H. do Bellonot Cliargé d'affaires) — au Japon en 1875.
(7) "Pékin et l'intérieur de la Chine" — "Les Indes, Birmanie, Malaisie, Japon" deux ouvrages dans lesquels ce diplomate do liante intelligence et très dévoué aux Missions raconte ses voyages.
(8) Consul il Changhai en 1864, quitte Pékin mars 1870. :\I. de Petiteville Chargé d'affaires par intérim — puis J. Patenùtrc, 1" secrétaire. Chargé d'affaii'es, avril 1879.
F. A. Bourée (1). 23 janv. 1880.
Jules Patenôtre (2). 12 sept. 1883.
Georges Cogordan (3). 15 oct. 1885.
Jean Antoine Constant (4). 10 juin 1886.
Vict. Gabriel Lemaire (5). 10 juin 1887.
Auguste Gérard (6). 3 oct.- 1893.
Stephen Pichon (7). 23 avril 1898.
CONSULS GÉNÉRAUX DE CHANGHAI
d'après l'écho de chine 14 JUILLET 1898.
Clément de Montigny (9) #i: ^ jg 18 oct. 1848. Édan (10) ^ H 28 juin 1859.
(1) Frédéric- Albert Bourée (né le IG août 1836). Son traité avec la Chine fut désavoué par J. Ferry qui le mit en disponibilité (.SI niai 1883) : rendu au service actif le 7 juil. 1885, à Copenhague, Bruxelles.
(2) Né le 20 av. 184.5, entré à l'Ecole normale supérieure, licencié — professeur — attaché d'ambassade à Athènes (1872), Téhéran (187.S), Buenos-Ayres, Pékin 7 déc. 1878 (chargé d'affaires). Ministre à Stockolm (1880), à Pékin (1883 — sept. 188.5.) M le vie. de Semallé intérim. Mission spéciale au Tongkin, traité de Hué 1884, do T'ientsin 1885 — En disponibilité en 188G; à Tanger en 1888, aux États-Unis en 1892.
(3) Arrive en 18SG en Mission temporaire. Le 18 juin 188G, M. Kzeutzer chargé d'affaires.
(4) J. A. 1!,. Constant, né le 3 mai 1833 à Béziers — docteur en droit — professeur — député (1^76) ministre de l'intérieur 1880, exécute les décrets— Mission temporaire en Chine 1886 — Gouverneur général de l'Indo-Chinc 1887 — Ministre en 1889 contre Boulanger. Ambassadeur à Constantinople.
(5) Consul à Changhai en 1884. M. Ristelhueber chargé d'affaires le 4 oct. 1890 — 12 oct. 1891, pendant un congé de M. Lemaire.
(6) M. Dubail, chargé d'affaires (1-5 juil. 1897) au départ de M. Gérard.
(7) S. E. M. Pichon, qui a obtenu le décret impérial tant discuté sur le rang officiel du clergé catholique, prisonnier à Pékin pendant le siège dont il a donné l'intéressant récit (Echo de Chine, déc. 1900— janv. 1901) nommé résident A Tunis, mais reste en Chine jusqu'à règlement complet des affaires pendantes.
(8) Respectant la liste de l'Écho, nous n'avons pas, comme pour les autres listes, inséré les suppléants : nous les indiquons en note.
(9) Né à Hambourg le 4 août 1805 : chancelier de l'ambassade Lagrené; agent consulaire ù Changhai le 20 janv. 1847 (date de nomination). Consul de V'^ classe le 24 oct. ]8.-)5. — Consul-général le 5 juillet 18.58, mort le 14 sept. 18G8. P. Colombel.
Les Anglais avaient un Consul à Chang-hai depuis le 5 nov. 1S43.. (î. Balfour. La France par contre avait eu un consulat à Canton créé le o fév. 1776 en faveur d.e M. Timothée qui eut pour successeur et premier occupant du poste C. Vauquelin. Ce consulat fut rétabli en 1829 et occupé par le comte de Ratti-Menton, Callery interpi-ète. — H. Cordier, Origine de 2 établissements français, 1896; le même auteur à l'article Chauglicii de la (î''= Encycl. assigne à l'an 1846 la prise de possession du vice-consulat français à Changhai. Le P. Colombel désigne le 25 janv. 1848. (Cf. supra.) Le P. Hoang donne le 18 oct. 1848) — r^" proclamation du tao-t'ai (14 déc. 1848) traduite par M. Kleckowski interprète.
(10) A géré le consulat pendant un congé de M. de Montignj^ 1853-56. M. Lemaire interprète en 1857, de Méritens en 1859, Sales en 1860, Lemaire en 1862.
EVEQUES, DIPLOMATES. ETC
Mauboussin (1)
Brenier de Montmorand
Comte Méjean
Ernest Godeaux
Garnier
Flesh
G. Lemaire
Emile Kroetzer
Raoul Wagner
Dubail
Comte G. de Bézaure
fi
mars
déc.
nov.
sept.
avril
mai
fév.
oct.
avril
mai
janv.
LISTE DES VICE-ROIS DE NANKIN
lElï
T> ïlJ i^:
JEiî
mm
îEfî
wm
ÂEiî:
ÎEH
Mm
JEU
Lin Tsé-siu
T'chen Loan
Teng T'ing-tcheng-
1 Li-pou
Yu K'ien
I Li-pou
T'cheng Yu-t'sai
Yu K'ien
Nieou Kien
Nicou Kien
K'i Yng
Pi T'chang
Nieou Kien
Pi T'chang
Pi T'chang
Li Sing-yuen
Lou Kien-yng
Siang' Heou
I Leang
Yang Wen-ting
Ho Koei-t'sing
Tchao Té-t'ché
JIîS
-ja-f^, 22 avr. 1839.
âmû
'M 'ii
^ "Ê /[ii ^ tit
mvnmmm iij n m j'H
r> janv.
2 1 janv.
6 août 10 fév.
3 mai 19 oct.
22 oct.
17 oct.
4 avr.
1 déc.
19 mar.
21 janv, -M) avr.
20 avr.
(j mar.
26 mar.
1 mai
18 il.
(1) Arrivé à Changhai en fév. 186.3, meurt ibid. le 25 octobre de la môme nniiée. M. Rameau ^ij ^ gère en LSf.S et M. Godeaux en 1864; Dabry de Thiersant ^ fÊ SI en 1869; de Chapprdelaine KJ? \^ ^ en 1872; Lemaire en 1S74 de Chappedelaine en 1874 (Ristelhuber intenirèt. j ; Lunaire en 1878 (Iluart -f" ^ ^ interprète en 1880); Dçlalandeen lS8:i, Colliu de Plaucy 1884, Thiébaut 1886; Dejardin 18S7 ; Jordan 1890; A. Vissière ^ )^ W 1892; Uéjan de la Bâtie en 1893; GuiU.i, fR M fl ^^'J'i-
JEU
JEiî
jEIÎ JEiî
JEiî
JEU
Mm
iEfî
JEU
JEU
Mm ma
Ho Koei-t'sing T'seng Kouo-fan Siu Yeou-jen Sié-Hoan T'seng Kouo-fan Li Hong-tchang T"seng Kouo-lan Ma Sin-i T ' seng-Kouo-fan K"oei Yu Ho Yng
Tchang chou'-cheng Li Tsong-hi Lieou K'oen-i Chen Pao-tcheng Lieou K'oen-i Ou Yuen-ping P"ong Yu lin Tsouo Tsong-t'ang Yu-Lou
T'sengKouo-t'siuen T'sengKouo-t'siuen Chen Ping-t'cheng Lieou K'oen-i Chen Ping-t'cheng Tchang Tche-tong Lieou K'oen-i
it ^ ^
f ij ii{ï —
mîLmàm
26 juil.
8 juin
18 juin 10 août
6 nov.
7 déc.
G sept.
29 août
20 mar.
25 nov.
.3 fév.
17 janv.
fév.
27 déc.
22 août
28 oct.
10 janv, 17 janv.
8 sept, oct.
22 nov.
8 nov.
2 janv.
Cette liste n'a pas l'exactitude de celle qui donne les noms des tao-t'ai de Chang-hai. La date indiquée est celle du décret impérial. En fait le titulaire ne reçoit les sceaux que beaucoup plus tard. Plusieurs même, dûment nommés, n'ont jamais exercé leur charge : tel fut P'ong Yu-lin en 1881 qui a refusé le poste de Nankin.
Nous donnons ci-dessous d'après les decennial-reports la liste pour la décade 1880-1890 qui indique la date d'entrée en charge. Ainsi Lieou K'oen-i créé en avril 1890 ne prit possession que le 29 avril suivant.
Lieou K'oen-i Tsouo Tsong-t'ang T'seng Kouo-t'siuen Yu Lou
T'seng Kouo-t'siuen Joei Tchang Chen Ping-t'cheng Lieou K'oen-i
entré en charge
juillet
janv.
avril
oct.
un
oct.
mois
déc.
avril
EVEQUES, DIPLOMATES, ETC
DE CHANG-HAI
Origine.
Entrée en t
harge.
Kong Mou-tche
Chanlong
IG
cet.
liien Ling-
;pi m
"Mandcliou
mai
Ou Kien-tchang'
Canton
avril
Lin-Koei
Mandchou
sept.
Ou Kien-t'chang-
Canton
nov.
Lin Koei
Mandchou
juin
Ou Kien-tchang
^mn
Canton
août
Lan Wei-wen
Tché-kiang
août
Yang Xeng-ko
P>annières
oct.
Lan Wei-wen
Tché-kiang
nov.
Tchao Té-t'ché
M è fi
Chansi
IG
avril
Lan ^Vei-^V(•n
mMM
Tché-kiang
nov.
Sié Hoan
fê ^
Sc-t'choan
SC})t.
Ou Iliu
Tché-kiang
janv.
Hoang Fang
Hou-nan
nov.
Yng Pao-che
Tché-kiang
fév.
Ting Je-t'chang
Canton
juil.
Yng Pao-che
Tché-kiang
août
Tou Wen-lan
■^ ^ -ii
in.
mars
Siu TsonLT-vng
^t.^ïi
Ngan-hoei
oct.
Chen Ping-t'cheng
Tché-kiang
mars
Fong Tsuen-koang
'.fT; '1:^ it
Canton
janv.
Lieou Choei-fen
mm^
Ngan-hoei
avril
T'chou Lan-suen
Tclié-kiang
mars
Lieou Choei-fen
Ngan-hoei
sept.
Chao Ycou-lien
Tché-kiang
juin
T'ang Clieou-ming
mm^
Ilou-nan
mars
Kong Tchao-yuen
1 M ïi
Ngan-hoei
sept.
Nié T'si-koci
mtS
Ilou-nan
avril
Iloang Tsou-lo
mfl^
Kiang-si
juil.
Lieou K-i-siang
Hou-nan
sept.
Hoang Tsou-lo
Kiang-si
août
Liu Ilai-koan
Chan-tong
nov.
Lieou K'i-siang
Hou-nan
janv.
T'sai Kiun
Tchc-li
oct.
Li Koang-kieou
Ilou-nan
oct.
Tseng Ping-hi
juin
Yu Lien-yuen
Hou-pé
oct.
(1) Cette liste, due à l'exacte compilation du P. HoaiiR, donne les noms de tous ceux qui ont occupé, ne fut-ce qu'un jour, le poste de Changhai. Le lettre T indique les Titulaires (Tcheng-jen jE 'ffi)-
PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE
Rescrit impérial, 12" lune de la -i" année de Tchonn-fonn
'•Les prêtres chrétiens, Arkaons.^ doivent payer l'impôt." Journal asiatiq. 1896. p. 403; Devéria, Epigraphie mongolechinoise.
Rescrit impérial de la 10'^ lune de la 19" année de Tche-yven
"Les Arhaons recevront des rations de grains comme les prêtres bouddhistes." Ibid. p. 408.
Rescrit impérial, 26'^ an. de TcJie-ijnon g? y^j (3) créant le T'chong-fou-se ^ jjjg rJ, direction du culte dans les temples de la Croix des Arkaons. — p. 409.
Les Régents renvoient les Jésuites à Canton.
K'ang-hi (1G62-1723) confie à Verbiest la réiorme du calendrier. — S. Couvreur, Documents p. 8.5 et se({.
Traité .vvec l.\ Russie (P. (Terbilion). Règlement de frontières.
(1) Koubilaï fondateur des Yueu (1280-1368) eut d'abord comme nom de rèpne Tchong-t'ovg 1200, puis Tche-yiioi 12(U et comme nom dynastique Chc-fsoii "lE Jji^. H. Cordicr.
(2) Ou plutôt seconde de Che-tsou.
(3) 9* de Che-tsoH. Odoric de Pordenone.
Le Tribunal des Rites loue les Jésuites, propose de proclamer la liberté religieuse. K'ang-hi approuve. P. Couvreur p. 107.
Edit de Yong-t'cheng (1723-1736) contre la Religion. Exil des Missionnaires.
Traité avec la Russie. Art. IV. Le nombre des marchands qui peuvent aller tous les 3 ans à Pékin, ne doit pas dépasser
Art. V. On a construit un temple (à Pékin). Il sera permis aux Oros (Russes) d'exercer leur culte avec toutes aea cérinnonies et de réciter leurs prières. Hersf.
Edit de Kien-long (1736-1796) — défense de pn'clier la Religion, sous peine de mort; quelques jésuites ont seulement permission de rester à Pékin.
Persécution sanglante. — B^ Sang et 5 Dominicains martyrs au Fou-kien. PP. de Athémis et Hcnriquès. martvrs îi Sou-tcheou. (1748).
Les Lazaristes succèdent aux Jésuites supprimés.
Édit de Kia-h'ing (1796-1820j. Mfe'>- Dulressc décapité (1801). B^ Clet étranglé (1819).
TRADUCTION
ïf ^h ;^
!Ë iife 1
li [ëj
lij W
'^ Jh
Décret impérial du 16'' jour de la 7® lune de la 16^ année de Kia-k'ing. — (4 sept. 1811).
S'il y a des européens qui hal)itent la Capitale c'est que, versés dans les mathématiques et capables de faire les calculs astronomiques, ils peuvent être choisis comme membres de l'observatoire impérial.
Dernièrement, l'officier chargé des affaires étrangères a trouvé, après examen attentif, que les européens demeurant dans la ville impériale sont au nombre de 11. Ce sont Fou Wen-kao (1), Li Kong-tchen (2), Kao Cheou-kien (3), actuellement directeur et
(1) Fou Wen-kao, Dominique-Joachim Ferreira, Lazariste portugais.
(2) Li Ilong-tchen, Joseph Riberio, Lazariste portugais.
(3) Kao Cheou-kien, Serra, Lazariste portugais.
sous-dirccteurs de l'observatoire, Xan Mi-té remplissant la charge d'interprète du Conseil privé, Pei Hio-yuen (1), versé dans les mathématiques, qui attend d'être promu à une charge, Mo Tsintai et Kié Té-ming, vieillards brisés par la maladie, qui ne peuvent retourner dans leur patrie. Kao Lin-yuen et trois autres peu habiles dans les Sciences ont déjà reçu l'ordre de retourner dans leur pays.
Il n'y a donc plus que 7 européens actuellement résidant à la Cour. Parmi ces 7 européens, ceux qui sont en charge, partout et toujours suivis d'employés des tribunaux chargés de les surveiller, ne peuvent avoir de relations particulières ni avec les tartares ni avec les chinois. Quant aux vieillards infirmes auxquels nous avons permis de finir ici leur vieillesse, ils ne peuvent sortir à leur gré de leur demeure : les chinois ne peuvent non plus y entrer librement.
Le grand ofTicier chargé des affaires étrangères, les mandarins tant civils que militaires et leurs soldats les gardent et les surveillent très étroitement. Nous croyons qu'ainsi ils ne pourront pas aller répandre leur religion et séduire le peuple.
Dans les provinces, on n'a aucun besoin du service des européens, on ne doit donc pas souffrir qu'ils y vivent cachés.
Autrefois ceux qui flans les provinces étaii^t pris en llagrant délit de suivre la religion chrétienne, ne man(|uaient pas de dire pour s'excuser que la propagation de leur religion avait commencé par la capitale ; dernièrement, un examen sérieux a fait connaître jusqu'aux noms des européens et tout a été mis à découvert. Si donc il y avait dans les provinces de nouveaux prédicateurs et de nouveaux adeptes de cette religion, nous en concluerions qu'il y a encore certainement des européens qui embauchent et séduisent les vauriens du pays, et se permettent d'y rester ; en considération de quoi nous croyons devoir porter une défense absolue. Pour ce qui regarde la province de Koang-tong, où les européens viennent faire le commerce, il faut surveiller avec un redoublement d'attention les lieux où ils sont établis et ne pas leur permettre de propager leur religion, s'ils enfreignent les défenses ils seront poursuivis et jugés d'après les lois. En outre nous signifions aux Vice-rois et aux Clouverneurs des autres provinces d'enjoindre à leurs subordonnés de faire des recherches. S'il y a encore des européens dans le territoire soumis à leur juridiction, ou si par la suite, il y en avait qui osassent s'y introduire en cachette, qu'ils ordonnent aux mandarins locaux de se saisir de leur personne et de faire un rapport à leurs supérieurs. Il faudra ensuite que ceux-ci en informent la Cour et qu'ils fassent reconduire les européens à Canton pour de là les renvoyer chez eux.
(1) Pei Hio-j'uen, Cajctan Pires, Lazaristn portugais.
S'il se trouve des officiers qui exécutent nos ordres négligemment et laissent les missionnaires tromper le peuple, que conformément aux lois nouvelles ils nous soient rigoureusement dénoncés pour être condamnés aux peines les plus sévères.
Si parmi les gens du peuple, il y en a encore qui s'adonnent à la pratique de cette religion et qui propagent en secret cette doctrine trompeuse, nous ordonnons aux mandarins locaux de les rechercher, de les arrêter sans acception de personne et de les condamner suivant la loi.
Que cet édit soit porté à la connaissance de tous !
TAO-KOAN& (1520-1851) donne l'Édit suivant:
N. B. L'opium anglais avait été livré pas EUiot et détruit par les Chinois (1839). Canton était bloqué par Sir Bremer après le combat naval de T'choan-pi (1840).
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Décret impérial du 20 mars 1840 (le 23" jour de la 2'' lune de la 20° année de Tao-koang).
Dans la suite, si ceux qui sont coupables d'avoir propagé ou pratiqué la religion chrétienne, viennent au tribunal se déclarer eux-mêmes apostats, ou si amenés devant le tribunal ils manifestent le même désir d'apostasie-, nous ordonnons qu'on se conforme toujours au décret impérial rendu à l'époque de Kia-k'ing.
Ces coupables apporteront de chez eux la croix de bois qu'ils avaient coutume d'honorer. Sur l'ordre de la fouler aux pieds, s'ils s'exécutent volontiers, on pourra leur faire grâce et leur rendre la liberté. Une fois le pardon accordé, s'ils retombent dans la même faute en pratiquant ce culte (catholique), pour tout délit qui n'entraînerait pas la mort on augmentera la peine d'un degré. Comme un crime, qui par lui-même mériterait l'exil, ne peut recevoir une peine plus grande, alors au lieu même de son crime le coupable sera mis à la canguc, pendant trois mois. Ce temps écoulé il sera envoyé en exil.
Que le tribunal, chargé de cet office, inscrive ce décret dans le code des lois et qu'on s'y conforme toujours.
Traité anglais de Nankin — Sir Pottinger et K'i-yng. N.B. Prise des forts du Bogue, Tcheou-san, Xing-po, Chang-hai. Art. II. Cinq ports ouverts.
Art. III. Hong-kong cédé. Indemnité de S 21.000.000.
Traité des États-Unis, à Wang-hia. — Cushing.
Art. XVII. Citizens of the U.S. residing... at any of the ports opened shall enjoy ail proper accommodation... in obtaining houses or in hiring sites... to construct houses... and also hospitals. churches and cemeteries.
Traité français de Whampoa — de Lagrené et K'i-yng.
Art. XXII. Tout Français qui... arrivera dans l'un des cinq ports, pourra y louer des maisons ou bien bâtir Les Français pourront de même établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières.
Art. XXIII... . Si des Français s'aventuraient., au loin dans l'intérieur, ils pourront être arrêtés par l'autorité chinoise qui, dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat le plus voisin. Mais il est formellement interdit à tout individu quelconque de frapper, blesser ou maltraiter.. les Français ainsi arrêtés...
Édit de tao-koang. Sur les instances de Lagrené et K'iyng — Cheng-kiao fong-tchoan p. 6. — Couvreur. Documents.
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Déjà auparavant, K'i, et d'autres m'avaient adressé des lettres dans lesquelles ils attestaient la bonne conduite des chrétiens, me priaient de lever les peines portées contre eux et disaient qu'il ne fallait pas les rechercher, ni les empêcher de bâtir des églises, de s'y réunir pour les cérémonies du culte, d'exposer des croix et des images, de réciter des prières, d'expliquer la doctrine chrétienne : Leurs demandes ont été pleinement accordées. La religion chrétienne ayant pour but d'exciter les hommes à la vertu, est fort différente des sectes perverses ; déjà j'ai supprimé les enquêtes et les interdictions auxquelles elle était soumise. Ce qu'on demande cette fois, doit aussi être entièrement accordé. Au sujet des étal)lissements religieux qui ont été fondés autrefois sous K'ang-hi dans les diverses provinces, excepté ceux qui ont été changés en pagodes ou en habitations particulières, et dont il ne doit pas être question, j'accorde que tous les bâtiments qu'il constera avoir appartenu à ces établissements, soient rendus aux chrétiens de la localité où ils se trouvent.
Quand dans chaque province les autorités locales auront reçu cet édit, si quelque officier se permet de rechercher et d'arrêter des hommes qui sont vraiment chrétiens et n'ont fait aucun mal, ildevra être mis en jugement, en vertu du présent décret.
Lettre de K'i-yng, relative à l'érection des églises par des Anglais. — 5. According to the american and french treaties, the building of churches in the 5 ports, is conceded. It is laudable to rent ground at Whampoa for niaking graves.
Traité de Suède et Norvège, à Canton, — Lilyevalch, — Eglises, hôpitaux, cimetière.
Russie — Kovalewski — ut supra.
N. B. La France voulait punir le massacre de M.Chapdelaine (1856)." L'Angleterre cherchait l'occasion de mettre son commerce à l'abri des insultes et des exactions. La prise par les Chinois de la Lorcha "Arrow "lui en fournit le prétexte. Canton est bombardé (28 déc.) et pris le 29, le vice-roi pris et envoyé à Calcutta où il mourut. Prise de Ta-kou le 20 mai.
Traité anglais de T'ientsin. 26 juin — Lord Elgin.
Art. IIL Ambassadeur résidant à Pékin.
Art. Vin. The Christian religion, as professed by l'rotestants or Roman Catholics, inculcatos the practice of virlue. Persons teaching or professing it, shall alike be cntitled to the protection of the chinese authorities
Art. IX. British subjects are hereby authorised to travel for
their pleasure to ail parts of the interior under passports
issued by their Consuls to a distance not exceeding 100 li,
for a period not exceeding 5 days.
Art. XI. Nouveaux ports ouverts.
Traité français de T'ientsin. '21 juin — IJaron Gros.
Art. \l. Nankin ouvert, dès que les rebelles auront été chassés.
Art. X. Maisons, églises, hôpitaux, hospices, écoles, cimetières dans les ports ouverts.
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Traité américain. T'icnlsin, 18 Juin.
Art. XXIX. Même texte que le traité anglais. Protection des Xi^'is chinois.
N. li. Les Alliés, Am. Ilope et C. Tricot, ayant ('-té reçus à coups de canon à Takou ("?5 juin 18G9; quand ils se présentèrent l)Our la ratilication des traités, une nouvelle exjjèdilion fut décidée sous le G^ Montauban et sir llope Grant.
Le 27 sept, combat de Pa-li-h'iao — Le 18 oct. incendie du palais d'été. Hien-fong (1851-1861) s'était enfui à Je-hol.
Traité anglais. 2't octobre 18G0. Lord Elgin et prince Kong. Pékin.
Art. I. Excuses pour le passé.
Art. VI. Cession de Kowlon (Kieou-long).
iL>
ipj:^ #
fr M
Traité français. 2.5 octobre 18G8 à Pékin. Baron Gros et prince Kong.
Art. I. Excuses.
Art. VI. Conformément à Tédit impérial rendu le 20 mars 1846, par l'auguste Empereur Tao-hoang, les établissements relig'ieux qui ont été confisqués aux chrétiens, pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de Son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement chinois les fera délivrer avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient.
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Conformément à l'édit impérial rendu le 20 mars 1846, qu'il soit promulgué dans tout l'Empire que tous peuvent, s'ils le désirent, propager, pratiquer la "Religion catholique", se réunir pour prêcher, bâtir des églises et y prier. De plus quiconque arrêtera les chrétiens sans raison sera puni. Les églises, écoles, cimetières, terres et maisons qui au temps des persécutions ont été enlevées aux chrétiens leur seront rendues par l'entremise de S.E. le Ministre de France en Chine (1).
Les missionnaires français pourront aussi, à leur gré. louer ou acheter des terres pour y élever des édifices, dans toutes les provinces de l'Empire.
(1) Clause qui ne se trouve pas dans le texte chinois.;
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N. B. Cette formule où est affirmé si clairement le droit d'acheter et rZe louer des terrains pour y bâtir des ÉrHspk, n'iwporfe eti fjvel endroit des Provivrex, a été an-^tée de concert avec l'autorité cliinoise après les traites de 1860 — dont elle reproduit l'esprit.
Traité allemand. Comte d'EuIenburg. T'ien-tsin.
Art VI. Eglises, cimetières, hôpitaux (dans les Ports).
Art X. Ceux qui suivent et enseignent la Religion chrétienne jouiront en Chine d'une pleine et entière protection pour leurs personnes, leurs propriétés et l'exercice de leur culte.
Edit de T'ong-tche (1862-1875) en faveur de la Religion — dû à M«^' Languillat et à M. Trêve, secrétaire de Légation.
"Les Chrétiens sont les tendres enfants de la Chine. — lis ne doivent pas payer les frais de comédies, pagodes et autres superstitions.
Les missionnaires doivent être traités avec honneur.
Les édits précédents contre la Religion doivent être cherchés, effacés, supprimés. Les nouvelles éditions ne doivent pas les reproduire"'.
Cf. Texte ap. P. S. Couvreur. Documents, p. 116. Chen-kiao
fong-tchoan, p. 13.
Traité hollandais. T'ien-tsin.
Art. IV. Protection des missionnaires dons l'intérieur : les Chinois qui se feront chrétiens ne seront pas inquiétés. Traité danois. T'ien-tsin.
Art. VIII. Liberté^ protection.
Traité espagnol. T'ien-tsin.
Art. VI. Protection des missionnaires et des X«'"s.
Traité relge. T'ien-tsin.
Art. XV. Texte du traité français de 1858 Art. XIII.
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s CONCERNANT LA RELIGION, r.ERTHEMY.
s. EXCELLENCE, 20 EÉV. 1865.
Nous avons l'honneur de vous annoncer que, en ce qui concerne les biens collectifs des Missions catholiques, nous avons arrc'té ce qui suit: à l'avenir, si des missionnaires français vont acheter des terrains et des maisons dans l'intérieur du jiays ; le vendeur tel ou tel (son nom), devra spécifier, dans la rédaction de l'acte de vente, que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique de la localité.
Il sera inutile d'y inscrire les noms du missionnaire ou desX'"''-
Nous avons déjà écrit au gouverneur du Kiang-sou, Li, pour (ju'il se conforme à cette mesure et nous vous envoyons ci-joint copie de la lettre que nous lui avons adressée à ce sujet.
Salutations!
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(1) ft ^ — i l'intérieur.
(2) Encore ft M — Caractères que Li Hong-tchang a soin d'oublier ou de supprimer.
Grâce à la rouerie de Li Hong-tchang et consorts, ces pièces ne furent point connues du peuple ni des mandarins : elles semblèrent même être ignorées ou oubliées des intéressés.
L'année néfaste, 1870, vit les massacres de T'ien-tsin. La France n'avait ni le loisir ni le moyen d'exiger une réparation adéquate.
V. ap. P. Couvreur. Documents, p. 119: Troubles de T'ien- TSiN ; les ÉDiTS peu satisfaisants donnés à cette occasion.
En 1894, le très énergique M"" Gérard réclama l'observation de la Convention Berthemy si longtemps oubliée. Le Tsong-li yamen le lui promit. Néanmoins les mandarins des Provinces continuant à exiger que l'indigène désirant vendre son terrain à un missionnaire avertît au préalable le sous-préfet, M'" Gérard exigea une proclamation déclarant expressément que la seule formalité à remplir est celle de V enregistrement, Choei-k'i ^ ^. Cette proclamation fut enfin donnée, non sans d'interminables pourparlers, le 2G mai 1895, Voici le texte définitif.
ET S. EXC. M. GÉRARD, MINISTRE DE LA RÉPUHLIQUE FRANÇAISE A PÉKIN
18 AOÛT — 7 SEPTEIIBKK 1895.
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TRADUCTION
M. Dubail. Consul-général de France à Chang-hai, transcrit la communication suivante que S. Exe. M. Gérard, ministre plénipotentiaire de France à Pékin, a reçue du Tsong-li ya-men. D'après la teneur de cette dépêche, le Tsong-li ya-men, agréant la demande de M. le Ministre, a notifié aux Vice-Tois et aux Gouverneurs des provinces, d'avoir à enjoindre aux mandarins locaux, soumis à leur juridiction, de publier une proclamation ordonnant, conformément aux traités, de supprimer les divers passages du Code et du manuel du Code qui défendent l'exercice de la Religion chrétienne. — Les trois pièce.s ofïïcielles ci-jointes doivent être livrées à l'impression ; on en remettra un exemplaire à chaque missionnaire pour qu'il en prenne connaissance..
Communication officielle.
Le 5 de la 6® lune de l'année 2P de Koang-siu, nous Kong, prince mandchou du premier rang ; K'ing, prince mandchou du premier rang; Wong, membre du grand conseil et i)r('sidcnt du
tribunal des revenus, King, président du tribunal des revenus
(suivent les noms et titres des autres mandarins; membres du Tsongli ya-men, avons reçu de V. Exe. une dépêche où elle nous faisait savoir que la 16® année de Koang-siu on avait imprimé de nouveau une édition du Code de la dynastie Ta-t'sing contenant les mémoires présentés à l'Empereur et par lui approuvés, pour proscrire la religion catholique de la Chine en la 8® année de Jlienfong, .5® lune ; Elle croyait de son devoir de nous demander que, en conformité avec le traité, nous donnions l'ordre de faire disparaître cette édition. Aussitôt, après examen, nous constatâmes que, en la 9* année de T'ong-tche, le tribunal des Peines avait présenté un mr-moire à l'Empereur pour lui demander l'autorisation de faire une nouvelle édition du Code de la présente dynastie ; que sur le livre préparé pour la réimpression, au bas de l'article contenant les prohibitions portées contre la prédication de la religion catholique, l'expression «à effacer» ayant été clairement apposée, la nouvelle édition devenait conforme au Irai lé. et que, après T'ong-tche, le tribunal des Peines n'avait pas fait de nouvelle édition du Code. Tout cela, comme il conste par les archives, fut l'objet d'une réponse que notre Yamen envoya à V. Excellence.
Depuis, le 22" jour de la 6® lune, votre Exe. vint elle-même à notre tribunal et nous remit deux volumes rc'-imprimés la 18" année de Koang-siu, l'un était pris dans la collection complète des causes criminelles jugées d'après le Code de la dynastie Tat'sing; l'autre dans le manuel du Code. Notre tribunal, ayant examiné ces deux ouvrages, constata qu'ils avaient été réimprimés par des imprimeries particulières et ]»artant, n'étaient pas des textes officiels. Cependant nous avons déjà envoyé une communication aux bureaux du Général en chef de la police, pour que, en
conformité avec le traité, il enjoigne aux libraires de faire disparaître, dans les livres précités, le paragraphe spécial qui traite de la prédication de la religion catholique par des missionnaires européens à l'intérieur des terres, et les défenses de pratiquer la même religion imprimées au haut des pages. De cette manière tout sera d'accord avec le traité.
Comme il convient, nous prenons copie de cette lettre et nous l'envoyons ci-jointe à V.Exc. avec les deux volumes qu'Elle nous a laissés, pour qu'elle prenne connaissance de la lettre et qu'elle garde les livres.
Communication importante. — Ci-joint une copie de lettre et deux volumes. — Lettre adressée à S. Exe. M. Gérard, Ministre plénipotentiaire de la République Française à Péking.
Le 18® jour de la 6° lune de l'année 21® de Koang-siu.
COPIE DE LA LETTRE DU TSONG-LI YA-MEN
AUX BUREAUX DU GÉNÉRAL EX CHEF DE LA POLICE, ENVOYÉE POUR COMMUNIQUER UNE INFORMATION OFFICIELLE.
Le 5" de la 6® lune de la 2P année de Koang-siu nous, membres du tribunal des affaires étrangères avons reçu de M. Gérard, Ministre de France, une dépêche où il nous dit que non obstant le traité conclu la 5*^ lune de la 8® année de Hien-fong entre la France et la Chine, où il est stipulé au dernier paragraphe du XIII Article que : «tous les documents officiels imprimés ou écrits par ordre du gouvernement, pour proscrire la religion catholique, n'importe où ils se trouvent, sont complètement aprogés» la nouvelle édition du Code de la dynastie Ta-tsin, parue la 15" année de Koang-siu contient encore les documents officiels qui proscrivent la religion catholique. Il ajoutait qu'il croyait de son devoir de nous demander de donner des ordres pour que, conformément au traité, la susdite édition du Code de la dynastie Ta-tsin parue la 16*^ année de Koang-siu et les autres livres qui contiendraient les mêmes documents, fussent tous également supprimés et détruits. Telle était la teneur de la lettre (de M. Gérard).
Alors, après examen, notre tribunal ayant constaté : 1° que dans la nouvelle édition du Code de la dynastie Ta-tsin, faite avec la permission de l'Empereur sur la demande du Tribunal des peines en la 9" année de T'ong-lche, au chapitre qui traite des rites, au paragraphe sur les sacrifices, il était clairement dit : «tous ceux qui professent la religion catholique peuvent se réunir comme bon leur semblera pour les exercices du culte, la prière et semblables actes, de plus pour tout cela ils ne seront ni recherchés ni molestés, enhn tous les documents olliciels précédemment écrits ou imprimés par le gouvernement pour prohiber la religion catholique sont entièrement abrogés; 2" que, en outre, dans rexcmplaire du
Code proposé pour être réimprimé, au-dessous du paragraphe qui traite de la prédication et de la pratique de la religion catholique, l'expression "à effacer" a été clairement consignée; 3" que quand le Tribunal des peines présenta à l'Empereur le Code complet corrigé, ces lois portées jadis contre la religion catholique avaient déjà été depuis longtemps abrogées; 4" qu'après les années de T'oncftche le Tribunal des peines n'avait plus fait aucune édition du Code.» Tout cela a été l'objet d'une réponse envoyée à M.Gérard Ministre de France.
Depuis, le 22" jour de la G^ lune M'" Gérard. Ministre de la République Française, est venu à notre Tribunal pour nous parler et nous remettre deux volumes, l'un pris dans la collection complète révisée et augmentée du Code de la dynastie Ta-tsing, l'autre du manuel du Code. Il nous dit que ces deux ouvrages nouvellement imprimés en la 18'' année de Koang-siu contenaient encore les lois qui proscrivent (la religion catholique parmi) les doctrines ou religions mauvaises. Nous avons aussitôt examiné les livres en question^ nous avons constaté qu'ils avaient été imprimés par des imprimeries particulières et n'étaient pas une édition olTicielle. Ils ne suffisaient donc pas pour asseoir un témoignage.
Cependant en examinant les traités de commerce conclus avec les autres royaumes^ nous y avons vu consigné que le but essentiel de la religion catholique est d'exhorter les hommes à faire le bien ; que tous ceux qui la professent doivent recevoir protection entière pour leurs personnes et leurs familles, qu'ils peuvent se réunir comme bon leur semblera pour faire les cérémonies de leur culte, réciter des prières et autres choses de même genre, que les missionnaires qui, d'après l'art. VIII du traité Français, se rendraient pacifiquement à l'intérieur, porteurs d'un passeport muni du sceau de l'autorité, devront être traités avec bienveillance et protégés par les autorités locales, que tous les documents officiels précédemment imprimés ou écrits par ordre du gouvernement pour proscrire la religion catholique, n'importe où ils se trouvent, sont abrogés.
En outre, en la 9" année de T'ong-tche, le Tribunal des i)eines, en préparant une nouvelle édition du Code, annota clairement le paragraphe qui traite de la prédication de la religion catholique de ces mots ''à effacer" comme il conste par les archives. — De plus nous avons trouvé que dans la préface de l'ouvrage précité il est dit que : «les articles additionnels précédemment existants qui ne se trouvent pas dans cette collection, après avoir été l'objet d'un mémoire à l'Empereur ont été abroges par lui ; on ne peut donc pas, sous prétexte qu'autre fois il ont été en vigueur, continuer à les appliquer» puisque en la 0" année de T'ong-tche les lois proscrivant la religion catholique ont été abrogées par l'Empereur sur la proposition du Tribunal des peines, naturellement il s'ensuit qu'il n'est plus permis de leur donner place dans le Code.
' APPENDICE III. ^ lO
Il convient donc que nous écrivions à votre Triliunal pour que, d'après les traités, il avertisse les libraires d'avoir à effacer et à détruire dans la nouvelle édition du Code et dans le manuel du Code ci-dessus mentionnés, au chapitre qui contient les prohibitions des- procédés magiques, le paragraphe qui s'occupe de la prédication de la religion catholique par des européens à l'intérieur des terres, et d'avoir de même à effacer et à détruire, dans le commentaire mis en haut des pages des mêmes livres, les prohibitions de pratiquer la religion de l'occident. Cela fait, tout sera d'accord avec les articles du traité.
Communication otTicielle.
DEPECHE DU TSONG-LI YA-MEN
A S. E. Mr GÉRAED, MINISTKE PLÉNIPOTENTIAIRE DE FRANCE.
Nous memln-es
Le 12" jour de la 7" lune de la 21'' année de Koang-siu nous avons reçu de Votre Excellence une dépêche où elle nous disait ce qui suit : j'ai reçu une réponse de Vos Altesses et de Vos Excellences dans laquelle elles me disaient : les deux livres intitulés : ((.Collection complète des causes pénales jugées conformément auCode de la dynastie Ta-tsingyy et icManuel du Code-» n'ont aucun caractère officiel ; nous avons écrit (au général en chef de la police) pour que, conformément au traité il avertisse les libraires d'avoir à effacer et à détruire dans les livres ci-dessus indiqués le paragraphe qui traite de la prédication de la religion catholique par des européens à l'intérieur des terres; et dans le commentaire placé au haut des pages des mêmes livres, tout ce qui touche à cette question. V. Exe. dans sa réponse nous envoyait des remerciements et Elle ajoutait que, quelques jours après, étant venue à notre Tribunal, Elle nous avait exposé au cours de sa visite comment de semblables livres, imprimés par des maisons particulières, apparaissaient aussi dans d'autres endroits de l'Empire, et que nous, membres de ce Tribunal, Lui avions répondu qu'en effet il fallait envoyer des ordres dans toutes les provinces pour que ces livres fussent tous également supprimés et détruits ; V. Exe. enfin exprimait l'espoir que, selon notre promesse, nous enverrions des lettres aux autorités provinciales leur enjoignant de faire ce que nous avions dit et que nous Lui écririons pour Lui faire savoir sur quelles autorités, dans chaque province, nous ferions tomber la responsabilité de l'exécution des ordres envoyés. Telle était, M. le Ministre, la teneur de votre dépêche.
Attendu que l'affaire d'envoyer aux provinces les prohi])itions des livres en question est du ressort de notre Tribunal, en outre de la communication envoyée au Tribunal du Cénéral en chef de la police, nous avons dernièrement écrit séparément aux ^'ice-rois et Gouverneurs de chaque province de transmettre aux autorités
locales de leur juridiction, l'ordre d'avoir, en conformité avec le traité et avec les articles du Code abrogés par le Tribunal des peines, à faire disparaître également (dans les livres^ les édits portés contre la religion catholique). Ainsi tout sera d'accord avec le traité.
Comme il convient, nous portons par cette réponse tout ce qui précède à la connaissance de V. Exe.
Réponse olïicielle. — La dépêche ci-contre a été expédiée, à M. Gérard, Ministre plénipotentiaire de la République Française en Chine, le 19° jour de la 7® lune de la 21® année de Koang-siu.
DECRET IMPERIAL
Rapport fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique, présenté au Trône par S.A. I. le Prince et LL. EE. les Ministres du Conseil des Affaires Etrangères, le 4' Jour de la 2° lune de la 25° année Koang-siu (15 Mars 1899).
«Que l'on se conforme à ce qui a été décidé.»
Respect a ceci !
Des églises de la religion catholique dont la propagation a été autorisée depuis longtemps par le Gouvernement Impérial, étant construites maintenant dans toutes les provinces de la Chine, nous sommes désireux de voir le peu|)le et les chrétiens vivre en paix et afin de rendre la protection plus facile, il a été convenu que les Autorités locales échangeront des visites avec les Missionnaires dans les conditions indiquées aux articles ci-dessous :
1° Dans les différents degrés de la hiérarchie ecclésiastique, les Evêques étant en rang et en dignité les égaux des Vice-roi et des Gouverneurs, il conviendra de les autoriser à demander à voir les Vice-rois et Gouverneurs.
Dans le cas où un E\éque serait appeh- pour affaires de son j)ays. ou s'il venait à mourir, le Prêtre chargé de le remplacr sera autorisé à demander à voir le Vice-roi et le Gouverneur.
Les Vicaires généraux et les Archiprétres seront autorisés à demander à voir les Trésoriers et Juges provinciaux, et les Intendants.
Les autres Prêtres seront autorisés à demander à voir les Préfets de 1" et de 2° classe, les Préfets indépendants, les Souspréfets et les autres fonctionnaires.
Les Vice-rois, Gouverneurs. Trésoriers et Juges provinciaux, les Intendants, les l^réfets de P'' et de 2° classe, les Préfets indéjiendants. les Sous-préfets et les autres fonctionnaires répondront naturellement, selon leur rang, par les mêmes politesses.
2" Les Evêques dresseront une liste des Prêtres qu'ils chargeront spécialement de traiter les affaires et d'avoir des relations avec les Autorités, en indiquant leur nom et le lieu où se trouve la mission. Ils adresseront cette liste au Vice-roi ou au Gouverneur, qui ordonnera à ses subordonnés de les recevoir conformément à ce règlement.
(Les Prêtres qui demanderont à voir les Autorités locales ou qui seront spécialement désignés pour traiter les affaires, devront, être Européens. Cejiendant, lorsqu'un Prêtre européen ne connaîtra pas suffisamment la langue chinoise, il pourra momentanément inviter un Prêtre chinois à l'accompagner et à lui prêter son concours comme interprète).
3° II sera inutile que les Evêques qui résident en dehors des villes, se rendent de loin à la capitale provinciale pour demander à être reçus par le Vice-roi ou le Gouverneur, lorsqu'ils n'auront pas d'affaires.
Quand un nouveau Vice-roi ou un Gouverneur arrivera à son poste, ou quand un Evêque sera changé et arrivera pour la 1" fois ou bien encore à l'occasion des félicitations pour la nouvelle année et les fêtes principales, les Evêques seront autorisés à écrire des lettres privées aux Vice-rois et aux Gouverneurs et à leur envoyer leur carte. Les Vice-rois et Gouverneurs leur répondront par la même politesse.
Les autres Prêtres qui seront déplacés ou qui arriveront pour la première fois, pourront, selon leur dignité, demander à voir les Trésoriers et Juges provinciaux, les Intendants, Préfets de 1" et de 2™'' classe. Préfets indépendants. Sous-préfets et les autres fonctionnaires lorsqu'ils seront pourvus d'une lettre de leur Evêque.
4° Lorsqu'une affaire de mission, grave ou importante, surviendra dans une des provinces quelle qu'elle soit, l'Evêque et les Missionnaires du lieu devront demander l'intervention du Ministre ou des Consuls de la Puissance à laquelle le Pape a confié le protectorat religieux. Ces derniers régleront et termineront l'affaire, soit avec le Tsong-li-ya-men, soit avec les autorités locales. Afin d'éviter de nombreuses démarches, l'Evêque et les Missionnaires pourront égalemant s'adresser d'abord aux Autorités locales avec qui ils négocieront l'affaire et la termineront.
Lorsqu'un Evêque ou un Missionnaire viendra voir un Mandarin pour affaire, celui-ci devra la négocier sans retard d'une façon conciliante et rechercher une solution.
5° Les Autorités locales devront avertir en temi)s opportun les habitants du lieu et les exhorter viwment à l'union avec les chrétiens; ils ne doivent pas nourrir de haine et causer de trouble.
Les Evêques et les Prêtres exhorteront également les chrétiens à s'appliquer à faire le bien afin de maintenir la bonne renommée de la religion catholique, et faire en sorte que le peuple soit content et reconnaissant.
Lorsqu'un procès aura lieu entre le peuple et les chrétiens, les Autorités locales devront le juger et le régler avec équité: les Missionnaires ne pourront pas s'y immiscer et donner leur protection avec partialité, alin que le i)cuple et les chrétiens vivent en paix.
Pour traduction conforme :
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(1) Le premier mai de la même année, le Tsong-li ya-men a étendu le bénéfice de ce décret aux Protestants.
Un meeting de 5 évAqnc.-i protestants en Chine avait été d'avis de ne pas demander cette faveur. Lord Salisbury tenait le même sentiment. D'autres avaient des vues opposées (p. 185.) Lire dans les journaux de 1899 et 1900 les polémiques à ce sujet. Bref., tout en honnissant les Catholiques pour avoir .sollicité et obtenu ce status o^^ciaUs, les Protestants ont demandé rt reru la même faveur, et ils en usent.
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